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GOVERNMENT HOUSE RÉSIDENCE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 

THE CANADIAN HERALDIC AUTHORITY — GRANTS 
AND REGISTRATIONS 

L’AUTORITÉ HÉRALDIQUE DU CANADA — 
CONCESSIONS ET ENREGISTREMENTS 

The Governor General, His Excellency the Right Honourable 
David Johnston, is pleased to advise that the following grant and 
registration of Armorial Bearings have been made, as entered 
in the Public Register of Arms, Flags and Badges of Canada 
(Volume, page): 

Le gouverneur général, Son Excellence le très honorable David 
Johnston, est heureux d’annoncer la concession et l’enregis-
trement des emblèmes héraldiques suivants, tels qu’ils sont consi-
gnés dans le Registre public des armoiries, drapeaux et insignes 
du Canada (volume, page) : 

Grant of Arms to the Canadian Heraldic Authority, Ottawa, 
Ontario, September 15, 1988 (Vol. I, p. 7). 

Concession d’armoiries à l’Autorité héraldique du Canada, 
Ottawa (Ontario), le 15 septembre 1988 (vol. I, p. 7). 

Registration of the Arms of Warren Douglas Townsend, 
Courtright, Ontario, January 31, 1995 (Vol. II, p. 381). 

Enregistrement des armoiries de Warren Douglas Townsend, 
Courtright (Ontario), le 31 janvier 1995 (vol. II, p. 381). 

STEPHEN WALLACE 
 Herald Chancellor 

Le chancelier d’armes 
STEPHEN WALLACE 

[23-1-o] [23-1-o] 

THE CANADIAN HERALDIC AUTHORITY — 
APPROVALS 

L’AUTORITÉ HÉRALDIQUE DU CANADA — 
APPROBATIONS 

The Governor General, His Excellency the Right Honourable 
David Johnston, is pleased to advise, as Commander-in-Chief of 
Canada, that the approval of the Badges of the following units has 
been made, as entered in the Public Register of Arms, Flags and 
Badges of Canada (Volume, page): 

Le gouverneur général, Son Excellence le très honorable David 
Johnston, est heureux d’annoncer, en tant que commandant en 
chef du Canada, les approbations d’insignes des unités suivantes, 
telles qu’elles sont consignées dans le Registre public des armoi-
ries, drapeaux et insignes du Canada (volume, page) : 

3 Wing Bagotville, Alouette, Quebec, September 14, 1988 
(Vol. I, p. 5).  

3e Escadron Bagotville, Alouette (Québec), le 14 septembre 
1988 (vol. I, p. 5). 

4 Wing Cold Lake, Cold Lake, Alberta, September 14, 1988 
(Vol. I, p. 6). 

4e Escadron Cold Lake, Cold Lake (Alberta), le 14 septembre 
1988 (vol. I, p. 6). 

STEPHEN WALLACE 
Herald Chancellor 

Le chancelier d’armes 
STEPHEN WALLACE 

[23-1-o] [23-1-o] 
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GOVERNMENT NOTICES AVIS DU GOUVERNEMENT 

DEPARTMENT OF THE ENVIRONMENT 

CANADIAN ENVIRONMENTAL PROTECTION ACT, 1999 

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT 

LOI CANADIENNE SUR LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT (1999) 

Notice of intent to develop regulations to further limit emissions 
of smog-forming air pollutants from new cars and light trucks 
and to reduce the sulphur content of gasoline 

Avis d’intention d’élaborer des règlements visant à limiter 
davantage les émissions de polluants atmosphériques contribuant 
au smog provenant des nouvelles voitures et des nouveaux 
camions légers et à réduire la teneur en soufre de l’essence 

Notice is hereby given that the Department of the Environment 
intends to develop regulations under the Canadian Environmental 
Protection Act, 1999 (CEPA 1999) to further limit emissions of 
smog-forming air pollutant from new cars and light trucks and to 
reduce the sulphur content of gasoline. These regulations will 
align with those of the United States (U.S.) Environmental Pro-
tection Agency.  

Avis est par les présentes donné que le ministère de l’Environ-
nement a l’intention d’élaborer des règlements en vertu de la 
Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999) 
[LCPE (1999)] visant à limiter davantage les émissions de pol-
luants atmosphériques contribuant au smog provenant des nouvel-
les voitures et des nouveaux camions légers et à réduire la teneur 
en soufre de l’essence. Ces règlements s’aligneront sur ceux de 
l’Environmental Protection Agency (EPA) des États-Unis. 

Background  Contexte  

Reducing the effects of air pollution on the health of Canadians 
and their environment is a key commitment by the Government of 
Canada. 

La réduction des effets de la pollution atmosphérique sur la 
santé des Canadiens et leur environnement est l’un des principaux 
engagements pris par le gouvernement du Canada. 

The operation of vehicles results in the emission of air pollut-
ants which contributes to the formation of smog. Smog refers to a 
noxious mixture of gases and particles that often appears as a 
haze in the air that has been linked to a number of adverse effects 
on health and the environment. The two primary pollutants in 
smog are ground-level ozone (O3) and particulate matter (PM). 
High levels of smog are typically associated with the summer due 
to the presence of sunlight and warmer temperatures. However, 
the smog problem actually occurs throughout the year, with win-
ter smog (due to particulate matter contributions rather than 
ozone) being a serious concern when stagnant air causes a build-
up of pollutants in the air, including those resulting from vehicle 
usage. 

L’utilisation des véhicules entraîne l’émission de polluants at-
mosphériques qui contribuent à la formation du smog. Le terme 
smog fait référence à un mélange toxique de gaz et de particules 
que l’on peut souvent observer dans l’air sous forme de brume 
sèche. Il est associé à plusieurs effets néfastes sur la santé et 
l’environnement. Les deux principaux polluants qui composent le 
smog sont l’ozone troposphérique (O3) et les matières particulai-
res (MP). Les fortes densités de smog sont souvent associées à la 
saison estivale en raison de la présence de rayons du soleil et de 
températures élevées. Cependant, le smog est un enjeu toute 
l’année, le smog hivernal (dû à la contribution des matières parti-
culaires au lieu de l’ozone) étant une préoccupation sérieuse 
quand l’air en stagnation accumule les polluants, y compris ceux 
provenant de l’utilisation de véhicules. 

Smog has been identified as a contributing factor in thousands 
of premature deaths across the country each year, as well as in 
increased hospital visits, doctor visits and hundreds of thousands 
of lost days at work and school. Environmental problems attrib-
uted to smog include effects on vegetation, structures, and visibil-
ity and haze (mainly due to fine PM). 

On sait que le smog est un facteur qui contribue à des milliers 
de décès prématurés survenant chaque année à l’échelle du pays, 
ainsi qu’à des visites à l’hôpital et des consultations médicales 
plus fréquentes, et à des centaines de milliers de journées perdues 
au travail et à l’école. Les problèmes environnementaux associés 
au smog sont notamment la détérioration des végétaux et des 
structures, et les problèmes de visibilité et de brume sèche (prin-
cipalement attribuables aux matières particulaires fines). 

Building on the success of existing regulations and approaches Mise à profit du succès des approches et des règlements existants 

Pursuant to CEPA 1999, the Government of Canada currently 
regulates emissions of smog-forming air pollutants from new 
vehicles and the sulphur content of gasoline pursuant to the On-
Road Vehicle and Engine Emission Regulations and the Sulphur 
in Gasoline Regulations, respectively. These complementary 
regulatory actions were put in place as part of an integrated sys-
tems approach to vehicles and fuels to effectively reduce air pol-
lutant emissions resulting from the operation of vehicles. With 
respect to cars, light-duty trucks and medium-duty passenger 
vehicles, the On-Road Vehicle and Engine Emission Regulations 
phased-in more stringent smog-forming emission standards over 
the 2004–2009 model years, in alignment with U.S. federal Tier 2 
standards. Since sulphur that is present in gasoline impairs the 
performance of catalytic converters equipped on vehicles, the 
 
 

En vertu de la LCPE (1999), le gouvernement du Canada ré-
glemente actuellement les émissions de polluants atmosphériques 
contribuant au smog provenant des nouveaux véhicules ainsi que 
la teneur en soufre de l’essence conformément au Règlement sur 
les émissions des véhicules routiers et de leurs moteurs et au Rè-
glement sur le soufre dans l’essence, respectivement. Ces mesu-
res réglementaires complémentaires ont été mises en place dans le 
cadre d’une approche de systèmes intégrés pour les véhicules et 
les carburants afin de réduire efficacement les émissions de pol-
luants atmosphériques provenant de l’utilisation des véhicules. En 
ce qui concerne les voitures, les véhicules utilitaires légers et les 
véhicules moyens à passagers, le Règlement sur les émissions des 
véhicules routiers et de leurs moteurs a progressivement instauré 
des normes plus rigoureuses sur les émissions génératrices de 
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Sulphur in Gasoline Regulations required sulphur levels in Can-
adian gasoline to average no more than 30 parts per million (ppm) 
with a maximum of 80 ppm beginning in 2005, in alignment with 
U.S. levels. This ensured that the sulphur content of gasoline 
would be compatible with the emission control technology on 
Tier 2 vehicles that was entering the Canadian market. 

smog au cours des années de modèle 2004 à 2009, en harmonie 
avec les normes américaines de niveau 2. Étant donné que le sou-
fre qui est présent dans l’essence affaiblit le rendement des con-
vertisseurs catalytiques dont les véhicules sont équipés, le Règle-
ment sur le soufre dans l’essence a limité la teneur en soufre dans 
l’essence canadienne à un taux moyen de 30 parties par million 
(ppm), avec un taux maximal de 80 ppm à partir de 2005, en har-
monie avec les taux des États-Unis. Cela a permis de garantir la 
compatibilité de la teneur en soufre de l’essence avec les techno-
logies de contrôle des émissions des véhicules du niveau 2 qui 
entraient sur le marché canadien.  

In order to comply with the above regulations, the Canadian 
automotive and petroleum industries have made significant in-
vestments in new technologies and upgrades for new vehicles and 
refineries. These efforts have resulted in important reductions in 
smog-forming emissions from the fleet of vehicles operated in 
Canada. Nonetheless, continued advances in vehicle engine and 
emission control technologies provide the opportunity to build on 
past successes and introduce a new generation of vehicles having 
even better emission performance. 

Afin de se conformer aux règlements susmentionnés, les indus-
tries automobile et pétrolière canadiennes ont procédé à d’impor-
tants investissements dans de nouvelles technologies et des mises 
à niveau pour les nouveaux véhicules et les raffineries. Ces efforts 
ont donné lieu à d’importantes réductions des émissions généra-
trices de smog provenant du parc de véhicules exploités au Cana-
da. Néanmoins, les progrès continus en matière de technologies 
de contrôle des émissions des véhicules et de leurs moteurs of-
frent la possibilité de miser sur les succès antérieurs et d’intro-
duire une nouvelle génération de véhicules ayant un meilleur ren-
dement en matière d’émissions. 

In 2009, the Government of Canada worked in co-operation 
with the automotive and petroleum industries to complete a tech-
nical review of a number of fuel quality parameters, including 
sulphur in gasoline. The government-industry technical working 
group recommended that the Government of Canada work jointly 
with the United States to determine benefits and costs of further 
reduction of gasoline sulphur levels. 

En 2009, le gouvernement du Canada a travaillé en collabora-
tion avec les industries automobile et pétrolière pour effectuer 
l’examen technique d’un certain nombre de paramètres de la qua-
lité du carburant, notamment le soufre dans l’essence. Le groupe 
de travail technique composé de représentants du gouvernement 
et de l’industrie a recommandé au gouvernement du Canada de 
travailler de concert avec les États-Unis afin de déterminer les 
avantages et les coûts d’une réduction supplémentaire de la teneur 
en soufre de l’essence. 

On March 29, 2013, the U.S. Environmental Protection Agency 
(EPA) publicly released a notice of proposed rulemaking known 
as the proposed “Tier 3” rule.1 The proposed rulemaking includes 
more stringent emission standards to significantly improve the 
smog-forming emission performance of new cars and light trucks 
(e.g. including light-duty trucks, medium-duty passenger vehicles 
and some of the lighter heavy-duty vehicles) beginning with the 
2017 model year, with the general objective of aligning with 
the state of California’s stringent Low Emission Vehicle (LEV) 
III program. The Tier 3 proposed rule also includes requirements 
to reduce the average sulphur content of gasoline beginning in 
2017 to ensure the effective operation of advanced emission con-
trol technologies on 2017 and later model year vehicles. Lower 
sulphur levels are also expected to deliver increased health bene-
fits for Canadians through reductions in air pollutants from the in-
use vehicle fleet by enhancing the performance of their emission 
control systems, and can also enable new vehicle technologies or 
strategies that can improve GHG emission performance.  

Le 29 mars 2013, l’Environmental Protection Agency (EPA) 
des États-Unis a rendu public un avis de projet de réglementation 
connu sous le nom de projet de règlement « de niveau 3 »1. Le 
projet de réglementation comprend des normes d’émissions plus 
strictes pour améliorer de façon considérable le taux d’émissions 
génératrices de smog des nouvelles voitures et des nouveaux ca-
mions légers (y compris les véhicules utilitaires légers, les véhi-
cules moyens à passagers et certains des véhicules lourds plus 
légers) à partir de l’année de modèle 2017, avec l’objectif général 
de s’aligner sur le programme de niveau 3 rigoureux de l’État de 
Californie. Le projet de règlement de niveau 3 comprend égale-
ment des exigences visant à réduire la teneur moyenne en soufre 
de l’essence à compter de 2017 pour assurer le fonctionnement 
efficace des technologies avancées de contrôle des émissions sur 
les véhicules de l’année de modèle 2017 et des années de modèle 
ultérieures. Des niveaux de soufre plus faibles devraient égale-
ment offrir des avantages accrus pour la santé des Canadiens 
grâce à la réduction des polluants atmosphériques provenant du 
parc de véhicules en service obtenue en améliorant le rendement 
de leurs systèmes de contrôle des émissions, et peuvent également 
donner lieu à l’utilisation de nouvelles technologies ou stratégies 
relatives aux véhicules permettant d’améliorer le rendement en 
matière d’émissions de gaz à effet de serre.  

Environment Canada is committed to continue working closely 
with the U.S. EPA to maintain a common Canada–United States 
approach to regulating air pollutant emissions from 2017 and later 
model year vehicles and to ensure that sulphur in content of Can-
adian gasoline continues to be in line with U.S. levels. This ap-
proach will build on the long history of regulatory alignment be-
tween the two countries on vehicle emissions pursuant to the 

Environnement Canada s’engage à continuer à travailler en 
étroite collaboration avec l’EPA des États-Unis pour maintenir 
une approche commune entre le Canada et les États-Unis visant à 
réglementer les émissions de polluants atmosphériques provenant 
des véhicules de l’année de modèle 2017 et des années de modèle 
ultérieures et à veiller à ce que la teneur en soufre dans l’essence 
canadienne continue d’être conforme aux niveaux américains. 

——— ——— 
1 The proposed rule released on March 29 is the unofficial version that was signed 

by the Acting Administrator of the U.S. EPA and submitted for publication in the 
Federal Register. The official version of the proposed rule was subsequently 
published in the Federal Register on May 21, 2013. 

1 Le projet de réglementation rendu public le 29 mars est la version non officielle 
qui a été signée par l’administrateur par intérim de l’EPA et soumise pour publi-
cation dans le Federal Register. La version officielle du projet de réglementation 
a ensuite été publiée dans le Federal Register le 21 mai 2013.  
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Canada–U.S. Air Quality Agreement and more recently within 
the policy objectives of the Canada-U.S. Regulatory Cooperation 
Council. Continuing to take an integrated systems approach to 
vehicles and fuels is critical to maximizing future reductions 
in air pollutant emissions. In addition to providing important 
benefits to the health of Canadians and the environment, common 
Canada–United States standards will help preserve the competi-
tiveness of Canadian industry, provide regulatory certainty to 
industry, and will lower the compliance costs and administrative 
burden for Canadian companies, which will ultimately benefit 
consumers. 

Cette approche s’appuiera sur la longue histoire d’harmonisation 
réglementaire entre les deux pays sur les émissions des véhicules 
en vertu de l’Accord Canada-États-Unis sur la qualité de l’air et, 
plus récemment, dans le cadre des objectifs stratégiques du 
Conseil Canada-États-Unis de coopération en matière de régle-
mentation. Continuer à adopter une approche de systèmes intégrés 
pour les véhicules et les carburants est essentiel à la maximisation 
des futures réductions d’émissions de polluants atmosphériques. 
En plus d’offrir des avantages importants pour la santé des Cana-
diens et l’environnement, les normes communes entre le Canada 
et les États-Unis aideront à préserver la compétitivité de l’indus-
trie canadienne et à offrir une certitude réglementaire à l’indus-
trie, et auront pour effet de diminuer les coûts liés à la conformité 
ainsi que le fardeau administratif pour les entreprises canadien-
nes, ce qui, en fin de compte, profitera aux consommateurs. 

In October 2012, under the auspices of the Canadian Council of 
Ministers of the Environment (CCME), federal, provincial and 
territorial ministers of the environment announced that they are 
taking further action to protect the health of Canadians and the 
environment with measures to improve air quality in Canada, 
through a comprehensive new Air Quality Management System 
(AQMS). The AQMS includes a number of key elements such as 
new Canadian Ambient Air Quality Standards (CAAQS) to set 
the bar for outdoor air quality management across the country. 
The AQMS recognizes that emissions from mobile sources (e.g. 
transportation and small engines) are a major source of air pollu-
tion in many parts of the country, especially in urban areas, and 
that multiple jurisdictions are responsible for managing these 
emissions. Accordingly, the AQMS also includes an intergov-
ernmental working group to improve collaboration and develop a 
plan to reduce emissions from the transportation sector. The con-
tinued development and implementation of stringent national 
standards in Canada that are aligned with those of the United 
States to further reduce air pollutant emissions from mobile 
sources will make an important contribution to achieving the ob-
jectives of the AQMS. 

En octobre 2012, sous les auspices du Conseil canadien des 
ministres de l’environnement (CCME), les ministres fédéral, pro-
vinciaux et territoriaux de l’Environnement ont annoncé qu’ils 
prennent des actions supplémentaires pour protéger la santé des 
Canadiens et l’environnement avec des mesures pour améliorer la 
qualité de l’air au Canada au moyen d’un nouveau système global 
d’envergure pancanadienne — le Système de gestion de la qualité 
de l’air (SGQA). Le SGQA comprend plusieurs éléments clés tels 
que de nouvelles normes canadiennes de qualité de l’air ambiant 
(NCQAA), destinées à établir les bases de la gestion de la qualité 
de l’air extérieur partout au pays. Le SGQA reconnaît que les 
émissions de sources mobiles (par exemple les transports et les 
petits moteurs) sont une source importante de pollution atmosphé-
rique dans bon nombre de régions du pays, particulièrement en 
région urbaine, et que la gestion de ces émissions relève de plu-
sieurs autorités administratives. En conséquence, le SGQA com-
prend aussi un groupe de travail intergouvernemental pour accroî-
tre la collaboration et élaborer un plan pour réduire les émissions 
du secteur des transports. La poursuite de l’élaboration et de la 
mise en œuvre des normes nationales rigoureuses au Canada en 
harmonisation avec celles des États-Unis pour réduire davantage 
les émissions de polluants atmosphériques provenant de sources 
mobiles vont apporter une contribution importante à la réalisation 
des objectifs du SGQA. 

Potential changes to vehicle emission and sulphur in gasoline 
regulations 

Changements potentiels aux règlements visant les émissions des 
véhicules routiers et le soufre dans l’essence 

Based on a policy of maintaining alignment with the U.S. 
EPA’s proposed Tier 3 emission standards for new vehicles of 
the 2017 and later model years, Environment Canada is consider-
ing proposing amendments to the On-Road Vehicle and Engine 
Emission Regulations, including the following principle elements: 
— progressively decreasing fleet average emission standards for 

the sum of “Non-Methane Organic Gas + NOx emissions” 
with a related system for generating, banking and trading 
emission credits; 

— more stringent PM emission standards; 
— more stringent standards to limit evaporative emissions; 
— extension of the useful life period for compliance with emis-

sion standards; and 
— changes to emission test procedures and test fuel 

specifications. 

En s’appuyant sur une politique de maintien de l’harmonisation 
avec les normes d’émissions du projet de règlement de niveau 3 
de l’EPA des États-Unis pour les nouveaux véhicules des années 
de modèle 2017 et ultérieures, Environnement Canada envisage 
de proposer des modifications au Règlement sur les émissions des 
véhicules routiers et de leurs moteurs, y compris aux éléments 
clés suivants : 
— diminution progressive des normes relatives aux émissions 

moyennes provenant des parcs pour qu’elles correspondent à 
la somme « gaz organique non méthanique + émissions de 
NOx », avec un système connexe qui permet de générer, 
d’accumuler et d’échanger des crédits d’émissions; 

— normes plus strictes sur les émissions de matières 
particulaires;  

— normes plus strictes visant à limiter les émissions par 
évaporation; 

— prolongation de la période de vie utile aux fins de conformité 
aux normes d’émissions; 

— changements aux procédures relatives aux essais d’émissions 
et aux spécifications en matière de carburant d’essai. 
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Similarly, Environment Canada is considering proposing 
amendments to the Sulphur in Gasoline Regulations, principally 
including an annual average standard of 10 ppm for the sulphur 
content of gasoline for refiners and importers effective January 1, 
2017. Other elements of the U.S. EPA’s proposed Tier 3 gasoline 
standards may be considered as part of consultations and analysis 
moving forward. 

De la même manière, Environnement Canada envisage de pro-
poser des modifications au Règlement sur le soufre dans l’es-
sence, principalement en y incluant une norme moyenne annuelle 
de teneur en soufre de l’essence fixée à 10 ppm pour les raffi-
neurs et les importateurs, en vigueur à compter du 1er janvier 
2017. D’autres éléments du projet de normes relatives à l’essence 
de niveau 3 de l’EPA des États-Unis pourront être envisagés dans 
le cadre de consultations et d’analyses par la suite. 

Once fully phased-in, the proposed U.S. fleet-average Tier 3 
emission standards are expected to reduce maximum allowable 
emissions of smog-forming air pollutants (i.e. NOx + VOCs) by 
approximately 80% relative to the current Tier 2 standards. In 
addition, the maximum allowable average sulphur limit in gaso-
line is expected to be reduced by more than 65% (i.e. from 
30 ppm to 10 ppm), contributing to enhanced emission perform-
ance from both new vehicles and the in-use fleets of vehicles. 

Une fois la période de mise en place progressive complétée, les 
normes du projet de règlement de niveau 3 des États-Unis relati-
ves aux émissions moyennes provenant des parcs devraient ré-
duire les émissions maximales autorisées de polluants atmosphé-
riques contribuant au smog (c’est-à-dire NOx + COV) d’environ 
80 % par rapport aux normes actuelles de niveau 2. De plus, la 
teneur en soufre moyenne maximale autorisée dans l’essence 
devrait être réduite de plus de 65 % (c’est-à-dire de 30 ppm à 
10 ppm), ce qui contribuerait à améliorer le rendement en matière 
d’émissions provenant des nouveaux véhicules et des parcs de 
véhicules en service. 

Next steps Prochaines étapes 

The Minister of the Environment intends to initiate a process to 
develop regulations under CEPA 1999 to further limit emissions 
of smog-forming air pollutants from new light vehicles and to 
reduce the sulphur content of gasoline. This process will include 
consultations with representatives of provincial and territor-
ial governments, industry, non-governmental organizations, the 
public and other stakeholders. Input received during these consul-
tations will be considered during the development of the regula-
tions. Proposed regulatory amendments are intended to be de-
veloped for prepublication in the Canada Gazette, Part I. A 
statutory consultation period will follow, during which inter-
ested parties will have an opportunity to make written comments 
specific to regulatory proposals. 

Le ministre de l’Environnement a l’intention d’amorcer un 
processus d’élaboration de règlement en vertu de la LCPE (1999) 
visant à limiter davantage les émissions de polluants atmosphéri-
ques contribuant au smog provenant des nouveaux véhicules lé-
gers et à réduire la teneur en soufre de l’essence. Ce processus 
comprendra des consultations avec des représentants des gouver-
nements provinciaux et territoriaux, de l’industrie, d’organisa-
tions non gouvernementales, ainsi qu’avec le public et d’autres 
intervenants. Les commentaires reçus dans le cadre de ces consul-
tations seront pris en compte au cours de l’élaboration du règle-
ment. Les modifications réglementaires proposées sont destinées 
à être rédigées aux fins d’une publication préalable dans la Par-
tie I de la Gazette du Canada. Une période de consultation régle-
mentaire suivra, pendant laquelle les parties intéressées auront la 
possibilité de fournir des commentaires écrits sur les propositions 
réglementaires. 

Environment Canada will also continue to work closely with 
the U.S. EPA towards the continued implementation of common 
national standards to reduce air pollution from vehicles and fuels. 

Environnement Canada continuera également de travailler en 
étroite collaboration avec l’EPA des États-Unis sur la mise 
en œuvre continue de normes nationales communes visant à ré-
duire la pollution atmosphérique provenant des véhicules et des 
carburants. 

As a first step in the consultation process, interested parties 
may submit comments on the general approach set out above by 
mail or email before July 8, 2013, to 

Comme première étape du processus de consultation, les par-
ties intéressées peuvent soumettre leurs commentaires sur 
l’approche générale énoncée ci-dessus par la poste ou par courriel 
avant le 8 juillet 2013 à : 

Steve McCauley 
Director General 
Energy and Transportation Directorate 
Environment Canada 
351 Saint-Joseph Boulevard, 13th Floor 
Gatineau, Quebec 
K1A 0H3 
Fax: 819-953-9547 
Email: steve.mccauley@ec.gc.ca 

Steve McCauley 
Directeur général 
Direction de l’énergie et des transports 
Environnement Canada 
351, boulevard Saint-Joseph, 13e étage 
Gatineau (Québec) 
K1A 0H3 
Télécopieur : 819-953-9547 
Courriel : steve.mccauley@ec.gc.ca 

[23-1-o] [23-1-o] 
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DEPARTMENT OF INDUSTRY 

OFFICE OF THE REGISTRAR GENERAL 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE 

BUREAU DU REGISTRAIRE GÉNÉRAL 

Appointments Nominations 
 
Name and position/Nom et poste Order in Council/Décret 

Welsh, The Hon./L’hon. B. Gale 2013-580 
Government of Newfoundland and Labrador/Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador  

Administrator/Administrateur  
May 29 to May 31, 2013/Du 29 mai au 31 mai 2013  

 
May 31, 2013 Le 31 mai 2013 

DIANE BÉLANGER 
Official Documents Registrar 

La registraire des documents officiels 
DIANE BÉLANGER 

[23-1-o] [23-1-o] 

DEPARTMENT OF INDUSTRY 

OFFICE OF THE REGISTRAR GENERAL 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE 

BUREAU DU REGISTRAIRE GÉNÉRAL 

Appointments Nominations 
 
Name and position/Nom et poste  Order in Council/Décret 

Parliamentary Secretaries to the/Secrétaires parlementaires auprès du  2013-565 

Adams, Eve  
Minister of Veterans Affairs/Ministre des Anciens Combattants  

Alexander, Chris   
Minister of National Defence/Ministre de la Défense nationale  

Anderson, David L.  
Minister of Natural Resources; Minister of Agriculture and Agri-Food/ 
Ministre des Ressources naturelles; ministre de l’Agriculture et de  
l’Agroalimentaire 

 

Bergen, Candice  
Minister of Public Safety and Emergency Preparedness/Ministre de la Sécurité 
publique et de la Protection civile 

 

Brown, Lois  
Minister for International Cooperation/Ministre de la Coopération internationale  

Calandra, Paul  
Minister of Canadian Heritage/Ministre du Patrimoine canadien  

Carrie, Colin  
Minister of Health/Ministre de la Santé  

Dechert, Bob  
Minister of Foreign Affairs/Ministre des Affaires étrangères  

Del Mastro, Dean  
Prime Minister; President of the Queen’s Privy Council for Canada/ 
Premier ministre; président du Conseil privé de la Reine pour le Canada 

 

Dykstra, Rick  
Minister of Citizenship and Immigration/Ministre de la Citoyenneté et de 
l’Immigration  

 

Glover, Shelly  
Minister of Finance/Ministre des Finances  

Goguen, Robert  
Minister of Justice and Attorney General of Canada/Ministre de la Justice et  
procureur général du Canada 

 

Gourde, Jacques  
Minister of Public Works and Government Services; Minister of Canadian  
Heritage; Minister of Economic Development Agency of Canada for the  
Regions of Quebec/Ministre des Travaux publics et des Services  
gouvernementaux; ministre du Patrimoine canadien; ministre de l’Agence de 
développement économique du Canada pour les régions du Québec 
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Name and position/Nom et poste  Order in Council/Décret 

Kamp, Randy  
Minister of Fisheries and Oceans; Minister of Transport/Ministre des Pêches et des 
Océans; ministre des Transports 

 

Keddy, Gerald  
Minister for International Trade; Minister for the purposes of the Atlantic  
Canada Opportunities Agency Act; Minister of Transport/Ministre du  
Commerce international; ministre chargé de la Loi sur l’Agence de promotion 
économique du Canada atlantique; ministre des Transports 

 

Lake, Mike  
Minister of Industry/Ministre de l’Industrie  

Leitch, Kellie  
Minister of Human Resources and Skills Development; Minister of Labour/ 
Ministre des Ressources humaines et du Développement des compétences;  
ministre du Travail 

 

Lemieux, Pierre  
Minister of Agriculture and Agri-Food/Ministre de l’Agriculture et de  
l’Agroalimentaire 

 

Leung, Chungsen  
Minister of Citizenship and Immigration/Ministre de la Citoyenneté et de 
l’Immigration 

 

Lukiwski, Tom  
Leader of the Government in the House of Commons/Leader du gouvernement  
à la Chambre des communes 

 

McLeod, Cathy  
Minister of National Revenue/Ministre du Revenu national  

Obhrai, Deepak  
Minister of Foreign Affairs/Ministre des Affaires étrangères  

Poilievre, Pierre  
Minister of Transport; Minister of Industry/Ministre des Transports; ministre de 
l’Industrie 

 

Rickford, Greg  
Minister of Indian Affairs and Northern Development; Minister of Health;  
Minister of Industry/Ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien;  
ministre de la Santé; ministre de l’Industrie 

 

Rempel, Michelle  
Minister of the Environment/Ministre de l’Environnement  

Saxton, Andrew  
President of the Treasury Board; Minister of Western Economic  
Diversification/Président du Conseil du Trésor; ministre de la Diversification de 
l’économie de l’Ouest canadien 

 

Truppe, Susan  
Minister of Human Resources and Skills Development/Ministre des Ressources  
humaines et du Développement des compétences 

 

 
May 30, 2013 Le 30 mai 2013 

DIANE BÉLANGER 
Official Documents Registrar 

La registraire des documents officiels 
DIANE BÉLANGER 

[23-1-o] [23-1-o] 
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PARLIAMENT PARLEMENT 

HOUSE OF COMMONS CHAMBRE DES COMMUNES 

First Session, Forty-First Parliament Première session, quarante et unième législature 

PRIVATE BILLS PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT PRIVÉ 

Standing Order 130 respecting notices of intended applications 
for private bills was published in the Canada Gazette, Part I, on 
May 28, 2011. 

L’article 130 du Règlement relatif aux avis de demande de pro-
jets de loi d’intérêt privé a été publié dans la Partie I de la Gazette 
du Canada du 28 mai 2011. 

For further information, contact the Private Members’ Business 
Office, House of Commons, Centre Block, Room 134-C, Ottawa, 
Ontario K1A 0A6, 613-992-6443. 

Pour de plus amples renseignements, prière de communiquer 
avec le Bureau des affaires émanant des députés, Chambre des 
communes, Édifice du Centre, pièce 134-C, Ottawa (Ontario) 
K1A 0A6, 613-992-6443. 

AUDREY O’BRIEN 
Clerk of the House of Commons 

La greffière de la Chambre des communes 
AUDREY O’BRIEN 

CHIEF ELECTORAL OFFICER DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS 

CANADA ELECTIONS ACT LOI ÉLECTORALE DU CANADA 

Deregistration of a registered electoral district association Radiation d’une association de circonscription enregistrée 

On application by the Bloc Québécois, in accordance with sub-
section 403.2(2) of the Canada Elections Act, the “Bloc Qué-
bécois de Saint-Bruno—Saint-Hubert” association is deregistered, 
effective June 30, 2013.  

Sur demande du Bloc Québécois, conformément au paragra-
phe 403.2(2) de la Loi électorale du Canada, l’association « Bloc 
Québécois de Saint-Bruno—Saint-Hubert » est radiée. La radia-
tion prend effet le 30 juin 2013. 

May 24, 2013 Le 24 mai 2013  

SYLVAIN DUBOIS 
Deputy Chief Electoral Officer 

Political Financing 

Le sous-directeur général des élections 
Financement politique 

SYLVAIN DUBOIS 

[23-1-o] [23-1-o] 

CHIEF ELECTORAL OFFICER DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS 

CANADA ELECTIONS ACT LOI ÉLECTORALE DU CANADA 

Deregistration of a registered electoral district association Radiation d’une association de circonscription enregistrée 

As a result of the failure to comply with the obligations of sec-
tion 403.05 and subsection 403.21(1) of the Canada Elections 
Act, the “Kildonan—St. Paul Marijuana Party of Canada” asso-
ciation is deregistered, pursuant to section 403.18 and subsec-
tion 403.21(4) of the Act, effective June 30, 2013.  

Par suite du défaut de remplir ses obligations en vertu de l’ar-
ticle 403.05 et du paragraphe 403.21(1) de la Loi électorale du 
Canada, l’association « Kildonan—St. Paul Parti Marijuana » est 
radiée, en vertu de l’article 403.18 et du paragraphe 403.21(4) de 
la Loi. La radiation prend effet le 30 juin 2013. 

May 28, 2013 Le 28 mai 2013  

MARC MAYRAND 
Chief Electoral Officer 

Le directeur général des élections 
MARC MAYRAND 

[23-1-o] [23-1-o] 

CHIEF ELECTORAL OFFICER DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS 

CANADA ELECTIONS ACT LOI ÉLECTORALE DU CANADA 

Deregistration of registered electoral district associations Radiation d’associations de circonscription enregistrées 

On application by the electoral district association, in accord-
ance with subsection 403.2(1) of the Canada Elections Act, the 
following associations are deregistered, effective June 30, 2013. 

 
 

Sur demande de l’association de circonscription, conformé-
ment au paragraphe 403.2(1) de la Loi électorale du Canada, les 
associations suivantes sont radiées. La radiation prend effet le 
30 juin 2013. 
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L’Association du Parti Vert du Canada de Jonquière—Alma 
Vancouver East Federal Green Party Association 

L’Association du Parti Vert du Canada de Jonquière—Alma 
Vancouver East Federal Green Party Association 

May 24, 2013 Le 24 mai 2013 

SYLVAIN DUBOIS 
Deputy Chief Electoral Officer 

Political Financing 

Le sous-directeur général des élections 
Financement politique 

SYLVAIN DUBOIS 

[23-1-o] [23-1-o] 

CHIEF ELECTORAL OFFICER DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS 

CANADA ELECTIONS ACT LOI ÉLECTORALE DU CANADA 

Return of a member elected at the May 13, 2013 by-election Rapport d’une députée élue à l’élection partielle du 13 mai 2013  

Notice is hereby given that the above-mentioned notice was 
published as Extra Vol. 147, No. 3, on Tuesday, June 4, 2013. 

Avis est par les présentes donné que l’avis susmentionné a été 
publié dans l’édition spéciale vol. 147, no 3, le mardi 4 juin 2013. 

[23-1-o] [23-1-o] 
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COMMISSIONS COMMISSIONS 

CANADA BORDER SERVICES AGENCY AGENCE DES SERVICES FRONTALIERS DU CANADA 

SPECIAL IMPORT MEASURES ACT LOI SUR LES MESURES SPÉCIALES D’IMPORTATION 

Certain copper tube — Decisions Certains tubes en cuivre — Décisions 

On May 22, 2013, pursuant to subsection 31(1) of the Special 
Import Measures Act, the President of the Border Services 
Agency (CBSA) initiated investigations into the alleged injuri-
ous dumping of certain copper tube originating in or exported 
from the Federative Republic of Brazil, the Hellenic Republic 
(Greece), the People’s Republic of China, the Republic of Korea 
and the United Mexican States and the alleged injurious subsidiz-
ing of certain copper tube from the People’s Republic of China.  

Le 22 mai 2013, conformément au paragraphe 31(1) de la Loi 
sur les mesures spéciales d’importation, le président de l’Agence 
des services frontaliers du Canada (ASFC) a ouvert des enquêtes 
sur le présumé dumping dommageable de certains tubes en cuivre 
originaires ou exportés de la République fédérative du Brésil, 
la République hellénique (Grèce), la République populaire de 
Chine, la République de Corée et des États-Unis du Mexique et le 
présumé subventionnement dommageable de certains tubes en 
cuivre de la République populaire de Chine. 

As of January 1, 2012, the goods in question are usually classi-
fied under the following Harmonized System numbers: 

Depuis le 1er janvier 2012, les marchandises en cause sont habi-
tuellement classées sous les numéros de classement du Système 
harmonisé suivants : 

 
7411.10.00.10 7411.10.00.20  7411.10.00.10 7411.10.00.20 
 

The Canadian International Trade Tribunal (Tribunal) will 
conduct a preliminary inquiry into the question of injury to the 
Canadian industry. The Tribunal will make a decision within 
60 days of the date of initiation. If the Tribunal concludes that the 
evidence does not disclose a reasonable indication of injury, the 
investigations will be terminated. 

Le Tribunal canadien du commerce extérieur (Tribunal) mène-
ra une enquête préliminaire sur la question de dommage causé à 
l’industrie canadienne. Il rendra une décision à cet égard dans les 
60 jours suivant l’ouverture des enquêtes. Si le Tribunal conclut 
que les éléments de preuve n’indiquent pas, de façon raisonnable, 
qu’un dommage a été causé, les enquêtes prendront fin. 

Information Renseignements 

The Statement of Reasons regarding these decisions will be is-
sued within 15 days following the decisions and will be available 
on the CBSA’s Web site at www.cbsa-asfc.gc.ca/sima-lmsi or 
by contacting either Mr. Nalong Manivong at 613-960-6096 or 
Mr. Hugo Dumas at 613-954-2975, or by fax at 613-948-4844. 

L’Énoncé des motifs portant sur ces décisions sera émis dans 
les 15 jours suivant les décisions et il sera affiché sur le site Web 
de l’ASFC à l’adresse suivante : www.cbsa-asfc.gc.ca/sima-lmsi. 
On peut aussi en obtenir une copie en communiquant avec 
M. Hugo Dumas par téléphone au 613-954-2975 ou M. Ron 
McTiernan par téléphone au 613-954-7271, ou par télécopieur 
au 613-948-4844. 

Representations Observations 

Interested persons are invited to file written submissions pre-
senting facts, arguments and evidence relevant to the alleged 
dumping or subsidizing. Written submissions should be for-
warded to the Canada Border Services Agency, Anti-dumping 
and Countervailing Directorate, SIMA Registry and Disclosure 
Unit, 100 Metcalfe Street, 11th Floor, Ottawa, Ontario K1A 0L8. 
To be given consideration in these investigations, this information 
should be received by June 28, 2013. 

Les personnes intéressées sont invitées à soumettre par écrit 
tous les faits, arguments et éléments de preuve qu’elles jugent 
pertinents en ce qui concerne le présumé dumping ou subvention-
nement. Les exposés écrits doivent être envoyés à l’Agence des 
services frontaliers du Canada, Direction des droits antidumping 
et compensateurs, Centre de dépôt et de communication des do-
cuments de la LMSI, 100, rue Metcalfe, 11e étage, Ottawa (Onta-
rio) K1A 0L8. Nous devons recevoir ces renseignements d’ici le 
28 juin 2013 pour qu’ils soient pris en considération dans le cadre 
de ces enquêtes. 

Any information submitted by interested persons concerning 
these investigations will be considered public information unless 
clearly marked confidential. When a submission is marked confi-
dential, a non-confidential edited version of the submission also 
must be provided. 

Tous les renseignements présentés par les personnes intéressées 
dans le cadre de ces enquêtes seront considérés comme publics à 
moins qu’il ne soit clairement indiqué qu’ils sont confidentiels. Si 
l’exposé d’une personne intéressée contient des renseignements 
confidentiels, une version non confidentielle doit aussi être 
présentée. 

Ottawa, May 22, 2013 Ottawa, le 22 mai 2013 

CATERINA ARDITO-TOFFOLO 
Acting Director General 

Anti-dumping and Countervailing Directorate 

La directrice générale intérimaire 
Direction des droits antidumping et compensateurs 

CATERINA ARDITO-TOFFOLO 

[23-1-o] [23-1-o] 



 1364 Canada Gazette Part I June 8, 2013 

CANADA-NEWFOUNDLAND AND LABRADOR 
OFFSHORE PETROLEUM BOARD 

OFFICE CANADA — TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR 
DES HYDROCARBURES EXTRACÔTIERS 

CANADA-NEWFOUNDLAND ATLANTIC ACCORD 
IMPLEMENTATION ACT 

LOI DE MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD ATLANTIQUE 
CANADA — TERRE-NEUVE 

Call for Bids No. NL13-01 (Area “C” — Flemish Pass) Appel d’offres no NL13-01 (la zone C — chenal du Bonnet flamand) 

The Canada-Newfoundland and Labrador Offshore Petroleum 
Board hereby gives notice of a call for the submission of bids in 
respect of one parcel in the Newfoundland and Labrador offshore 
area. 

L’Office Canada — Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbu-
res extracôtiers avise par la présente du lancement d’un appel 
d’offres relativement à une parcelle située dans la zone extra-
côtière de Terre-Neuve-et-Labrador.  

This notice of the Call for Bids No. NL13-01 is made pursuant 
and subject to the Canada-Newfoundland Atlantic Accord Imple-
mentation Act, S.C. 1987, c. 3, and the Canada-Newfoundland 
and Labrador Atlantic Accord Implementation Newfoundland and 
Labrador Act, R.S.N.L. 1990, c. C-2. 

Le présent avis concernant l’appel d’offres no NL13-01 est 
émis en vertu du chapitre 3 de la Loi de mise en œuvre de l’Accord 
atlantique Canada — Terre-Neuve, L.C. 1987 et du chapitre C-2 
de la Canada-Newfoundland and Labrador Atlantic Accord 
Implementation Newfoundland and Labrador Act, R.S.N.L. 1990.  

The following is a summary of the Call for Bids No. NL13-01: 
(i) The Board informs prospective bidders for this parcel, 
which is entirely beyond Canada’s 200 nautical mile zone, that 
it has been advised by the Government of Canada that, in order 
to meet obligations arising pursuant to article 82 of the United 
Nations Convention on the Law of the Sea, additional terms and 
conditions may be applied through legislation, regulations, 
amendments to this licence or otherwise. 
(ii) Sealed bids will be received by the Board prior to the time 
of closing of this call for bids. The closing date for this call 
for bids shall be 120 days after the completion of the Eastern 
Newfoundland Strategic Environmental Assessment (2013) [the 
“Closing Date”].  
Notification of the Closing Date and time shall be published on 
the Board’s Web site (www.cnlopb.nl.ca) under the heading 
“What’s New!”  
(iii) All bids must be submitted in accordance with the terms 
and conditions of the Call for Bids No. NL13-01. 
(iv) The parcel is located offshore Newfoundland and Labrador 
and is described in Schedule I. An Exploration Licence may be 
issued for this parcel. 
(v) For the purpose of selecting a bid, the sole criterion to be 
used will be the total amount of money the bidder commits to 
expend on exploration on the parcel within Period I (“Work 
Expenditure Bid”). 
(vi) A minimum Work Expenditure Bid of $1,000,000 will be 
required for this parcel in Area “C” — Flemish Pass. 
(vii) For the parcel, the Work Expenditure Bid must be ac-
companied by a bank draft or certified cheque in the amount of 
$10,000 (“Bid Deposit”) made payable to the Receiver Gen-
eral. Furthermore, the successful bidder will be required to 
provide, within 15 days of notification of being the successful 
bidder, a promissory note in the amount of 25% of the Work 
Expenditure Bid (“Security Deposit”). A credit against the 
Security Deposit will be made on the basis of 25% of allowable 
expenditures as described in the Exploration Licence (“Allow-
able Expenditures”). 
(viii) The successful bidder will receive a refund, without 
interest, of the Bid Deposit when the Security Deposit is posted 
within 15 days. Failure to post the Security Deposit within 
15 days will result in forfeiture of the Bid Deposit and disquali-
fication of the bid. 
Following the announcement of the bid results, the Bid De-
posits of unsuccessful bidders will be returned, without inter-
est, as soon as possible. 
 
 
 
 

Voici un résumé de l’appel d’offres no NL13-01 : 
(i) L’Office souhaite par la présente informer les soumission-
naires éventuels intéressés par la parcelle (la parcelle est dans 
des secteurs situés entièrement à l’extérieur de la zone des 
200 milles marins des côtes du Canada) qu’il a été avisé par le 
gouvernement du Canada que, pour respecter les obligations 
découlant de l’article 82 de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer, des conditions supplémentaires pour-
raient être appliquées par des lois, des règlements, des modifi-
cations au permis de prospection ou de toute autre manière. 
(ii) Les offres devront parvenir à l’Office sous pli cacheté avant 
la date de clôture de l’appel d’offres. La date de clôture de 
cet appel d’offres doit être fixée à 120 jours après la fin de 
l’Évaluation environnementale stratégique visant l’est de 
Terre-Neuve (2013) [la « date de clôture »].  
Un avis concernant la date et l’heure de clôture sera affiché sur 
le site Web de l’Office (www.cnlopb.nl.ca) sous la rubrique 
« What’s New! ». 
(iii) Toutes les offres devront être conformes aux conditions 
énoncées dans l’appel d’offres no NL13-01. 
(iv) La parcelle en question, située dans la zone extracôtière de 
Terre-Neuve-et-Labrador, est décrite à l’annexe I. On pourra 
délivrer un permis de prospection pour cette parcelle. 
(v) L’unique critère de sélection des offres sera la valeur moné-
taire des travaux proposés par les soumissionnaires pour la 
prospection sur la parcelle donnée au cours de la période I 
(« dépenses relatives aux travaux »). 
(vi) L’Office exige une soumission de dépenses relatives aux 
travaux minimale de 1 000 000 $ pour cette parcelle située dans 
la zone C — chenal du Bonnet flamand. 
(vii) Pour la parcelle, la soumission devra être accompagnée 
d’une traite bancaire ou d’un chèque certifié de 10 000 $ (« dé-
pôt de soumission »), à l’ordre du receveur général. Par ail-
leurs, le soumissionnaire retenu devra remettre, dans les 
15 jours suivant l’avis que sa soumission a été retenue, un billet 
à ordre dont le montant correspond à 25 % des dépenses relati-
ves aux travaux (« dépôt de garantie »). Un montant sera re-
tranché du dépôt de garantie jusqu’à concurrence de 25 % des 
dépenses admissibles, telles qu’elles sont décrites dans le per-
mis de prospection (« dépenses admissibles »). 
(viii) Le soumissionnaire retenu sera remboursé sans intérêt du 
dépôt de soumission s’il verse un dépôt de sécurité dans un dé-
lai de 15 jours. Les soumissionnaires qui n’auront pas versé le 
dépôt de sécurité dans le délai de 15 jours devront renoncer à 
leur dépôt de soumission et leur soumission sera disqualifiée. 
Les dépôts de garantie des soumissionnaires dont l’offre n’aura 
pas été retenue leur seront remboursés sans intérêt dès que pos-
sible après l’annonce des résultats de l’appel d’offres. 
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(ix) The interest owner may at its option extend Period I from 
six years to seven years by providing to the Board before the 
end of the sixth year of Period I either 

(a) a description of 50% contiguous Licence Lands to be 
surrendered together with a refundable drilling deposit of 
$1,000,000, or 
(b) a $5,000,000 refundable drilling deposit. 
A drilling deposit posted pursuant to paragraph (a) or (b) 
above will be refunded in full if the Exploration Licence 
is validated for Period II by the drilling of a well on that Ex-
ploration Licence. No interest will be paid on the drilling 
deposit. 
If a validation well is not drilled, the drilling deposit will be 
forfeited to the Receiver General for Canada upon termin-
ation of the Exploration Licence at the end of Period I. 
Allowable Expenditures cannot be applied against the drill-
ing deposit. 

(x) For the parcel, the licence requirement will be one well 
to be commenced within Period I and diligently pursued 
thereafter. 
(xi) For the parcel, rentals will be applicable only in Period II 
at the following rates 

1st year — $5.00 per hectare 
2nd year — $7.50 per hectare 
3rd year — $10.00 per hectare 

When an Exploration Licence continues in force beyond Per-
iod II, rentals will be payable at the rates applicable during the 
last year of Period II. 
Rentals will be refunded annually, to a maximum of 100% of 
the rentals paid in that year, on the basis of a dollar refund for 
each dollar of Allowable Expenditures for that year. 
Carry forward provisions to reduce rentals otherwise payable in 
ensuing rental years will apply. 
(xii) An Allowable Expenditure schedule will have application 
throughout Period I of the Exploration Licence. The rates 
of Allowable Expenditures will be reviewed, and may be 
amended, at the expiration of Period I. 
(xiii) Each resulting Significant Discovery Licence shall be 
subject to a rental regime as described in Schedule IV of the 
Sample Exploration Licence for Call for Bids No. NL13-01. 
(xiv) A successful bidder will be required to comply with the 
procurement, employment and reporting procedures as estab-
lished by the Board in its Exploration Benefits Plan Guidelines. 
(xv) Each parcel will be subject to the payment of issuance fees 
and Environmental Studies Research Fund levies. 
(xvi) The Board is not obliged to accept any bid or issue any 
interest as a result of this call for bids. 
(xvii) Any licence that may be issued shall be in the form of the 
Exploration Licence attached to the Call for Bids No. NL13-01. 

(ix) Le titulaire peut, à son gré, prolonger la période I de six 
ans à sept ans en présentant à l’Office avant la fin de la sixième 
année de la période I soit : 

a) une description de 50 % des terres contiguës détenues en 
vertu de permis qui seront abandonnées ainsi qu’un dépôt de 
forage remboursable de 1 000 000 $, ou 
b) un dépôt de forage remboursable de 5 000 000 $. 
Un dépôt de forage présenté conformément à l’alinéa a) ou 
b) ci-dessus sera remboursé intégralement dans l’éventualité 
où le permis sera validé pour la période II par le forage d’un 
puits en vertu dudit permis. Aucun intérêt ne sera versé pour 
le dépôt de forage. 
Si le forage d’un puits de validation n’est pas entrepris, le 
dépôt de forage est confisqué et remis au receveur général du 
Canada au moment de la résiliation du permis, à la fin de la 
première période. Les dépenses admissibles ne peuvent être 
imputées au dépôt de forage. 

(x) Pour cette parcelle, le titulaire du permis est tenu de forer 
un puits ou d’entamer le forage avant la fin de la période I et de 
poursuivre les travaux avec diligence. 
(xi) Pour cette parcelle, les loyers ne s’appliqueront qu’à la pé-
riode II, de la façon suivante : 

1re année — 5,00 $ par hectare 
2e année — 7,50 $ par hectare 
3e année — 10,00 $ par hectare 

Quand un permis de prospection demeure valide au-delà de la 
période II, les loyers appliqués seront ceux de la dernière année 
de la période II.  
Les loyers seront remboursés chaque année, jusqu’à concur-
rence de l’intégralité des loyers payés dans l’année, à raison de 
un dollar remboursé pour chaque dollar de dépenses admissi-
bles pour ladite année.  
Des dispositions de report visant à réduire les loyers qui se-
raient dus pour les années suivantes s’appliqueront. 
(xii) Un barème sera établi pour les dépenses admissibles et 
s’appliquera tout au long de la période I du permis de prospec-
tion. Les niveaux de dépenses admissibles seront révisés et 
pourront être modifiés à la fin de la période I. 
(xiii) Chaque attestation de découverte importante doit être 
assujettie à un régime de location tel qu’il est décrit à l’an-
nexe IV de l’exemple de permis de prospection pour l’appel 
d’offres no NL13-01. 
(xiv) Le soumissionnaire retenu devra respecter les procédures 
d’approvisionnement, d’emploi et de présentation de rapports 
relatives aux retombées économiques établies par l’Office dans 
ses lignes directrices sur la préparation d’un plan des retombées 
économiques des activités d’exploration. 
(xv) La délivrance des permis de prospection sur chaque par-
celle sera assujettie au paiement de la taxe de délivrance et des 
droits à verser au Fonds pour l’étude de l’environnement. 
(xvi) L’Office n’est pas tenu d’accepter quelque offre que ce 
soit, ni de délivrer quelque permis que ce soit à la suite du pré-
sent appel d’offres. 
(xvii) Tout permis qui sera délivré sera conforme au permis de 
prospection annexé à l’appel d’offres no NL13-01. 

The full text of Call for Bids No. NL13-01 is available at the 
Board’s Web site (www.cnlopb.nl.ca) or upon request made to 
the Registrar, Canada-Newfoundland and Labrador Offshore Pet-
roleum Board, TD Place, 5th Floor, 140 Water Street, St. John’s, 
Newfoundland and Labrador A1C 6H6, 709-778-1400. 

On peut consulter l’appel d’offres no NL13-01 dans son inté-
gralité sur le site Web de l’Office (www.cnlopb.nl.ca) ou en ob-
tenir une copie sur demande au Bureau du registraire, Office 
Canada — Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extra-
côtiers, Place TD, 5e étage, 140, rue Water, St. John’s (Terre-
Neuve-et-Labrador) A1C 6H6, 709-778-1400.  

SCOTT TESSIER 
Chair and Chief Executive Officer 

Le président et premier dirigeant 
SCOTT TESSIER 
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SCHEDULE I 
LAND DESCRIPTION 

CALL FOR BIDS NO. NL13-01 
(Area “C” — Flemish Pass) 

ANNEXE I  
DESCRIPTION DES PARCELLES 

APPEL D’OFFRES No NL13-01 
(la zone C — chenal du Bonnet flamand) 

 
Parcel No. 1    Parcelle no 1   
Latitude∗ Longitude* Sections Hectares Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)
47°50′ N 46°45′ W 21, 31, 41, 51, 61, 71, 81, 91 2 784 47°50′ N. 46°45′ O. 21, 31, 41, 51, 61, 71, 81, 91 2 784
47°50′ N 47°00′ W 1-7, 11-17, 21-27, 31-37, 41-47, 51-57, 

61-67, 71-77, 81-87, 91-97 
24 300 47°50′ N. 47°00′ O. 1-7, 11-17, 21-27, 31-37, 41-47, 51-57, 

61-67, 71-77, 81-87, 91-97 
24 300

47°50′ N 47°15′ W 1-7, 11-17, 21-27, 31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 91-97 

24 300 47°50′ N. 47°15′ O. 1-7, 11-17, 21-27, 31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 91-97 

24 300

47°50′ N 47°30′ W 1-7, 11-17 4 860 47°50′ N. 47°30′ O. 1-7, 11-17 4 860
47°40′ N 46°45′ W 21-100 27 856 47°40′ N. 46°45′ O. 21-100 27 856
47°40′ N 47°00′ W 1-100 34 820 47°40′ N. 47°00′ O. 1-100 34 820
47°40′ N 47°15′ W 1-100 34 820 47°40′ N. 47°15′ O. 1-100 34 820
47°40′ N 47°30′ W 1-23, 31-33, 41-43, 51-53, 61-63 12 194 47°40′ N. 47°30′ O. 1-23, 31-33, 41-43, 51-53, 61-63 12 194
47°30′ N 46°45′ W 21-100 27 944 47°30′ N. 46°45′ O. 21-100 27 944
47°30′ N 47°00′ W 1-60, 64-70, 74-80, 84-90, 94-100 30 730 47°30′ N. 47°00′ O. 1-60, 64-70, 74-80, 84-90, 94-100 30 730
47°30′ N 47°15′ W 4-10, 14-20, 24-30, 34-40, 44-50, 54-60, 

64-70, 74-80, 84-90, 94-100 
24 430 47°30′ N. 47°15′ O. 4-10, 14-20, 24-30, 34-40, 44-50, 54-60, 

64-70, 74-80, 84-90, 94-100 
24 430

47°30′ N 47°30′ W 4-10, 14-20, 24-30, 34-40, 44-50, 54-60, 
64-70 

17 101 47°30′ N. 47°30′ O. 4-10, 14-20, 24-30, 34-40, 44-50, 54-60, 
64-70 

17 101

  Total Hectares 266 139   Superficie totale (hectares) 266 139 
[23-1-o] [23-1-o] 

CANADA-NEWFOUNDLAND AND LABRADOR 
OFFSHORE PETROLEUM BOARD 

OFFICE CANADA — TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR 
DES HYDROCARBURES EXTRACÔTIERS 

CANADA-NEWFOUNDLAND ATLANTIC ACCORD 
IMPLEMENTATION ACT 

LOI DE MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD ATLANTIQUE 
CANADA — TERRE-NEUVE 

Call for Bids No. NL13-02 (Area “C” —  Carson Basin) Appel d’offres no NL13-02 (la zone C — Carson Basin) 

The Canada-Newfoundland and Labrador Offshore Petroleum 
Board hereby gives notice of a call for the submission of bids in 
respect of four parcels in the Newfoundland and Labrador off-
shore area. 

L’Office Canada — Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbu-
res extracôtiers avise par la présente du lancement d’un appel 
d’offres relativement à quatre parcelles situées dans la zone extra-
côtière de Terre-Neuve-et-Labrador.  

This notice of the Call for Bids No. NL13-02 is made pursuant 
and subject to the Canada-Newfoundland Atlantic Accord Imple-
mentation Act, S.C. 1987, c. 3, and the Canada-Newfoundland 
and Labrador Atlantic Accord Implementation Newfoundland and 
Labrador Act, R.S.N.L. 1990, c. C-2. 

Le présent avis concernant l’appel d’offres no NL13-02 est 
émis en vertu du chapitre 3 de la Loi de mise en œuvre de l’Accord 
atlantique Canada — Terre-Neuve, L.C. 1987 et du chapitre C-2 
de la Canada-Newfoundland and Labrador Atlantic Accord 
Implementation Newfoundland and Labrador Act, R.S.N.L 1990.  

The following is a summary of the Call for Bids No. NL13-02: 
(i) The Board informs prospective bidders for these parcels, 
which are partially or entirely beyond Canada’s 200 nautical 
mile zone, that it has been advised by the Government of Can-
ada that, in order to meet obligations arising pursuant to arti-
cle 82 of the United Nations Convention on the Law of the Sea, 
additional terms and conditions may be applied through legisla-
tion, regulations, amendments to licences or otherwise. 
(ii) Sealed bids will be received by the Board prior to the time 
of closing of this call for bids. The closing date for this call for 
bids shall be 120 days after the completion of the Eastern New-
foundland Strategic Environmental Assessment (2013) [the 
“Closing Date”].  
Notification of the Closing Date and time shall be published on 
the Board’s Web site (www.cnlopb.nl.ca) under the heading 
“What’s New!” 
(iii) All bids must be submitted in accordance with the terms 
and conditions of the Call for Bids No. NL13-02. 
(iv) The parcels are located offshore Newfoundland and Labra-
dor and are described in Schedule I. An Exploration Licence 
may be issued for each parcel. 

Voici un résumé de l’appel d’offres no NL13-02 : 
(i) L’Office souhaite par la présente informer les soumission-
naires éventuels intéressés par les parcelles (les parcelles sont 
dans des secteurs situés partiellement ou entièrement à l’ex-
térieur de la zone des 200 milles marins des côtes du Canada) 
qu’il a été avisé par le gouvernement du Canada que, pour res-
pecter les obligations découlant de l’article 82 de la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer, des conditions sup-
plémentaires pourraient être appliquées par des lois, des règle-
ments, des modifications au permis de prospection ou de toute 
autre manière. 
(ii) Les offres devront parvenir à l’Office sous pli cacheté avant 
la date de clôture de l’appel d’offres. La date de clôture de 
cet appel d’offres doit être fixée à 120 jours après la fin de 
l’Évaluation environnementale stratégique visant l’est de 
Terre-Neuve (2013) [la « date de clôture »].  
Un avis concernant la date et l’heure de clôture sera affiché sur 
le site Web de l’Office (www.cnlopb.nl.ca) sous la rubrique 
« What’s New! ». 
(iii) Toutes les offres devront être conformes aux conditions 
énoncées dans l’appel d’offres no NL13-02. 

——— ——— 
∗ North American Datum 1927 ∗ Système géodésique nord-américain de 1927 
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(v) For the purpose of selecting a bid, the sole criterion to be 
used will be the total amount of money the bidder commits to 
expend on exploration on the parcels within Period I (“Work 
Expenditure Bid”). 
(vi) A minimum Work Expenditure Bid of $1,000,000 will be 
required for each parcel in Area “C” — Carson Basin. 
(vii) For each parcel, the Work Expenditure Bid must be ac-
companied by a bank draft or certified cheque in the amount of 
$10,000 (“Bid Deposit”) made payable to the Receiver Gen-
eral. Furthermore, the successful bidder will be required to 
provide, within 15 days of notification of being the successful 
bidder, a promissory note in the amount of 25% of the Work 
Expenditure Bid (“Security Deposit”). A credit against the Se-
curity Deposit will be made on the basis of 25% of allowable 
expenditures as described in the Exploration Licence (“Allow-
able Expenditures”). 
(viii) The successful bidder will receive a refund, without in-
terest, of the Bid Deposit when the Security Deposit is posted 
within 15 days. Failure to post the Security Deposit within 
15 days will result in forfeiture of the Bid Deposit and disquali-
fication of the bid. 
Following the announcement of the bid results, the Bid De-
posits of unsuccessful bidders will be returned, without inter-
est, as soon as possible. 
(ix) The interest owner may at its option extend Period I from 
six years to seven years by providing to the Board before the 
end of the sixth year of Period I either 

(a) a description of 50% contiguous Licence Lands to be 
surrendered  together with a refundable drilling deposit of 
$1,000,000; or 
(b) a $5,000,000 refundable drilling deposit. 
A drilling deposit posted pursuant to paragraph (a) or (b) 
above will be refunded in full if the Exploration Licence is 
validated for Period II by the drilling of a well on that Ex-
ploration Licence. No interest will be paid on the drilling 
deposit. 
If a validation well is not drilled, the drilling deposit will be 
forfeited to the Receiver General for Canada upon termina-
tion of the Exploration Licence at the end of Period I. 
Allowable Expenditures cannot be applied against the drill-
ing deposit. 

(x) For each parcel, the licence requirement will be one well 
to be commenced within Period I and diligently pursued 
thereafter. 
(xi) For each parcel, rentals will be applicable only in Period II 
at the following rates: 

1st year — $5.00 per hectare 
2nd year — $7.50 per hectare 
3rd year — $10.00 per hectare 

When an Exploration Licence continues in force beyond Per-
iod II, rentals will be payable at the rates applicable during the 
last year of Period II. 
Rentals will be refunded annually, to a maximum of 100% of 
the rentals paid in that year, on the basis of a dollar refund for 
each dollar of Allowable Expenditures for that year. 
Carry forward provisions to reduce rentals otherwise payable in 
ensuing rental years will apply. 
(xii) An Allowable Expenditure schedule will have application 
throughout Period I of the Exploration Licence. The rates of 
Allowable Expenditures will be reviewed, and may be 
amended, at the expiration of Period I. 
 
 

(iv) Chaque parcelle en question, située dans la zone extra-
côtière de Terre-Neuve-et-Labrador, est décrite à l’annexe I. On 
pourra délivrer un permis de prospection pour chaque parcelle. 
(v) L’unique critère de sélection des offres sera la valeur moné-
taire des travaux proposés par les soumissionnaires pour la 
prospection sur les parcelles données au cours de la période I 
(« dépenses relatives aux travaux »). 
(vi) L’Office exige une soumission de dépenses relatives aux 
travaux minimale de 1 000 000 $ pour chaque parcelle située 
dans la zone C — Carson Basin. 
(vii) Pour chaque parcelle, la soumission devra être accompa-
gnée d’une traite bancaire ou d’un chèque certifié de 10 000 $ 
(« dépôt de soumission »), à l’ordre du receveur général. Par 
ailleurs, le soumissionnaire retenu devra remettre, dans les 
15 jours suivant l’avis que sa soumission a été retenue, un billet 
à ordre dont le montant correspond à 25 % des dépenses relati-
ves aux travaux (« dépôt de garantie »). Un montant sera re-
tranché du dépôt de garantie jusqu’à concurrence de 25 % des 
dépenses admissibles, telles qu’elles sont décrites dans le per-
mis de prospection (« dépenses admissibles »). 
(viii) Le soumissionnaire retenu sera remboursé sans intérêt du 
dépôt de soumission s’il verse un dépôt de sécurité dans un dé-
lai de 15 jours. Les soumissionnaires qui n’auront pas versé le 
dépôt de sécurité dans le délai de 15 jours devront renoncer à 
leur dépôt de soumission et leur soumission sera disqualifiée. 
Les dépôts de garantie des soumissionnaires dont l’offre n’aura 
pas été retenue leur seront remboursés sans intérêt dès que pos-
sible après l’annonce des résultats de l’appel d’offres. 
(ix) Le titulaire peut, à son gré, prolonger la période I de 
six ans à sept ans en présentant à l’Office avant la fin de la 
sixième année de la période I soit : 

a) une description de 50% des terres contiguës détenues en 
vertu de permis qui seront abandonnées ainsi qu’un dépôt de 
forage remboursable de 1 000 000 $; ou 
b) un dépôt de forage remboursable de 5 000 000 $. 
Un dépôt de forage présenté conformément à l’alinéa a) ou 
b) ci-dessus sera remboursé intégralement dans l’éventualité 
où le permis sera validé pour la période II par le forage d’un 
puits en vertu dudit permis. Aucun intérêt ne sera versé pour 
le dépôt de forage. 
Si le forage d’un puits de validation n’est pas entrepris, le 
dépôt de forage est confisqué et remis au receveur général du 
Canada au moment de la résiliation du permis, à la fin de la 
première période. Les dépenses admissibles ne peuvent être 
imputées au dépôt de forage. 

(x) Pour chaque parcelle, le titulaire du permis est tenu de forer 
un puits ou d’entamer le forage avant la fin de la période I et de 
poursuivre les travaux avec diligence. 
(xi) Pour chaque parcelle, les loyers ne s’appliqueront qu’à la 
période II, de la façon suivante : 

1re année — 5,00 $ par hectare 
2e année — 7,50 $ par hectare 
3e année — 10,00 $ par hectare 

Quand un permis de prospection demeure valide au-delà de la 
période II, les loyers appliqués seront ceux de la dernière année 
de la période II.  
Les loyers seront remboursés chaque année, jusqu’à concur-
rence de l’intégralité des loyers payés dans l’année, à raison de 
un dollar remboursé pour chaque dollar de dépenses admissi-
bles pour ladite année.  
Des dispositions de report visant à réduire les loyers qui se-
raient dus pour les années suivantes s’appliqueront. 
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(xiii) Each resulting Significant Discovery Licence shall be 
subject to a rental regime as described in Schedule IV of the 
Sample Exploration Licence for Call for Bids No. NL13-02. 
(xiv) A successful bidder will be required to comply with the 
procurement, employment and reporting procedures as estab-
lished by the Board in its Exploration Benefits Plan Guidelines. 
(xv) Each parcel will be subject to the payment of issuance fees 
and Environmental Studies Research Fund levies. 
(xvi) The Board is not obliged to accept any bid or issue any 
interest as a result of this call for bids. 
(xvii) Any licence that may be issued shall be in the form of the 
Exploration Licence attached to the Call for Bids No. NL13-02. 

(xii) Un barème sera établi pour les dépenses admissibles et 
s’appliquera tout au long de la période I du permis de prospec-
tion. Les niveaux de dépenses admissibles seront révisés et 
pourront être modifiés à la fin de la période I. 
(xiii) Chaque attestation de découverte importante doit être 
assujettie à un régime de location tel qu’il est décrit à l’an-
nexe IV de l’exemple de permis de prospection pour l’appel 
d’offres no NL13-02. 
(xiv) Le soumissionnaire retenu devra respecter les procédures 
d’approvisionnement, d’emploi et de présentation de rapports 
relatives aux retombées économiques établies par l’Office dans 
ses lignes directrices sur la préparation d’un plan des retombées 
économiques des activités d’exploration. 
(xv) La délivrance des permis de prospection sur chaque par-
celle sera assujettie au paiement de la taxe de délivrance et des 
droits à verser au Fonds pour l’étude de l’environnement. 
(xvi) L’Office n’est pas tenu d’accepter quelque offre que ce 
soit, ni de délivrer quelque permis que ce soit à la suite du pré-
sent appel d’offres. 
(xvii) Tout permis qui sera délivré sera conforme au permis de 
prospection annexé à l’appel d’offres no NL13-02. 

The full text of Call for Bids No. NL13-02 is available at the 
Board’s Web site (www.cnlopb.nl.ca) or upon request made to 
the Registrar, Canada-Newfoundland and Labrador Offshore Pet-
roleum Board, TD Place, 5th Floor, 140 Water Street, St. John’s, 
Newfoundland and Labrador A1C 6H6, 709-778-1400. 

On peut consulter l’appel d’offres no NL13-02 dans son inté-
gralité sur le site Web de l’Office (www.cnlopb.nl.ca) ou en ob-
tenir une copie sur demande au Bureau du registraire, Office 
Canada — Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extra-
côtiers, Place TD, 5e étage, 140, rue Water, St. John’s (Terre-
Neuve-et-Labrador) A1C 6H6, 709-778-1400.  

SCOTT TESSIER 
Chair and Chief Executive Officer 

Le président et premier dirigeant 
SCOTT TESSIER 

SCHEDULE I  
LAND DESCRIPTION 

CALL FOR BIDS NO. NL13-02 
(Area “C” — Carson Basin) 

ANNEXE I  
DESCRIPTION DES PARCELLES 

APPEL D’OFFRES No NL13-02 
(la zone C — Carson Basin) 

 
Parcel No. 1  Parcelle no 1 
Latitude* Longitude* Sections Hectares Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)
46°00′ N 47°45′ W 71-74, 81-84, 91-94 4 308 46°00′ N. 47°45′ O. 71-74, 81-84, 91-94 4 308
46°00′ N 48°00′ W 1-4, 11-14, 21-24, 31-34, 41-44, 51-54, 

61-64, 71-74, 81-84, 91-94 
14 360 46°00′ N. 48°00′ O. 1-4, 11-14, 21-24, 31-34, 41-44, 51-54, 

61-64, 71-74, 81-84, 91-94 
14 360

46°00′ N 48°15′ W 1-4, 11-14, 21-24, 31-34, 41-44, 51-54, 
61-64, 71-74, 81-84, 91-94 

14 360 46°00′ N. 48°15′ O. 1-4, 11-14, 21-24, 31-34, 41-44, 51-54, 
61-64, 71-74, 81-84, 91-94 

14 360

45°50′ N 47°45′ W 71-100 10 803 45°50′ N. 47°45′ O. 71-100 10 803
45°50′ N 48°00′ W 1-100 36 010 45°50′ N. 48°00′ O. 1-100 36 010
45°50′ N 48°15′ W 1-100 36 010 45°50′ N. 48°15′ O. 1-100 36 010
45°40′ N 47°45′ W 71-100 10 833 45°40′ N. 47°45′ O. 71-100 10 833
45°40′ N 48°00′ W 1-100 36 110 45°40′ N. 48°00′ O. 1-100 36 110
45°40′ N 48°15′ W 1-100 36 110 45°40′ N. 48°15′ O. 1-100 36 110
45°30′ N 48°00′ W 1-100 36 220 45°30′ N. 48°00′ O. 1-100 36 220
45°30′ N 48°15′ W 1-100 36 220 45°30′ N. 48°15′ O. 1-100 36 220
45°20′ N 48°15′ W 7-10, 17-20, 27-30, 37-40, 47-50, 57-60, 

67-70, 77-80, 87-90, 97-100 
14 520 45°20′ N. 48°15′ O. 7-10, 17-20, 27-30, 37-40, 47-50, 57-60, 

67-70, 77-80, 87-90, 97-100 
14 520

  Total Hectares 285 864   Superficie totale (hectares) 285 864 

——— ——— 
* North American Datum 1927 * Système géodésique nord-américain de 1927 
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SCHEDULE I — Continued ANNEXE I (suite) 
 
Parcel No. 2  Parcelle no 2 
Latitude* Longitude* Sections Hectares Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)
45°50′ N 47°00′ W 71-100 10 803 45°50′ N. 47°00′ O. 71-100 10 803
45°50′ N 47°15′ W 1-100 36 010 45°50′ N. 47°15′ O. 1-100 36 010
45°50′ N 47°30′ W 1-100 36 010 45°50′ N. 47°30′ O. 1-100 36 010
45°50′ N 47°45′ W 1-70 25 207 45°50′ N. 47°45′ O. 1-70 25 207
45°40′ N 47°00′ W 71-100 10 833 45°40′ N. 47°00′ O. 71-100 10 833
45°40′ N 47°15′ W 1-100 36 110 45°40′ N. 47°15′ O. 1-100 36 110
45°40′ N 47°30′ W 1-100 36 110 45°40′ N. 47°30′ O. 1-100 36 110
45°40′ N 47°45′ W 1-70 25 277 45°40′ N. 47°45′ O. 1-70 25 277
45°30′ N 47°30′ W 1-100 36 220 45°30′ N. 47°30′ O. 1-100 36 220
45°30′ N 47°45′ W 1-100 36 220 45°30′ N. 47°45′ O. 1-100 36 220

Total Hectares 288 800 Superficie totale (hectares) 288 800 
Parcel No. 3  Parcelle no 3 
Latitude* Longitude* Sections Hectares Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)
45°20′ N 47°30′ W 1-100 36 320 45°20′ N. 47°30′ O. 1-100 36 320
45°20′ N 47°45′ W 1-100 36 320 45°20′ N. 47°45′ O. 1-100 36 320
45°20′ N 48°00′ W 1-100 36 320 45°20′ N. 48°00′ O. 1-100 36 320
45°10′ N 47°30′ W 1-100 36 430 45°10′ N. 47°30′ O. 1-100 36 430
45°10′ N 47°45′ W 1-100 36 430 45°10′ N. 47°45′ O. 1-100 36 430
45°10′ N 48°00′ W 1-100 36 430 45°10′ N. 48°00′ O. 1-100 36 430
45°00′ N 47°45′ W 1-100 36 530 45°00′ N. 47°45′ O. 1-100 36 530
45°00′ N 48°00′ W 1-100 36 530 45°00′ N. 48°00′ O. 1-100 36 530

  Total Hectares 291 310   Superficie totale (hectares) 291 310 
Parcel No. 4  Parcelle no 4 
Latitude* Longitude* Sections Hectares Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)
45°30′ N 46°45′ W 51-100 18 110 45°30′ N. 46°45′ O. 51-100 18 110
45°30′ N 47°00′ W 1-100 36 220 45°30′ N. 47°00′ O. 1-100 36 220
45°30′ N 47°15′ W 1-100 36 220 45°30′ N. 47°15′ O. 1-100 36 220
45°20′ N 46°45′ W 51-100 18 160 45°20′ N. 46°45′ O. 51-100 18 160
45°20′ N 47°00′ W 1-100 36 320 45°20′ N. 47°00′ O. 1-100 36 320
45°20′ N 47°15′ W 1-100 36 320 45°20′ N. 47°15′ O. 1-100 36 320
45°10′ N 46°45′ W 51-100 18 215 45°10′ N. 46°45′ O. 51-100 18 215
45°10′ N 47°00′ W 1-100 36 430 45°10′ N. 47°00′ O. 1-100 36 430
45°10′ N 47°15′ W 1-100 36 430 45°10′ N. 47°15′ O. 1-100 36 430

Total Hectares 272 425 Superficie totale (hectares) 272 425
 

[23-1-o] [23-1-o] 

CANADA-NEWFOUNDLAND AND LABRADOR 
OFFSHORE PETROLEUM BOARD 

OFFICE CANADA — TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR 
DES HYDROCARBURES EXTRACÔTIERS 

CANADA-NEWFOUNDLAND ATLANTIC ACCORD 
IMPLEMENTATION ACT 

LOI DE MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD ATLANTIQUE 
CANADA — TERRE-NEUVE 

Call for Bids No. NL13-03 (Area “B” — Western Newfoundland 
and Labrador Offshore Region) 

Appel d’offres no NL13-03 (la zone B — Zone extracôtière de 
l’Ouest de Terre-Neuve et du Labrador) 

The Canada-Newfoundland and Labrador Offshore Petroleum 
Board hereby gives notice of a call for the submission of bids in 
respect of four parcels in the Newfoundland and Labrador off-
shore area. 

L’Office Canada — Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbu-
res extracôtiers avise par la présente du lancement d’un appel 
d’offres relativement à quatre parcelles situées dans la zone extra-
côtière de Terre-Neuve-et-Labrador.  

This notice of the Call for Bids No. NL13-03 is made pursuant 
and subject to the Canada-Newfoundland Atlantic Accord Imple-
mentation Act, S.C. 1987, c. 3, and the Canada-Newfoundland 
and Labrador Atlantic Accord Implementation Newfoundland and 
Labrador Act, R.S.N.L. 1990, c. C-2. 

Le présent avis concernant l’appel d’offres no NL13-03 est 
émis en vertu du chapitre 3 de la Loi de mise en œuvre de l’Accord 
atlantique Canada — Terre-Neuve, L.C. 1987 et du chapitre C-2 
de la Canada-Newfoundland and Labrador Atlantic Accord 
Implementation Newfoundland and Labrador Act, R.S.N.L. 1990.  

The following is a summary of the Call for Bids No. NL13-03: 
(i) Sealed bids will be received by the Board prior to the time 
of closing of this call for bids. The closing date for this call for 

Voici un résumé de l’appel d’offres no NL13-03 : 
(i) Les offres devront parvenir à l’Office sous pli cacheté 
avant la date de clôture de l’appel d’offres. La date limite de 

——— ——— 
* North American Datum 1927 * Système géodésique nord-américain de 1927 
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bids shall be 120 days after the completion of the Western 
Newfoundland and Labrador Offshore Area Strategic Environ-
mental Assessment Update (the “Closing Date”). 
Notification of the Closing Date and time shall be published on 
the Board’s Web site (www.cnlopb.nl.ca) under the heading 
“What’s New!” 
(ii) All bids must be submitted in accordance with the terms 
and conditions of the Call for Bids No. NL13-03. 
(iii) The parcels are located offshore Newfoundland and Lab-
rador and are described in Schedule I. An Exploration Licence 
may be issued for each parcel. 
(iv) For the purpose of selecting a bid, the sole criterion to be 
used will be the total amount of money the bidder commits to 
expend on exploration on the parcel within Period I (“Work 
Expenditure Bid”). 
(v) A minimum Work Expenditure Bid of $250,000 will be re-
quired for each parcel in Area “B” — Western Newfoundland 
and Labrador Offshore Region. 
(vi) For each parcel, the Work Expenditure Bid must be ac-
companied by a bank draft or certified cheque in the amount of 
$10,000 (“Bid Deposit”) made payable to the Receiver Gen-
eral. Furthermore, the successful bidder will be required to 
provide, within 15 days of notification of being the successful 
bidder, a promissory note in the amount of 25% of the Work 
Expenditure Bid (“Security Deposit”). A credit against the Se-
curity Deposit will be made on the basis of 25% of allowable 
expenditures as described in the Exploration Licence (“Allow-
able Expenditures”). 
(vii) The successful bidder will receive a refund, without inter-
est, of the Bid Deposit when the Security Deposit is posted 
within 15 days. Failure to post the Security Deposit within 
15 days will result in forfeiture of the Bid Deposit and disquali-
fication of the bid. 
Following the announcement of the bid results, the Bid De-
posits of unsuccessful bidders will be returned, without inter-
est, as soon as possible. 
(viii) The interest owner may at its option extend Period I from 
five years to six years by providing to the Board before the end 
of the fifth year of Period I either 

(a) a description of 50% contiguous Licence Lands to be 
surrendered together with a refundable drilling deposit of 
$250,000; or 
(b) a $1,000,000 refundable drilling deposit. 
A drilling deposit posted pursuant to paragraph (a) or (b) 
above will be refunded in full if the Exploration Licence is 
validated for Period II by the drilling of a well on that Ex-
ploration Licence. No interest will be paid on the drilling 
deposit. 
If a validation well is not drilled, the drilling deposit will be 
forfeited to the Receiver General for Canada upon termina-
tion of the Exploration Licence at the end of Period I. 
Allowable Expenditures cannot be applied against the drill-
ing deposit. 

(ix) For each parcel, the licence requirement will be one well 
to be commenced within Period I and diligently pursued 
thereafter. 
(x) For each parcel, rentals will be applicable only in Period II 
at the following rates: 

1st year — $2.50 per hectare 
2nd year — $5.00 per hectare 
3rd year — $7.50 per hectare 
4th year — $7.50 per hectare 

 

cet appel d’offres doit être fixée à 120 jours après la fin de 
l’Évaluation environnementale stratégique de la zone extra-
côtière de l’Ouest de Terre-Neuve et du Labrador (la « date de 
clôture »).  
Un avis concernant la date et l’heure de clôture sera affiché sur 
le site Web de l’Office (www.cnlopb.nl.ca) sous la rubrique 
« What’s New! ». 
(ii) Toutes les offres devront être conformes aux conditions 
énoncées dans l’appel d’offres no NL13-03. 
(iii) Chaque parcelle en question, située dans la zone extra-
côtière de Terre-Neuve-et-Labrador, est décrite à l’annexe I. 
On pourra délivrer un permis de prospection pour chaque 
parcelle. 
(iv) L’unique critère de sélection des offres sera la valeur mo-
nétaire des travaux proposés par les soumissionnaires pour la 
prospection sur la parcelle donnée au cours de la période I 
(« dépenses relatives aux travaux »). 
(v) L’Office exige une soumission de dépenses relatives aux 
travaux minimale de 250 000 $ pour chaque parcelle située 
dans la zone B — Zone extracôtière de l’Ouest de Terre-Neuve 
et du Labrador. 
(vi) Pour chaque parcelle, la soumission devra être accompa-
gnée d’une traite bancaire ou d’un chèque certifié de 10 000 $ 
(« dépôt de soumission »), à l’ordre du receveur général. Par 
ailleurs, le soumissionnaire retenu devra remettre, dans les 
15 jours suivant l’avis que sa soumission a été retenue, un bil-
let à ordre dont le montant correspond à 25 % des dépenses re-
latives aux travaux (« dépôt de garantie »). Un montant sera re-
tranché du dépôt de garantie jusqu’à concurrence de 25 % des 
dépenses admissibles, telles qu’elles sont décrites dans le per-
mis de prospection (« dépenses admissibles »). 
(vii) Le soumissionnaire retenu sera remboursé sans intérêt du 
dépôt de soumission s’il verse un dépôt de sécurité dans un dé-
lai de 15 jours. Les soumissionnaires qui n’auront pas versé le 
dépôt de sécurité dans le délai de 15 jours devront renoncer à 
leur dépôt de soumission et leur soumission sera disqualifiée. 
Les dépôts de garantie des soumissionnaires dont l’offre n’aura 
pas été retenue leur seront remboursés sans intérêt dès que pos-
sible après l’annonce des résultats de l’appel d’offres. 
(viii) Le titulaire peut, à son gré, prolonger la période I de 
cinq ans à six ans en présentant à l’Office avant la fin de la 
cinquième année de la période I soit : 

a) une description de 50 % des terres contiguës détenues en 
vertu de permis qui seront abandonnées ainsi qu’un dépôt de 
forage remboursable de 250 000 $; ou 
b) un dépôt de forage remboursable de 1 000 000 $. 
Un dépôt de forage présenté conformément à l’alinéa a) ou 
b) ci-dessus sera remboursé intégralement dans l’éventualité 
où le permis sera validé pour la période II par le forage d’un 
puits en vertu dudit permis. Aucun intérêt ne sera versé pour 
le dépôt de forage. 
Si le forage d’un puits de validation n’est pas entrepris, le 
dépôt de forage est confisqué et remis au receveur général du 
Canada au moment de la résiliation du permis, à la fin de la 
première période. Les dépenses admissibles ne peuvent être 
imputées au dépôt de forage. 

(ix) Pour chaque parcelle, le titulaire du permis est tenu de 
forer un puits ou d’entamer le forage avant la fin de la période I 
et de poursuivre les travaux avec diligence. 
(x) Pour chaque parcelle, les loyers ne s’appliqueront qu’à la 
période II, de la façon suivante : 

1re année — 2,50 $ par hectare 
2e année — 5,00 $ par hectare 
3e année — 7,50 $ par hectare 
4e année — 7,50 $ par hectare 
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When an Exploration Licence continues in force beyond Per-
iod II, rentals will be payable at the rates applicable during the 
last year of Period II. 
Rentals will be refunded annually, to a maximum of 100% of 
the rentals paid in that year, on the basis of a dollar refund for 
each dollar of Allowable Expenditures for that year. 
Carry forward provisions to reduce rentals otherwise payable in 
ensuing rental years will apply. 
(xi) An Allowable Expenditure schedule will have application 
throughout Period I of the Exploration Licence. The rates 
of Allowable Expenditures will be reviewed, and may be 
amended, at the expiration of Period I. 
(xii) Each resulting Significant Discovery Licence shall be 
subject to a rental regime as described in Schedule IV of the 
Sample Exploration Licence for Call for Bids NL13-03. 
(xiii) A successful bidder will be required to comply with the 
procurement, employment and reporting procedures as estab-
lished by the Board in its Exploration Benefits Plan 
Guidelines. 
(xiv) Each parcel will be subject to the payment of issuance 
fees and Environmental Studies Research Fund levies. 
(xv) The Board is not obliged to accept any bid or issue any in-
terest as a result of this call for bids. 
(xvi) Any licence that may be issued shall be in the form of 
the Exploration Licence attached to the Call for Bids 
No. NL13-03. 

Quand un permis de prospection demeure valide au-delà de la 
période II, les loyers appliqués seront ceux de la dernière année 
de la période II.  
Les loyers seront remboursés chaque année, jusqu’à concur-
rence de l’intégralité des loyers payés dans l’année, à raison de 
un dollar remboursé pour chaque dollar de dépenses admissi-
bles pour ladite année.  
Des dispositions de report visant à réduire les loyers qui 
seraient dus pour les années suivantes s’appliqueront. 
(xi) Un barème sera établi pour les dépenses admissibles et 
s’appliquera tout au long de la période I du permis de prospec-
tion. Les niveaux de dépenses admissibles seront révisés et 
pourront être modifiés à la fin de la période I. 
(xii) Chaque attestation de découverte importante doit être 
assujettie à un régime de location tel qu’il est décrit à l’an-
nexe IV de l’exemple de permis de prospection pour l’appel 
d’offres NL13-03. 
(xiii) Le soumissionnaire retenu devra respecter les procédures 
d’approvisionnement, d’emploi et de présentation de rapports 
relatives aux retombées économiques établies par l’Office dans 
ses lignes directrices sur la préparation d’un plan des retom-
bées économiques des activités d’exploration. 
(xiv) La délivrance des permis de prospection sur chaque 
parcelle sera assujettie au paiement de la taxe de délivrance et 
des droits à verser au Fonds pour l’étude de l’environnement. 
(xv) L’Office n’est pas tenu d’accepter quelque offre que ce 
soit, ni de délivrer quelque permis que ce soit à la suite du pré-
sent appel d’offres. 
(xvi) Tout permis qui sera délivré sera conforme au permis de 
prospection annexé à l’appel d’offres NL13-03. 

The full text of Call for Bids No. NL13-03 is available at the 
Board’s Web site (www.cnlopb.nl.ca) or upon request made to 
the Registrar, Canada-Newfoundland and Labrador Offshore Pet-
roleum Board, TD Place, 5th Floor, 140 Water Street, St. John’s, 
Newfoundland and Labrador A1C 6H6, 709-778-1400. 

On peut consulter l’appel d’offres NL13-03 dans son inté-
gralité sur le site Web de l’Office (www.cnlopb.nl.ca) ou en ob-
tenir une copie sur demande au Bureau du registraire, Office 
Canada — Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extra-
côtiers, Place TD, 5e étage, 140, rue Water, St. John’s (Terre-
Neuve-et-Labrador) A1C 6H6, 709-778-1400.  

SCOTT TESSIER 
Chair and Chief Executive Officer 

Le président et premier dirigeant 
SCOTT TESSIER 

SCHEDULE I  
LAND DESCRIPTION 

CALL FOR BIDS NO. NL13-03 
(Area “B” — Western Newfoundland and Labrador  

Offshore Region) 

ANNEXE I  
DESCRIPTION DES PARCELLES 

APPEL D’OFFRES No NL13-03 
(la zone B — Zone extracôtière de l’Ouest de  

Terre-Neuve et du Labrador) 
 
Parcel No. 1    Parcelle no 1   
Latitude* Longitude* Sections Hectares Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)
50°20′ N 57°30′ W 40, 48-50, 56-60, 62-100 15 851 50°20′ N. 57°30′ O. 40, 48-50, 56-60, 62-100 15 851
50°20′ N 57°45′ W 1-100 33 030 50°20′ N. 57°45′ O. 1-100 33 030
50°20′ N 58°00′ W 1-98 32 370 50°20′ N. 58°00′ O. 1-98 32 370
50°20′ N 58°15′ W 1-8, 11-14, 21-24 5 289 50°20′ N. 58°15′ O. 1-8, 11-14, 21-24 5 289
50°10′ N 57°30′ W 89, 90, 99, 100 1 324 50°10′ N. 57°30′ O. 89, 90, 99, 100 1 324
50°10′ N 57°45′ W 8-10, 16-20, 24-30, 32-100 27 840 50°10′ N. 57°45′ O. 8-10, 16-20, 24-30, 32-100 27 840
50°10′ N 58°00′ W 1-100 33 150 50°10′ N. 58°00′ O. 1-100 33 150
50°10′ N 58°15′ W 1-56, 61-66, 71, 72, 81, 82 21 885 50°10′ N. 58°15′ O. 1-56, 61-66, 71, 72, 81, 82 21 885
50°00′ N 57°45′ W 48-50, 57-60, 67-70, 76-80, 86-90,  

96-100 
 8 635 50°00′ N. 57°45′ O. 48-50, 57-60, 67-70, 76-80, 86-90,  

96-100 
 8 635

50°00′ N 58°00′ W 6-10, 16-20, 26-30, 36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 96-100 

16 610 50°00′ N. 58°00′ O. 6-10, 16-20, 26-30, 36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 96-100 

16 610

50°00′ N 58°15′ W 6-10, 16-20, 26-30, 36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 96-100 

16 610 50°00′ N. 58°15′ O. 6-10, 16-20, 26-30, 36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 96-100 

16 610

50°00′ N 58°30′ W 6-8, 16-18, 26, 36 2 660 50°00′ N. 58°30′ O. 6-8, 16-18, 26, 36 2 660

  Total Hectares 215 254   Superficie totale (hectares) 215 254 

——— ——— 
* North American Datum 1927 * Système géodésique nord-américain de 1927 
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SCHEDULE I — Continued ANNEXE I (suite) 
 
Parcel No. 2    Parcelle no 2   
Latitude* Longitude* Sections Hectares Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)
50°00′ N 57°45′ W 84, 85, 93-95 1 665 50°00′ N. 57°45′ O. 84, 85, 93-95 1 665
50°00′ N 58°00′ W 1-5, 11-15, 21-25, 31-35, 41-45, 51-55, 

61-65, 71-75, 81-85, 91-95 
16 650 50°00′ N. 58°00′ O. 1-5, 11-15, 21-25, 31-35, 41-45, 51-55, 

61-65, 71-75, 81-85, 91-95 
16 650

50°00′ N 58°15′ W 1-5, 11-15, 21-25, 31-35, 41-45, 51-55, 
61-65, 71-75, 81-85, 91-95 

16 650 50°00′ N. 58°15′ O. 1-5, 11-15, 21-25, 31-35, 41-45, 51-55, 
61-65, 71-75, 81-85, 91-95 

16 650

50°00′ N 58°30′ W 1-5, 11-15, 21-25, 31-35, 41-44, 51-54, 
61, 62, 71, 72 

10 656 50°00′ N. 58°30′ O. 1-5, 11-15, 21-25, 31-35, 41-44, 51-54, 
61, 62, 71, 72 

10 656

49°50′ N 58°00′ W 8-10, 17-20, 27-30, 37-40, 46-50, 54-60, 
63-70, 73-80, 82-100 

20 678 49°50′ N. 58°00′ O. 8-10, 17-20, 27-30, 37-40, 46-50, 54-60, 
63-70, 73-80, 82-100 

20 678

49°50′ N 58°15′ W 1-100 33 370 49°50′ N. 58°15′ O. 1-100 33 370
49°50′ N 58°30′ W 1-100 33 370 49°50′ N. 58°30′ O. 1-100 33 370
49°40′ N 58°15′ W 19, 20, 26-30, 34-40, 42-100 24 446 49°40′ N. 58°15′ O. 19, 20, 26-30, 34-40, 42-100 24 446
49°40′ N 58°30′ W 1-100 33 490 49°40′ N. 58°30′ O. 1-100 33 490
49°30′ N 58°15′ W 60, 69, 70, 78-80, 88-90, 98-100 4 027 49°30′ N. 58°15′ O. 60, 69, 70, 78-80, 88-90, 98-100 4 027
49°30′ N 58°30′ W 8-10, 18-20, 28-31, 37-41, 47-51, 57-61, 

64-100 
20 829 49°30′ N. 58°30′ O. 8-10, 18-20, 28-31, 37-41, 47-51, 57-61, 

64-100 
20 829

49°20′ N 58°30′ W 21-27, 31-100 25 957 49°20′ N. 58°30′ O. 21-27, 31-100 25 957

  Total Hectares 241 788   Superficie totale (hectares) 241 788 
Parcel No. 3    Parcelle no 3   
Latitude* Longitude* Sections Hectares Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)
49°00′ N 59°30′ W 1-100 33 940 49°00′ N. 59°30′ O. 1-100 33 940
49°00′ N 59°45′ W 1-100 33 940 49°00′ N. 59°45′ O. 1-100 33 940
48°50′ N 59°30′ W 1-100 34 050 48°50′ N. 59°30′ O. 1-100 34 050
48°50′ N 59°45′ W 1-100 34 050 48°50′ N. 59°45′ O. 1-100 34 050
48°50′ N 60°00′ W 1-100 34 050 48°50′ N. 60°00′ O. 1-100 34 050
48°40′ N 59°30′ W 1-100 34 160 48°40′ N. 59°30′ O. 1-100 34 160
48°40′ N 59°45′ W 1-100 34 160 48°40′ N. 59°45′ O. 1-100 34 160
48°40′ N 60°00′ W 1-100 34 160 48°40′ N. 60°00′ O. 1-100 34 160

   Total Hectares 272 510   Superficie totale (hectares) 272 510 
Parcel No. 4    Parcelle no 4   
Latitude* Longitude* Sections Hectares Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)
48°30′ N 59°30′ W 1-100 34 270 48°30′ N. 59°30′ O. 1-100 34 270
48°30′ N 59°45′ W 1-100 34 270 48°30′ N. 59°45′ O. 1-100 34 270
48°30′ N 60°00′ W 1-100 34 270 48°30′ N. 60°00′ O. 1-100 34 270
48°20′ N 59°30′ W 1-100 34 380 48°20′ N. 59°30′ O. 1-100 34 380
48°20′ N 59°45′ W 1-100 34 380 48°20′ N. 59°45′ O. 1-100 34 380
48°20′ N 60°00′ W 1-100 34 380 48°20′ N. 60°00′ O. 1-100 34 380
48°10′ N 59°30′ W 61-100 13 796 48°10′ N. 59°30′ O. 61-100 13 796
48°10′ N 59°45′ W 1-100 34 490 48°10′ N. 59°45′ O. 1-100 34 490
48°10′ N 60°00′ W 1-60 20 694 48°10′ N. 60°00′ O. 1-60 20 694

  Total Hectares 274 930   Superficie totale (hectares) 274 930
 

[23-1-o] [23-1-o] 

CANADIAN INTERNATIONAL TRADE TRIBUNAL TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTÉRIEUR 

APPEALS APPELS 

Notice No. HA-2013-004 Avis no HA-2013-004 

The Canadian International Trade Tribunal (the Tribunal) will 
hold a public hearing to consider the appeal referenced hereunder. 
This hearing will be held beginning at 9:30 a.m., in the Tribunal’s 
Hearing Room No. 1, 18th Floor, 333 Laurier Avenue W, Ottawa, 
Ontario. Interested persons planning to attend should contact the 
Tribunal at 613-998-9908 to obtain further information and to 
confirm that the hearing will be held as scheduled. 

Le Tribunal canadien du commerce extérieur (le Tribunal) 
tiendra une audience publique afin d’entendre l’appel mentionné 
ci-dessous. L’audience débutera à 9 h 30 et aura lieu dans la salle 
d’audience no 1 du Tribunal, 18e étage, 333, avenue Laurier 
Ouest, Ottawa (Ontario). Les personnes intéressées qui ont 
l’intention d’assister à l’audience doivent s’adresser au Tribunal 
en composant le 613-998-9908 si elles désirent plus de rensei-
gnements ou si elles veulent confirmer la date de l’audience. 

——— ——— 
* North American Datum 1927 * Système géodésique nord-américain de 1927 
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Customs Act Loi sur les douanes 
Kinedyne Canada Ltd. v. President of the Canada Border Services Agency Kinedyne Canada Ltd. c. Président de l’Agence des services frontaliers du  

Canada 
 
Date of Hearing: July 4, 2013   Date de l’audience : Le 4 juillet 2013 
Appeal No.: AP-2012-058  Appel no : AP-2012-058 
 
Goods in Issue: 

 
Ratchet load binders, lever chain binders and adjustable lever 
binders 

 Marchandises en 
cause : 

 
Tendeurs à chaîne à cliquet, chaînes d’attache à levier et 
tendeurs à levier ajustables 

Issue: Whether the goods in issue are properly classified under tariff 
item No. 8205.59.90 as other hand tools (including glaziers’ 
diamonds), not elsewhere specified or included, as determined 
by the President of the Canada Border Services Agency, or 
should be classified under tariff item No. 8479.89.90 as other 
machines and mechanical appliances having individual 
functions, not specified or included elsewhere in Chapter 84, 
as claimed by Kinedyne Canada Ltd. 

 Question en litige : Déterminer si les marchandises en cause sont correctement 
classées dans le numéro tarifaire 8205.59.90 à titre d’autres 
outils ou outillage à main (y compris les diamants de vitriers) 
non dénommés ni compris ailleurs, comme l’a déterminé le 
président de l’Agence des services frontaliers du Canada, ou si 
elles doivent être classées dans le numéro tarifaire 8479.89.90 
à titre d’autres machines et appareils mécaniques ayant une 
fonction propre, non dénommés ni compris ailleurs dans le 
chapitre 84, comme le soutient Kinedyne Canada Ltd. 

Tariff Items at 
Issue: 

 
Kinedyne Canada Ltd.—8479.89.90 
President of the Canada Border Services Agency—8205.59.90

 Numéros tarifaires 
en cause : 

 
Kinedyne Canada Ltd. — 8479.89.90 
Président de l’Agence des services frontaliers du  
Canada — 8205.59.90 

 
The Canadian International Trade Tribunal (the Tribunal) has 

decided, pursuant to rule 36.1 of the Canadian International 
Trade Tribunal Rules, to consider the appeal listed hereunder by 
way of written submissions. Persons interested in intervening are 
requested to contact the Tribunal prior to the commencement of 
the scheduled hearing. Interested persons seeking additional in-
formation should contact the Tribunal at 613-998-9908. 

Le Tribunal canadien du commerce extérieur (le Tribunal) a 
décidé, aux termes de l’article 36.1 des Règles du Tribunal cana-
dien du commerce extérieur, de tenir une audience sur pièces 
portant sur l’appel mentionné ci-dessous. Les personnes qui dési-
rent intervenir sont priées de communiquer avec le Tribunal avant 
la tenue de l’audience. Les personnes intéressées qui désirent 
obtenir de plus amples renseignements doivent s’adresser au Tri-
bunal en composant le 613-998-9908. 

Customs Act Loi sur les douanes 
J. Hains v. President of the Canada Border Services Agency J. Hains c. Président de l’Agence des services frontaliers du Canada 

 
Date of Hearing: July 9, 2013  Date de l’audience : Le 9 juillet 2013 
Appeal No.: AP-2012-023  Appel no : AP-2012-023 
 
Goods in Issue: 

 
Lighters reproducing the following firearms: Beretta M9,  
Colt Python Magnum 357, short cannon, and Colt Python 
Magnum 357, long cannon. 

 Marchandises en 
cause : 

 
Briquets reproduisant les armes à feu de marques Beretta M9, 
Colt Python Magnum 357, canon court, et Colt Python 
Magnum 357, canon long. 

Issue: Whether the goods in issue are properly classified under  
tariff item No. 9898.00.00 as prohibited devices, as  
determined by the President of the Canada Border  
Services Agency. 

 Question en litige : Déterminer si les marchandises en cause sont correctement 
classées dans le numéro tarifaire 9898.00.00 à titre de 
dispositifs prohibés, comme l’a déterminé le président de 
l’Agence des services frontaliers du Canada. 

Tariff Item at  
Issue: 

 
President of the Canada Border Services Agency—9898.00.00

 Numéro tarifaire  
en cause : 

 
Président de l’Agence des services frontaliers du  
Canada — 9898.00.00  

May 31, 2013 Le 31 mai 2013 

By order of the Tribunal 

DOMINIQUE LAPORTE 
Secretary 

Par ordre du Tribunal 

Le secrétaire 

DOMINIQUE LAPORTE 

[23-1-o] [23-1-o] 

CANADIAN RADIO-TELEVISION AND 
TELECOMMUNICATIONS COMMISSION 

CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES 

NOTICE TO INTERESTED PARTIES AVIS AUX INTÉRESSÉS 

The Commission posts on its Web site the decisions, notices of 
consultation and regulatory policies that it publishes, as well as 
information bulletins and orders. On April 1, 2011, the Canadian 
Radio-television and Telecommunications Commission Rules of 
Practice and Procedure came into force. As indicated in Part 1 of 
these Rules, some broadcasting applications are posted directly 
on the Commission’s Web site, www.crtc.gc.ca, under “Part 1 
Applications.” 

Le Conseil affiche sur son site Web les décisions, les avis de 
consultation et les politiques réglementaires qu’il publie ainsi que 
les bulletins d’information et les ordonnances. Le 1er avril 2011, 
les Règles de pratique et de procédure du Conseil de la radiodif-
fusion et des télécommunications canadiennes sont entrées en 
vigueur. Tel qu’il est prévu dans la partie 1 de ces règles, le 
Conseil affiche directement sur son site Web, www.crtc.gc.ca, 
certaines demandes de radiodiffusion sous la rubrique « Deman-
des de la Partie 1 ». 
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To be up to date on all ongoing proceedings, it is important to 
regularly consult “Today’s Releases” on the Commission’s Web 
site, which includes daily updates to notices of consultation that 
have been published and ongoing proceedings, as well as a link to 
Part 1 applications. 

Pour être à jour sur toutes les instances en cours, il est impor-
tant de consulter régulièrement la rubrique « Nouvelles du jour » 
du site Web du Conseil, qui comporte une mise à jour quotidienne 
des avis de consultation publiés et des instances en cours, ainsi 
qu’un lien aux demandes de la partie 1. 

The following documents are abridged versions of the Com-
mission’s original documents. The original documents contain a 
more detailed outline of the applications, including the locations 
and addresses where the complete files for the proceeding may 
be examined. These documents are posted on the Commission’s 
Web site and may also be examined at the Commission’s offices 
and public examination rooms. Furthermore, all documents relat-
ing to a proceeding, including the notices and applications, 
are posted on the Commission’s Web site under “Public 
Proceedings.” 

Les documents qui suivent sont des versions abrégées des do-
cuments originaux du Conseil. Les documents originaux contien-
nent une description plus détaillée de chacune des demandes, y 
compris les lieux et les adresses où l’on peut consulter les 
dossiers complets de l’instance. Ces documents sont affichés sur 
le site Web du Conseil et peuvent également être consultés aux 
bureaux et aux salles d’examen public du Conseil. Par ailleurs, 
tous les documents qui se rapportent à une instance, y compris les 
avis et les demandes, sont affichés sur le site Web du Conseil 
sous « Instances publiques ». 

CANADIAN RADIO-TELEVISION AND 
TELECOMMUNICATIONS COMMISSION 

CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES 

PART 1 APPLICATIONS DEMANDES DE LA PARTIE 1 

The following applications were posted on the Commission’s 
Web site between May 24, 2013, and May 30, 2013: 

Northern Native Broadcasting (Terrace, B.C.)  
Terrace, British Columbia 
2013-0727-3 
Amendment of a transmitter for CFNR-FM 
Deadline for submission of interventions, comments and/or 
answers: June 25, 2013 

Shaw Television Limited Partnership  
New Glasgow, Nova Scotia 
2013-0742-1 
Addition of a transmitter for CIHF-TV-8 
Deadline for submission of interventions, comments and/or 
answers: June 26, 2013 

Shaw Television Limited Partnership  
Bridgewater, Nova Scotia 
2013-0735-6 
Addition of a transmitter for CIHF-TV-6 
Deadline for submission of interventions, comments and/or 
answers: June 28, 2013 

Canadian Broadcasting Corporation  
Goose Bay, Newfoundland and Labrador 
2013-0764-5 
Addition of a transmitter for CFGB-FM 
Deadline for submission of interventions, comments and/or 
answers: June 28, 2013 

Canadian Broadcasting Corporation  
Yellowknife, Northwest Territories 
2013-0765-3 
Addition of a transmitter for CFYK 
Deadline for submission of interventions, comments and/or 
answers: June 28, 2013 

Canadian Broadcasting Corporation  
Sudbury, Ontario 
2013-0782-7 
Amendment of the technical parameters for CBCS-FM 
Deadline for submission of interventions, comments and/or 
answers: July 2, 2013 
 
 
 
 

Les demandes suivantes ont été affichées sur le site Web du 
Conseil entre le 24 mai 2013 et le 30 mai 2013 : 

Northern Native Broadcasting (Terrace, B.C.) 
Terrace (Colombie-Britannique) 
2013-0727-3 
Modification d’un émetteur pour CFNR-FM 
Date limite pour le dépôt des interventions, des observations ou 
des réponses : le 25 juin 2013 

Shaw Television Limited Partnership 
New Glasgow (Nouvelle-Écosse) 
2013-0742-1 
Ajout d’un émetteur pour CIHF-TV-8 
Date limite pour le dépôt des interventions, des observations ou 
des réponses : le 26 juin 2013 

Shaw Television Limited Partnership  
Bridgewater (Nouvelle-Écosse) 
2013-0735-6 
Ajout d’un émetteur pour CIHF-TV-6 
Date limite pour le dépôt des interventions, des observations ou 
des réponses : le 28 juin 2013 

Société Radio-Canada  
Goose Bay (Terre-Neuve-et-Labrador) 
2013-0764-5 
Ajout d’un émetteur pour CFGB-FM 
Date limite pour le dépôt des interventions, des observations ou 
des réponses : le 28 juin 2013 

Société Radio-Canada  
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) 
2013-0765-3 
Ajout d’un émetteur pour CFYK 
Date limite pour le dépôt des interventions, des observations ou 
des réponses : le 28 juin 2013 

Société Radio-Canada  
Sudbury (Ontario) 
2013-0782-7 
Modification des paramètres techniques de CBCS-FM 
Date limite pour le dépôt des interventions, des observations ou 
des réponses : le 2 juillet 2013 
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Canadian Broadcasting Corporation  
Québec, Quebec 
2013-0784-3 
Amendment of the technical parameters for CBVE-FM 
Deadline for submission of interventions, comments and/or 
answers: July 2, 2013 

Société Radio-Canada  
Québec (Québec) 
2013-0784-3 
Modification des paramètres techniques de CBVE-FM 
Date limite pour le dépôt des interventions, des observations ou 
des réponses : le 2 juillet 2013 

[23-1-o] [23-1-o] 

CANADIAN RADIO-TELEVISION AND 
TELECOMMUNICATIONS COMMISSION 

CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES 

ORDERS ORDONNANCES 

2013-264 May 28, 2013 2013-264 Le 28 mai 2013 

Canadian Broadcasting Corporation  
Across Canada 

Société Radio-Canada  
L’ensemble du Canada 

Mandatory order for the distribution of Réseau de l’information to 
all subscribers living in anglophone markets as part of the 
digital basic service. 

Ordonnance de distribution du Réseau de l’information à tous 
les abonnés du service numérique de base dans les marchés 
anglophones. 

2013-265 May 28, 2013 2013-265 Le 28 mai 2013 

Canadian Broadcasting Corporation  
Across Canada 

Société Radio-Canada  
L’ensemble du Canada 

Mandatory order for the distribution of CBC News Network to all 
subscribers living in francophone markets as part of the digital 
basic service. 

Ordonnance de distribution de CBC News Network à tous 
les abonnés du service numérique de base dans les marchés 
francophones. 

[23-1-o] [23-1-o] 

CANADIAN RADIO-TELEVISION AND 
TELECOMMUNICATIONS COMMISSION 

CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES 

DECISIONS DÉCISIONS  

2013-263 May 28, 2013 2013-263 Le 28 mai 2013 

Canadian Broadcasting Corporation 
Across Canada 

Société Radio-Canada 
L’ensemble du Canada  

Approved — Application to renew the broadcasting licences for 
the programming services of the Canadian Broadcasting Corpora-
tion from September 1, 2013, to August 31, 2018. 

Approuvé — Demande en vue de renouveler les licences de 
radiodiffusion des services de programmation de la Société 
Radio-Canada du 1er septembre 2013 au 31 août 2018. 

2013-270 May 30, 2013 2013-270 Le 30 mai 2013 

Canadian Broadcasting Corporation 
Regina, Saskatchewan 

Société Radio-Canada 
Regina (Saskatchewan) 

Approved — Application to amend the authorized contours of 
CBKF-FM Regina. 

Approuvé — Demande en vue de modifier le périmètre de rayon-
nement autorisé de CBKF-FM Regina. 

[23-1-o] [23-1-o] 

PUBLIC SERVICE COMMISSION COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE 

PUBLIC SERVICE EMPLOYMENT ACT LOI SUR L’EMPLOI DANS LA FONCTION PUBLIQUE 

Permission granted Permission accordée 

The Public Service Commission of Canada, pursuant to sec-
tion 116 of the Public Service Employment Act, hereby gives no-
tice that it has granted permission, pursuant to subsection 115(2) 

La Commission de la fonction publique du Canada, en vertu de 
l’article 116 de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique, 
donne avis par la présente qu’elle a accordé à Sharlene Brown, 
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of the said Act, to Sharlene Brown, Citizen Services Officer 
(PM-1), Citizen Services, Service Canada, Department of Human 
Resources and Skills Development, Calgary, Alberta, to be a can-
didate, before and during the election period, for the position of 
Mayor for the Town of Black Diamond, Alberta, in a municipal 
election to be held on October 21, 2013. 

agente de services aux citoyens (PM-1), Services aux citoyens, 
Service Canada, ministère des Ressources humaines et du Déve-
loppement des compétences, Calgary (Alberta), la permission, 
aux termes du paragraphe 115(2) de ladite loi, de se porter candi-
date, avant et pendant la période électorale, au poste de maire de 
la ville de Black Diamond (Alberta), à l’élection municipale pré-
vue pour le 21 octobre 2013. 

May 30, 2013 Le 30 mai 2013 

KATHY NAKAMURA 
Director General 

Political Activities and 
 Non-Partisanship Directorate 

La directrice générale 
Direction des activités politiques 

et de l’impartialité politique 
KATHY NAKAMURA 

[23-1-o] [23-1-o] 
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MISCELLANEOUS NOTICES AVIS DIVERS 

CANADIAN COMMON GROUND ALLIANCE CANADIAN COMMON GROUND ALLIANCE 

RELOCATION OF HEAD OFFICE CHANGEMENT DE LIEU DU SIÈGE SOCIAL 

Notice is hereby given that CANADIAN COMMON 
GROUND ALLIANCE has changed the location of its head of-
fice to the city of Calgary, province of Alberta. 

Avis est par les présentes donné que CANADIAN COMMON 
GROUND ALLIANCE a changé le lieu de son siège social, qui 
est maintenant situé à Calgary, province d’Alberta. 

May 21, 2013 Le 21 mai 2013 

MIKE SULLIVAN 
Executive Director 

Le directeur exécutif 
MIKE SULLIVAN 

[23-1-o] [23-1] 

DEPARTMENT OF TRANSPORTATION AND WORKS 
OF NEWFOUNDLAND AND LABRADOR 

DEPARTMENT OF TRANSPORTATION AND WORKS 
OF NEWFOUNDLAND AND LABRADOR 

PLANS DEPOSITED DÉPÔT DE PLANS 

The Department of Transportation and Works of Newfound-
land and Labrador hereby gives notice that an application has 
been made to the Minister of Transport, Infrastructure and Com-
munities under the Navigable Waters Protection Act for approval 
of the plans and site of the work described herein. Under section 9 
of the said Act, the Department of Transportation and Works of 
Newfoundland and Labrador has deposited with the Minister of 
Transport, Infrastructure and Communities and in the town of-
fices of Deer Lake and Howley, Newfoundland and Labrador, 
under deposit No. 8200-216, a description of the site and plans for 
the construction of a new bridge and the removal of the existing 
bridge across Sandy Lake Narrows, at Route 401 (N5454786, 
E495038) near the community of Howley, Newfoundland and 
Labrador. Sandy Lake Narrows will be closed to navigation in-
termittently at the bridge locations during construction of the new 
bridge and during removal of the existing bridge. 

Le Department of Transportation and Works of Newfoundland 
and Labrador (le ministère des transports et des travaux publics 
de Terre-Neuve-et-Labrador) donne avis, par les présentes, 
qu’une demande a été déposée auprès du ministre des Transports, 
de l’Infrastructure et des Collectivités, en vertu de la Loi sur la 
protection des eaux navigables, pour l’approbation des plans et de 
l’emplacement de l’ouvrage décrit ci-après. Le Department of 
Transportation and Works of Newfoundland and Labrador a, en 
vertu de l’article 9 de ladite loi, déposé auprès du ministre des 
Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités et aux bureaux 
d’administration municipale de Deer Lake et de Howley (Terre-
Neuve-et-Labrador), sous le numéro de dépôt 8200-216, une des-
cription de l’emplacement et les plans de la construction d’un 
nouveau pont et de l’enlèvement du pont existant au-dessus du 
passage Sandy Lake, sur la route 401 (N5454786, E495038), près 
de la collectivité de Howley (Terre-Neuve-et-Labrador). Le pas-
sage Sandy Lake sera fermé à la navigation par intermittence aux 
emplacements des ponts pendant la construction du nouveau pont 
et pendant l’enlèvement du pont existant. 

Comments regarding the effect of this work on marine navi-
gation may be directed to the Manager, Navigable Waters Protec-
tion Program, Transport Canada, P.O. Box 1013, Dartmouth, 
Nova Scotia B2Y 4K2, and to the Department of Transportation 
and Works of Newfoundland and Labrador, Highway Design 
Division, P.O. Box 8700, St. John’s, Newfoundland and Labrador 
A1B 4J6. However, comments will be considered only if they are 
in writing and are received not later than 30 days after the date of 
publication of the last notice. Although all comments conforming 
to the above will be considered, no individual response will be 
sent. 

Tout commentaire relatif à l’incidence de cet ouvrage sur la 
navigation maritime peut être adressé au Gestionnaire, Pro-
gramme de protection des eaux navigables, Transports Canada, 
Case postale 1013, Dartmouth (Nouvelle-Écosse) B2Y 4K2, et 
au Department of Transportation and Works of Newfoundland 
and Labrador, Highway Design Division, Case postale 8700, 
St. John’s (Terre-Neuve-et-Labrador) A1B 4J6. Veuillez noter 
que seuls les commentaires faits par écrit et reçus au plus tard 
30 jours suivant la date de publication du dernier avis seront 
considérés. Même si tous les commentaires respectant les condi-
tions précitées seront considérés, aucune réponse individuelle ne 
sera transmise. 

St. John’s, June 8, 2013 St. John’s, le 8 juin 2013 

DEPARTMENT OF TRANSPORTATION AND WORKS 
OF NEWFOUNDLAND AND LABRADOR 

DEPARTMENT OF TRANSPORTATION AND WORKS 
OF NEWFOUNDLAND AND LABRADOR 

[23-1-o] [23-1] 
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FOREST PRODUCTS SECTOR COUNCIL/CONSEIL 
SECTORIEL DES PRODUITS FORESTIERS 

FOREST PRODUCTS SECTOR COUNCIL/CONSEIL 
SECTORIEL DES PRODUITS FORESTIERS 

SURRENDER OF CHARTER ABANDON DE CHARTE 

Notice is hereby given that FOREST PRODUCTS SECTOR 
COUNCIL/CONSEIL SECTORIEL DES PRODUITS FORES-
TIERS intends to apply to the Minister of Industry for leave to 
surrender its charter pursuant to subsection 32(1) of the Canada 
Corporations Act. 

Avis est par les présentes donné que FOREST PRODUCTS 
SECTOR COUNCIL/CONSEIL SECTORIEL DES PRODUITS 
FORESTIERS demandera au ministre de l’Industrie la permission 
d’abandonner sa charte en vertu du paragraphe 32(1) de la Loi sur 
les corporations canadiennes. 

May 23, 2013 Le 23 mai 2013 

STU DORNBIERER 
Co-Chair 

Le coprésident 
STU DORNBIERER 

[23-1-o] [23-1-o] 

PEARSON CENTRE INC. / CENTRE PEARSON INC. PEARSON CENTRE INC. / CENTRE PEARSON INC. 

RELOCATION OF HEAD OFFICE CHANGEMENT DE LIEU DU SIÈGE SOCIAL 

Notice is hereby given that Pearson Centre Inc. / Centre Pear-
son Inc. has changed the location of its head office to the city of 
Ottawa, province of Ontario. 

Avis est par les présentes donné que Pearson Centre Inc. / Cen-
tre Pearson Inc. a changé le lieu de son siège social, qui est main-
tenant situé à Ottawa, province d’Ontario. 

May 27, 2013 Le 27 mai 2013 

KEVIN MCGARR 
President 

Le président 
KEVIN MCGARR 

[23-1-o] [23-1-o] 
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Regulations Amending the Immigration and Refugee 
Protection Regulations 

Règlement modifiant le Règlement sur l’immigration 
et la protection des réfugiés 

Statutory authority Fondement législatif 

Immigration and Refugee Protection Act Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés 

Sponsoring department Ministère responsable 

Department of Citizenship and Immigration Ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration 

REGULATORY IMPACT 
ANALYSIS STATEMENT 

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT 
DE LA RÉGLEMENTATION 

(This statement is not part of the Regulations.) (Ce résumé ne fait pas partie du Règlement.) 

Background  Contexte 

Temporary Foreign Worker Program overview Aperçu du Programme des travailleurs étrangers temporaires 

The Temporary Foreign Worker Program (TFWP) contributes 
to Canada’s economic development by allowing employers to 
hire foreign workers to meet their short-term labour and skills 
needs only when qualified Canadian citizens or permanent resi-
dents are not readily available, as well as by supporting Canadian 
interests through building and facilitating economic opportunities 
with key partners. The TFWP is jointly managed by Human Re-
sources and Skills Development Canada (HRSDC) and Citizen-
ship and Immigration Canada (CIC), under the authority of the 
Immigration and Refugee Protection Act (IRPA) and the Immi-
gration and Refugee Protection Regulations (IRPR). In addition, 
the Canada Border Services Agency (CBSA) assesses admissibil-
ity and program requirements, and, acting on behalf of CIC, de-
termines whether to issue work permits at ports-of-entry.  

Le Programme des travailleurs étrangers temporaires (PTET) 
contribue au développement économique du Canada. Grâce à ce 
programme, en effet, les employeurs peuvent faire appel à la 
main-d’œuvre étrangère pour combler leurs pénuries de main-
d’œuvre spécialisée et non spécialisée à court terme, seulement 
lorsqu’ils ne réussissent pas à trouver facilement des citoyens 
canadiens ou des résidents permanents qualifiés. Ce programme 
défend par ailleurs les intérêts canadiens en créant et en favori-
sant des possibilités économiques avec des partenaires clés. Res-
sources humaines et Développement des compétences Canada 
(RHDCC) ainsi que Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) 
gèrent conjointement le PTET, en vertu de la Loi sur l’immi-
gration et la protection des réfugiés (LIPR) et du Règlement sur 
l’immigration et la protection des réfugiés (RIPR). De plus, 
l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) évalue les 
interdictions de territoire et l’admissibilité au programme, et, 
agissant au nom de CIC, détermine s’il convient de délivrer des 
permis de travail aux points d’entrée. 

As part of the process for a foreign worker to be authorized to 
work in Canada, employers must in some cases obtain a labour 
market opinion (LMO) from HRSDC, which includes an assess-
ment of labour market factors. In other cases, an LMO will not be 
required, for example when employers benefit from an exemption 
from the LMO process (for example an exemption relating to the 
North American Free Trade Agreement [NAFTA], to a provincial 
or territorial annex to bilateral immigration agreements with the 
federal government, or to meeting “Canadian interests”). Through 
an LMO, HRSDC provides an assessment of whether the em-
ployment of a foreign national is likely to have a negative, neutral 
or positive effect on the Canadian labour market. This includes, 
but is not limited to, an analysis of the wages and working condi-
tions offered to temporary foreign workers (TFWs) and verifying 
the employer’s efforts to hire or train Canadian citizens or perma-
nent residents. HRSDC also assesses whether the job offer is 
genuine and whether employers provided any TFWs employed in 
the past two years with substantially the same wages, occupation 
and working conditions as those set out in the relevant offer of 
employment. CIC considers this LMO, where it is required, along 
with other program requirements when determining whether to 
issue a work permit to a foreign national. Foreign nationals must 
 

Dans le cadre du processus prévu pour que le travailleur étran-
ger soit autorisé à travailler au Canada, l’employeur doit, dans 
certains cas, obtenir un avis relatif au marché du travail (AMT) 
auprès de RHDCC, ce qui comprend une évaluation des facteurs 
relatifs au marché du travail. Dans d’autres cas, un AMT n’est pas 
requis, notamment si l’employeur est exempté de cette formalité 
(par exemple s’il bénéficie d’une dispense liée à l’Accord de libre-
échange nord-américain [ALÉNA] ou à une annexe provinciale 
ou territoriale à un accord bilatéral en matière d’immigration 
conclu avec le gouvernement fédéral, ou pour avoir favorisé les 
intérêts canadiens). Dans le cadre de l’AMT, RHDCC vérifie si le 
fait de recruter un étranger est susceptible d’entraîner des effets 
négatifs, positifs ou neutres sur le marché du travail canadien. 
RHDCC analyse ainsi, entre autres, la rémunération et les condi-
tions de travail offertes aux travailleurs étrangers temporaires 
(TET), et il vérifie si l’employeur fait des efforts pour recruter ou 
former des citoyens canadiens ou des résidents permanents. 
RHDCC vérifie également si l’offre d’emploi est authentique et si 
les employeurs ont fourni aux TET embauchés dans les deux der-
nières années un salaire, des conditions de travail et un emploi 
correspondant essentiellement à ceux indiqués dans l’offre 
d’emploi pertinente. Lorsqu’il détermine si un permis de travail 
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obtain a work permit from CIC whether or not their intended oc-
cupation requires an LMO. 

doit être délivré, CIC étudie l’AMT, le cas échéant, ainsi que les 
autres exigences du programme. Quant aux ressortissants étran-
gers, ils doivent obtenir un permis de travail auprès de CIC, que 
la profession qu’ils souhaitent exercer exige ou non un AMT.  

When labour shortages are acute, the TFWP should be a last 
resort for businesses so they can continue to grow and create 
more opportunities for Canadians. The Government of Canada 
committed to reform the TFWP and announced in the Economic 
Action Plan 2013 that it would ensure that Canadians are given 
the first chance at available jobs.  

Advenant de graves pénuries de main-d’œuvre, le PTET de-
vrait constituer un dernier recours pour les entreprises afin de leur 
permettre de poursuivre leur croissance et d’ouvrir des perspecti-
ves à l’intention des Canadiens. Le gouvernement canadien est 
déterminé à réformer le PTET. Il a indiqué, dans le Plan d’action 
économique de 2013, qu’il ferait en sorte que les emplois dispo-
nibles soient tout d’abord offerts aux Canadiens.  

Past improvements to program efficiency and integrity  Mesures prises dans le passé pour améliorer l’efficacité et 
l’intégrité du programme 

On June 29, 2012, the Government introduced legislative 
changes to the IRPA through the Jobs, Growth, and Long-term 
Prosperity Act to enhance the capacity of CIC and HRSDC to 
monitor employer compliance. The IRPA amendments authorize 
the Governor in Council to confer certain powers and duties on 
the Minister responsible for HRSDC and to make regulations 
respecting the requirements that may or must be imposed on em-
ployers in relation to the authorization of a foreign national to 
work in Canada, and to confer the power to conduct inspections 
for the purpose of verifying employers’ compliance with these 
requirements.  

Le 29 juin 2012, le gouvernement a apporté des modifications à 
la LIPR dans le cadre de la Loi sur l’emploi, la croissance et la 
prospérité durable, afin de renforcer la capacité de CIC et de 
RHDCC de vérifier que les employeurs se conforment aux exi-
gences du programme. Les modifications apportées à la LIPR 
autorisent le gouverneur en conseil à conférer certaines attribu-
tions au ministre responsable de RHDCC et à prendre des règle-
ments relativement aux conditions qui peuvent, ou doivent être, 
imposées aux employeurs concernant l’autorisation donnée à un 
ressortissant étranger de travailler au Canada et à conférer des 
pouvoirs d’inspection pour vérifier si les employeurs se confor-
ment à ces conditions.  

In 2011, amendments were made to the IRPR to provide for a 
more rigorous LMO assessment at the application stage, including 
factors to guide the assessment of the genuineness of a job offer. 
The 2011 amendments also included provisions to make employ-
ers ineligible to access the TFWP for a period of two years where 
the employer has been found to have provided wages, working 
conditions or an occupation to a TFW that was not substantially 
the same as what was offered in the original job offer. These 
changes aimed to improve the authority to monitor employers to 
better protect the Canadian labour market and reduce the potential 
of TFW exploitation by employers.  

En 2011, des modifications ont été apportées au RIPR afin 
d’assurer une évaluation plus rigoureuse des demandes d’AMT, 
notamment en ce qui concerne les facteurs à considérer pour éva-
luer l’authenticité de l’offre d’emploi. Les modifications appor-
tées en 2011 comportaient par ailleurs des dispositions visant à 
rendre non admissible au PTET, pendant une période de deux ans, 
l’employeur qui n’avait pas offert au TET un salaire, des condi-
tions de travail ou un emploi essentiellement identiques à ceux 
qui avaient été prévus dans l’offre d’emploi initiale. Ces modifi-
cations visaient à renforcer le pouvoir de surveiller les em-
ployeurs, pour mieux protéger le marché du travail canadien, et à 
limiter la possibilité que les employeurs exploitent les TET. 

Protecting foreign workers from the risk of abuse and exploitation Protéger les travailleurs étrangers contre le risque de violence et 
d’exploitation  

The current IRPR do not explicitly prevent employers from 
employing TFWs in businesses where there are reasonable 
grounds to suspect a risk of sexual exploitation (e.g. strip clubs, 
escort services and massage parlours), but foreign nationals 
brought to Canada to work in these businesses are particularly at 
risk of being exploited, abused, or trafficked. This has been a 
long-standing concern of the Government of Canada. 

Le présent RIPR n’interdit pas de façon explicite à un em-
ployeur de recruter des TET dans les entreprises exerçant leur 
activité dans des domaines où il y a des motifs raisonnables de 
croire qu’il y a un risque d’exploitation sexuelle (par exemple 
bars de danseuses, services d’escorte et salons de massage), mais 
les étrangers amenés au Canada pour travailler dans ce genre 
d’entreprises courent tout particulièrement le risque d’être victi-
mes de violence ou de la traite des personnes ou encore d’être 
exploitées. Il s’agit là d’un dossier qui préoccupe le gouverne-
ment canadien depuis longtemps. 

In order to protect foreign workers from the risk of abuse, ex-
ploitation, and trafficking in these businesses, the ministers re-
sponsible for HRSDC and CIC announced measures in July 2012 
directing HRSDC officers to issue negative LMOs for all applica-
tions from employers in businesses where there are reasonable 
grounds to suspect a risk of sexual exploitation — namely strip 
clubs, escort services and massage parlours. Additionally, CIC 
officers were instructed to no longer process new work permit 
applications from TFWs intending to work for these businesses. 
When these measures were introduced, the ministers announced 
that the Government would take future actions, including making 
regulatory changes, as part of its National Action Plan to Combat 
Human Trafficking. 

Afin de protéger les travailleurs étrangers contre le risque 
d’être exploités, ou d’être victimes de violence ou de la traite des 
personnes dans ces entreprises, les ministres responsables de 
RHDCC et de CIC ont annoncé l’adoption de mesures particuliè-
res en juillet 2012. Ils ont demandé aux agents de RHDCC de 
répondre défavorablement à toutes les demandes d’AMT présen-
tées par les employeurs des secteurs où il y a des motifs raisonna-
bles de croire qu’il y a un risque d’exploitation sexuelle, à savoir 
les bars de danseuses, les services d’escorte et les salons de mas-
sage. Les agents de CIC ont de plus reçu pour directive de ne plus 
traiter les nouvelles demandes de permis de travail présentées par 
des TET envisageant de travailler pour ces mêmes entreprises. 
Lorsque ces mesures ont été adoptées, les ministres ont annoncé 
que le gouvernement prendrait d’autres mesures, notamment en 
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apportant des modifications au Règlement, dans le cadre du Plan 
d’action national de lutte contre la traite de personnes.  

Issues and objectives Enjeux et objectifs 

Although HRSDC and CIC have the authority to conduct 
employer compliance reviews, there are currently significant limi-
tations. For example, HRSDC and CIC can only verify the com-
pliance of employers at the time of an LMO request or a work 
permit application. This means that unless an employer applies 
for another LMO, HRSDC cannot verify whether the employer 
met the terms of a previous job offer. With this limited authority, 
HRSDC and CIC cannot address complaints against employers in 
a timely manner, nor can they adequately monitor employers after 
the TFWs are employed. 

Citoyenneté et Immigration Canada et Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada sont habilités à vérifier 
si les employeurs se conforment aux règles, mais des restrictions 
importantes leur sont imposées à cet égard. Par exemple, RHDCC 
et CIC ne peuvent vérifier si l’employeur a respecté les exigences 
du programme qu’au moment où une demande d’AMT ou de 
permis de travail est présentée. En d’autres termes, à moins qu’un 
employeur présente une demande d’AMT subséquente, RHDCC 
ne peut pas vérifier si l’employeur a respecté les conditions d’une 
offre d’emploi précédente. En raison de ce pouvoir limité, 
RHDCC et CIC ne peuvent pas donner rapidement suite aux 
plaintes portées contre les employeurs, ni surveiller adéquatement 
les employeurs après que les TET sont à leur service.  

Current employer monitoring activities have revealed that em-
ployer compliance reviews play an important role in identifying 
non-compliance and bringing employers into compliance. Ob-
served non-compliance includes failure on the part of the employ-
ers to provide substantially the same wages, working conditions 
or occupation as stated in the employer’s offer of employment. 
Non-compliance with the terms of an LMO has a negative impact 
on the TFW since he or she may not, for example, be provided 
prevailing wage or adequate working conditions. In more than 
half of the cases where employers were initially found non-
compliant, employers agreed to take corrective action. Once cor-
rective action is taken, the employer is no longer in non-
compliance. These results suggest that employer monitoring plays 
an important role and that most employers are willing to take 
action to remain compliant.  

Or, la surveillance dont les employeurs font l’objet a fait res-
sortir que les examens de la conformité ont un rôle important à 
jouer pour détecter les cas de non-conformité et amener les em-
ployeurs à respecter les exigences du programme. Les cas de non-
conformité observés consistaient par exemple pour l’employeur à 
ne pas assurer aux travailleurs une rémunération, des conditions 
de travail ou un poste essentiellement identiques à ceux indiqués 
dans l’offre d’emploi. Or, le non-respect des facteurs liés à 
l’AMT nuit au TET, car celui-ci peut, par exemple, ne pas obtenir 
le salaire courant ou ne pas se voir ménager des conditions de 
travail adéquates. Dans plus de la moitié des cas où ils ne se 
conformaient pas aux conditions, les employeurs ont accepté de 
prendre les mesures correctives nécessaires. Une fois la mesure 
corrective prise, l’employeur ne se trouvait plus en situation de 
non-conformité. C’est donc dire que la surveillance des em-
ployeurs a un rôle important à jouer, et que les employeurs sont 
prêts à prendre les mesures nécessaires pour demeurer conformes.  

In rare cases where employers do not take corrective action and 
receive a final finding of non-compliance, the current authority to 
impose consequences is limited. For example, if an employer is 
found to be non-compliant by HRSDC as part of its assessment of 
the LMO request, CIC is only able to ban that employer from 
accessing the TFWP when there is an application for a work per-
mit by another foreign national to work for the employer. In other 
words, employers cannot be placed on the ineligibility list directly 
following a finding of non-compliance; rather, a foreign national 
must first apply for a work permit for that employer, and only 
then can CIC ban that employer. Available information indicates 
that it is very unlikely that a foreign national would submit an 
application for a work permit in the absence of a positive LMO 
from HRSDC. Therefore, it is very unlikely that CIC will be able 
to place an employer on the ineligibility list, in spite of findings 
of non-compliance by HRSDC. 

Dans les rares cas où l’employeur ne prend pas des mesures 
correctives et est jugé non conforme en dernier ressort, le pouvoir 
d’imposer des conséquences est actuellement limité. Par exemple, 
si RHDCC détermine qu’un employeur a dérogé aux conditions 
prévues dans le cadre de l’évaluation de l’AMT, CIC ne peut 
empêcher cet employeur de recourir au PTET que lorsqu’un autre 
ressortissant étranger présente une demande de permis de travail 
afin de travailler pour cet employeur. En d’autres termes, 
l’employeur ne peut pas être inscrit à la liste des employeurs non 
admissibles de CIC directement à la suite d’un constat de non-
conformité. CIC ne peut ajouter cet employeur à la liste que lors-
que l’étranger demande un permis de travail pour cet employeur. 
Selon les renseignements disponibles, il est peu probable que 
l’étranger choisisse de présenter une demande de permis de tra-
vail si l’employeur n’a pas obtenu un AMT favorable de la part 
de RHDCC. Par conséquent, il est très peu probable que CIC 
puisse inscrire un employeur à la liste des employeurs non admis-
sibles, en dépit des constats de non-conformité de RHDCC. 

These proposed amendments to the IRPR have two main inter-
related objectives: 
1. Protect the integrity of the Canadian labour market by provid-

ing enhanced authority to verify employer compliance with 
TFWP requirements (such as efforts to hire Canadians) and to 
apply consequences for non-compliance; and 

2. Protect TFWs from abuse, exploitation and human trafficking. 

Les modifications proposées au RIPR ont deux principaux ob-
jectifs, qui sont interreliés :  
1. Préserver l’intégrité du marché canadien du travail en oc-

troyant des pouvoirs accrus pour vérifier la conformité des 
employeurs aux conditions du PTET (par exemple les efforts 
faits pour embaucher des Canadiens) et pour prévoir des 
conséquences en cas de non-conformité;  

2. Protéger les TET contre la violence, l’exploitation et la traite 
de personnes. 

1. Protecting the integrity of the Canadian labour market 1. Préserver l’intégrité du marché canadien du travail 

The TFWP is driven by employer demand; it enables employ-
ers to hire foreign workers on a temporary basis to fill short-term 

Le PTET est déterminé par les besoins des employeurs. Il per-
met en effet aux employeurs de recruter des travailleurs étrangers 
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skills and labour needs only when Canadians or permanent resi-
dents are not available. The proposed regulatory amendments, 
which would strengthen the CIC and HRSDC’s authority to mon-
itor employer compliance, will support the Government of Can-
ada’s objectives of helping unemployed Canadians get back to 
work and ensuring that Canadians are given the first chance at 
available jobs, as committed to in the Economic Action Plan 
2013. With details to be announced in the coming months under 
the Economic Action Plan 2013, the Government will 
• Work with employers to ensure that temporary foreign work-

ers are relied upon only when Canadians genuinely cannot fill 
those jobs;  

• Increase the recruitment efforts that employers must make to 
hire Canadians before they will be eligible to apply for tem-
porary foreign workers, including increasing the time span 
and reach of advertising; 

• Help employers who legitimately rely on temporary foreign 
workers, due to a lack of qualified Canadian applicants, find 
ways to ensure that they have a plan to transition to a Canad-
ian workforce over time; 

• Propose amendments to the IRPR to restrict the identification 
of non-official languages as job requirements when hiring 
through the Temporary Foreign Worker process; and 

• Propose user fees for employers applying for temporary for-
eign workers through the LMO process. 

temporaires pour répondre à des besoins à court terme en compé-
tences et en main-d’œuvre, seulement en l’absence de Canadiens 
ou de résidents permanents disponibles. Les modifications régle-
mentaires proposées, qui renforceraient le pouvoir de CIC et de 
RHDCC de surveiller la conformité des employeurs, concourront 
à l’objectif du gouvernement canadien d’aider les chômeurs ca-
nadiens à réintégrer le marché du travail et de faire en sorte que 
les emplois disponibles soient tout d’abord offerts aux Canadiens, 
conformément à l’engagement pris dans le Plan d’action écono-
mique de 2013. Dans le cadre de ce plan d’action, dont les détails 
seront révélés au cours des prochains mois, le gouvernement : 
• Collaborera avec les employeurs pour garantir que ces der-

niers recourent aux travailleurs étrangers temporaires unique-
ment lorsque les Canadiens ne peuvent véritablement pas oc-
cuper ces emplois; 

• Accroîtra les efforts de recrutement que doivent faire les em-
ployeurs auprès des Canadiens avant de pouvoir faire appel à 
la main d’œuvre étrangère, notamment en annonçant les pos-
sibilités d’emploi plus longtemps et plus largement; 

• Aidera les employeurs justifiés de recourir aux travailleurs 
étrangers temporaires, faute de candidats canadiens qualifiés, 
à se doter d’un plan pour en venir avec le temps à faire appel à 
la main-d’œuvre canadienne; 

• Proposera des modifications au RIPR afin de restreindre 
l’identification des langues non officielles dans les exigences 
en matière d’emploi lors de l’embauche par le processus de 
travailleurs étrangers temporaires; 

• Proposera des frais d’utilisation pour les employeurs qui de-
mandent l’accès aux travailleurs étrangers temporaires par 
l’entremise du processus d’AMT. 

In particular, the proposed amendments are intended to protect 
the integrity of the Canadian labour market by introducing an 
effective compliance verification mechanism to ensure that em-
ployers continue to uphold all TFWP requirements after the 
TFWs are employed, including meeting the conditions set out in 
the original job offer, LMO, and work permit. With the proposed 
amendments, inspections could be conducted of employers from 
the first day of employment of the TFW up until six years after 
the last day of that employment. Complaints could also be re-
sponded to more quickly. Employers who are found to be non-
compliant with any of the conditions set out in the IRPR would be 
placed on a public ineligibility list and would become ineligible 
to access the TFWP for two years. 

Les modifications proposées visent plus précisément à préser-
ver l’intégrité du marché canadien du travail par la mise en place 
d’un mécanisme efficace de vérification de la conformité qui ga-
rantirait que les employeurs continuent de respecter toutes les 
conditions du PTET une fois que les TET sont à leur emploi, no-
tamment celles prévues dans l’offre d’emploi initiale, l’AMT et le 
permis de travail. Grâce aux modifications proposées, des inspec-
tions pourraient être menées auprès des employeurs du premier 
jour de l’emploi du TET jusqu’à six ans après le dernier jour de la 
période d’emploi. Les plaintes pourraient en outre être traitées 
plus rapidement. Les employeurs qui n’auraient pas respecté l’une 
des conditions énoncées dans le RIPR verraient leur nom inscrit 
dans une liste publique d’employeurs non admissibles et seraient 
non admissibles au PTET pendant deux ans. 

2. Protecting Temporary Foreign Workers 2. Protéger les travailleurs étrangers temporaires 

The Government of Canada is committed to protecting tempo-
rary foreign workers. For example, on June 6, 2012, HRSDC and 
CIC put forward measures to improve protection for vulnerable 
temporary foreign workers as part of the National Action Plan to 
Combat Human Trafficking.1 Human trafficking is a complex 
issue with a diverse range of victims and circumstances. While it 
is impossible to truly know the full scope and impact of this prob-
lem at the international or Canadian level, we do know that 
women and children are the primary victims — overwhelmingly 
so for sexual exploitation, but also for forced labour. However, 
men are not immune to this crime. According to a 2010 RCMP 
report,2 foreign nationals destined to work in  businesses in the 
sex trades are at higher risk of being exploited, abused, or traf-
ficked. In other forms of exploitation, such as failing to provide 
 

Le gouvernement canadien est déterminé à protéger les travail-
leurs étrangers temporaires. Le 6 juin 2012, par exemple, 
RHDCC et CIC ont proposé des mesures afin de mieux protéger 
les travailleurs étrangers temporaires vulnérables, dans le cadre 
du Plan d’action national de lutte contre la traite de personnes1. 
La traite des personnes est un problème complexe, du fait de la 
diversité de ses victimes et des situations où il se présente. S’il est 
impossible de connaître véritablement toute l’ampleur et l’inci-
dence de ce problème à l’échelle internationale et canadienne, 
nous savons que les victimes sont principalement les femmes et 
les enfants, qui, dans l’immense majorité des cas, sont soumis à 
l’exploitation sexuelle et au travail forcé. Toutefois, les hommes 
peuvent aussi en être victime. Selon un rapport de la GRC datant 
de 20102, les étrangers qui envisagent de travailler pour des 
 

——— ——— 
1 The Government of Canada’s National Action Plan to Combat Human Traffick-

ing is available at www.publicsafety.gc.ca/prg/le/cmbt-trffkng-eng.aspx. 
2 The RCMP Threat Assessment is available at www.rcmp-grc.gc.ca/pubs/ht-tp/

htta-tpem-eng.htm. 

1 Pour consulter le Plan d’action national de lutte contre la traite de personnes du 
gouvernement canadien, voir : www.securitepublique.gc.ca/prg/le/cmbt-trffkng-
fra.aspx. 

2 Pour consulter l’Évaluation de la menace par la GRC, voir www.rcmp-grc.gc.
ca/pubs/ht-tp/htta-tpem-fra.htm.   
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wages that are consistent with those set out on the original job 
offer, or not providing working conditions consistent with those 
generally accepted in Canada, there is also a negative impact on 
TFWs. The proposed regulatory amendments would improve 
protection for temporary foreign workers and address concerns 
related to exploitation in its varying degrees. 

entreprises liées au commerce du sexe risquent davantage d’être 
exploités, d’être victimes de violence ou de la traite de personnes. 
Les autres formes d’exploitation ont aussi une incidence négative 
sur les TET, comme le fait de ne pas verser un salaire correspon-
dant à celui prévu dans l’offre d’emploi initiale ou de ne pas 
ménager des conditions de travail conformes à celles qui sont 
généralement acceptées au Canada. Les modifications qu’il est 
proposé d’apporter au Règlement permettraient de mieux protéger 
les travailleurs étrangers temporaires, et de répondre aux préoc-
cupations soulevées par l’exploitation, quel qu’en soit le degré de 
gravité.  

The proposed amendments would further protect TFWs by 
providing a more effective and timely means to address an em-
ployer’s non-compliance with program requirements while the 
TFW is still in the country. The proposed new verification 
mechanisms are intended to detect and deter employer non-
compliance with program requirements. Additionally, TFWs may 
directly benefit from the new authority, which includes the poten-
tial for timely corrective action by the employer, such as paying 
wages owed to the TFW. 

Les modifications proposées protégeraient en outre mieux les 
TET, car elles permettraient de prendre plus rapidement, à l’égard 
des employeurs qui dérogent aux conditions du programme, des 
mesures plus efficaces, pendant que le TET se trouve toujours au 
pays. Les nouveaux mécanismes de vérification proposés visent 
à dissuader les employeurs de déroger aux conditions du pro-
gramme et à détecter les employeurs fautifs. De plus, les TET 
pourraient tirer directement profit de ces nouveaux pouvoirs, 
puisque l’employeur pourrait notamment être tenu de prendre 
rapidement des mesures correctives, comme payer le salaire dû au 
TET.  

With regard to protecting workers destined to work in busi-
nesses in sectors where there are reasonable grounds to suspect a 
risk of sexual exploitation, while important measures were intro-
duced by the ministers responsible for HRSDC and CIC in 2012, 
the Government announced its intent to take further action, in-
cluding proposing regulatory amendments, as part of its National 
Action Plan to Combat Human Trafficking. The proposed regula-
tory amendments would align the Regulations with the new Min-
isterial Instructions that deny these businesses access to TFWs.  

En ce qui concerne la protection des travailleurs qui envisagent 
de travailler pour des entreprises liées à des secteurs où il est rai-
sonnable de soupçonner un risque d’exploitation sexuelle, les 
ministres responsables de RHDCC et de CIC ont certes adopté 
des mesures importantes en 2012, mais le gouvernement avait 
indiqué qu’il comptait prendre des mesures supplémentaires, no-
tamment en proposant des modifications réglementaires, dans le 
cadre de son Plan d’action national de lutte contre la traite de 
personnes. Les modifications réglementaires proposées harmoni-
seraient le Règlement avec les nouvelles instructions ministériel-
les, qui empêchent ces entreprises de faire appel aux TET.  

Description Description 

To meet the two objectives stated above, the proposed regula-
tory amendments include the following: 

Les modifications proposées au Règlement permettraient 
d’atteindre les deux objectifs susmentionnés de la façon suivante : 

Changes to the factors for assessing work permit and LMO 
applications 

Modifications aux facteurs servant à évaluer les demandes de 
permis de travail et d’AMT 

The proposed regulatory amendments would 
• Extend the TFWP compliance verification period from two 

years to a period of up to six years, depending on the factors; 
• Change the assessment of the employer’s compliance with 

previous offers of employment into an assessment of whether 
the employer provided each TFW employed with employment 
in the occupation set out in the foreign national’s offer of em-
ployment and with wages and working conditions that were 
substantially the same as — but not less favourable than — 
those in the offer;  

• Clarify that LMO and work permit applications are assessed 
on the basis of information provided on the officer’s request 
by the employer making the offer and any other relevant 
information; 

• Clarify that the prevailing wage rate is determined by 
HRSDC; 

• Amend certain provisions to provide greater clarity;  
• Amend the provisions relating to the work of the TFW and 

labour disputes in progress to ensure the assessments of this 
factor by HRSDC and CIC are consistent; and 

• Ensure that HRSDC would not process LMO applications 
from employers in businesses where there are reasonable 
grounds to suspect a risk of sexual exploitation and that CIC 
would not issue work permits to foreign nationals destined to 
work for these employers. 

Les modifications proposées : 
• Prolongeraient la période de vérification de la conformité du 

PTET de deux ans à six ans, en fonction des facteurs; 
• Modifieraient l’évaluation du respect des conditions par 

l’employeur dans le cadre d’offres d’emploi antérieures, afin 
de déterminer si l’employeur a confié à un TET un emploi 
dans la même profession que celle précisée dans l’offre 
d’emploi et lui a versé un salaire et ménagé des conditions de 
travail qui étaient essentiellement les mêmes — mais non 
moins avantageux — que ceux précisés dans l’offre; 

• Préciseraient que les demandes d’AMT et de permis de travail 
sont évaluées en fonction des renseignements fournis à la de-
mande de l’agent par l’employeur ayant fait l’offre, et de toute 
autre information pertinente; 

• Préciseraient que les taux de salaire courants sont établis par 
RHDCC; 

• Modifieraient certaines dispositions dans le but d’apporter des 
précisions; 

• Modifieraient les dispositions concernant le travail du TET et 
les conflits de travail en cours pour que RHDCC et CIC éva-
luent ce facteur de la même façon;  

• Garantiraient que RHDCC ne traiterait pas les demandes 
d’AMT présentées par les entreprises à l’égard desquelles il y 
a des motifs raisonnables de soupçonner un risque d’exploita-
tion sexuelle, et que CIC ne délivrerait pas de permis de tra-
vail aux étrangers ayant l’intention de travailler pour elles.  
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Proposed conditions imposed on all foreign nationals Conditions qu’il est proposé d’imposer à tous les étrangers 

• Foreign nationals would be prohibited from entering into an 
employment agreement, or extending the term of an employ-
ment agreement, with an employer that offers, on a regular 
basis, stripping, erotic dance, escort services or erotic mas-
sages. These proposed changes would apply to all foreign na-
tionals, including holders of open work permits and inter-
national students.  

• Il serait interdit à l’étranger de conclure un contrat d’emploi, 
ou de prolonger la durée d’un tel contrat, avec un employeur 
qui offre, sur une base régulière, des activités de danse nue ou 
de danse érotique, des services d’escorte ou des massages éro-
tiques. Ces projets de modifications s’appliqueraient à tous les 
étrangers, y compris aux titulaires de permis de travail ouverts 
et aux étudiants étrangers.  

Proposed conditions imposed on employers Conditions qu’il est proposé d’imposer aux employeurs  

Where an LMO is required, employers who are issued a posi-
tive LMO would be required to comply with the following condi-
tions during the period of employment of the foreign national or, 
where applicable, during any other period that has been agreed to 
by the employer and HRSDC at the time the opinion was pro-
vided. Employers would also have to be able to demonstrate, 
when required, that they are meeting, or that they have met, these 
conditions. The exact conditions agreed to by employers depend 
on their specific LMO and are negotiated with HRSDC prior to 
the issuance of the LMO.  
• Employers must ensure that the employment of the foreign 

national will result in direct job creation or job retention for 
Canadian citizens or permanent residents, if that was one of 
the factors that led to the issuance of the LMO and subsequent 
work permit;  

• Employers must ensure that the employment of the foreign 
national will result in the development or transfer of skills and 
knowledge for the benefit of Canadian citizens or permanent 
residents, if that was one of the factors that led to the issuance 
of the LMO and subsequent work permit;  

• Employers must make reasonable efforts to hire or train, or 
hire or train, Canadian citizens or permanent residents, if that 
was one of the factors that led to the issuance of the LMO and 
subsequent work permit; and 

• In the case of an employer who employs a TFW as a live-in 
caregiver, the employer must 
• Ensure that the TFW resides in a private household and 

provides, without supervision, the care for which the TFW 
was employed; 

• Provide the TFW with adequate furnished and private ac-
commodations in the household; and  

• Have sufficient financial resources to pay the TFW the 
wages offered.  

Lorsqu’un AMT est exigé, les employeurs qui obtiennent un 
AMT favorable seraient tenus de respecter les conditions sui-
vantes pendant la période d’emploi de l’étranger ou, s’il y a lieu, 
pendant toute autre période convenue par l’employeur et RHDCC 
au moment où l’avis est fourni. Les employeurs seraient en outre 
tenus de prouver, s’il y a lieu, qu’ils se conforment à ces condi-
tions ou qu’ils les ont respectées. Les conditions exactes conve-
nues par l’employeur dépendent de l’AMT demandé et sont négo-
ciées avec RHDCC avant la délivrance de l’AMT. 
• L’employeur doit faire en sorte que le travail de l’étranger 

entraîne la création directe ou le maintien d’emplois pour des 
citoyens canadiens ou des résidents permanents, si ce facteur a 
été l’un de ceux ayant mené à la délivrance de l’AMT et, sub-
séquemment, du permis de travail;  

• L’employeur doit faire en sorte que le travail de l’étranger 
entraîne le développement ou le transfert de compétences ou 
de connaissances au profit des citoyens canadiens ou des rési-
dents permanents, si ce facteur a été l’un de ceux ayant mené 
à la délivrance de l’AMT et, subséquemment, du permis de 
travail;  

• L’employeur doit faire des efforts raisonnables pour embau-
cher ou former des citoyens canadiens ou des résidents per-
manents, ou embaucher ou former des citoyens canadiens 
ou des résidents permanents, si ces facteurs ont fait partie de 
ceux ayant mené à la délivrance de l’AMT et, subséquem-
ment, du permis de travail; 

• Dans le cas où il embauche un TET à titre d’aide familial ré-
sidant, l’employeur doit : 
• s’assurer que le TET habite dans une résidence privée et 

qu’il prodigue sans supervision les soins pour lesquels il a 
été embauché; 

• fournir au TET un logement meublé privé, et adéquat, 
dans la résidence; 

• disposer des ressources financières suffisantes pour verser 
au TET le salaire offert. 

Other proposed amendments include the following conditions 
which would be imposed on employers in LMO-required and 
non-LMO situations. Employers would have to be able to demon-
strate, when required, that they are meeting or that they have met 
these conditions, which must be respected during the period of 
employment for which the work permit was issued:  
• The employer, other than the employer of a live-in caregiver, 

must be actively engaged in the business in respect of which 
the offer of employment was made; 

• The employer must comply with the federal and provincial 
laws that regulate employment and the recruiting of employ-
ees in the province in which the TFW works; 

• The employer must provide a TFW with employment in the 
same occupation as that set out in that TFW’s offer of em-
ployment and with wages and working conditions that are 
substantially the same as — but not less favourable than — 
those in the offer; 

 
 

Parmi les autres modifications proposées figurent les condi-
tions ci-après, qui seraient imposées aux employeurs, qu’ils soient 
tenus ou non d’obtenir un AMT. Les employeurs devraient dé-
montrer, s’il y a lieu, qu’ils se conforment à ces conditions ou 
qu’ils les ont respectées, et cela pendant la période d’emploi visée 
par le permis de travail :  
• L’employeur, à l’exception de celui qui embauche un aide 

familial résidant, doit être véritablement actif dans l’entreprise 
à l’égard de laquelle l’offre d’emploi a été faite; 

• L’employeur doit respecter les lois fédérales et provinciales 
qui régissent l’emploi et le recrutement d’employés dans la 
province où travaille le TET; 

• L’employeur doit fournir au TET un emploi dans la même 
profession que celle précisée dans l’offre d’emploi, lui verser 
un salaire et lui ménager des conditions de travail qui sont es-
sentiellement les mêmes, mais non moins avantageux, que 
ceux précisés dans l’offre;  
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• The employer must make reasonable efforts to provide TFWs 
with a work place that is free of abuse, more specifically, 
free of 
• physical abuse, including assault and forcible confinement, 
• sexual abuse, including sexual contact without consent, 
• psychological abuse, including threats and intimidation, 

and 
• financial abuse, including fraud and extortion;  

• The employer must not be convicted of an offence of human 
trafficking under the IRPA, unless, in respect of that convic-
tion, there has been a final determination of an acquittal or a 
pardon has been granted, or a record suspension has been or-
dered; and 

• The employer must not be convicted, or discharged, under the 
Criminal Code of any of the following offences, unless there 
has been a final determination of an acquittal or a pardon has 
been granted, or a record suspension has been ordered: traf-
ficking in persons (or related offence), an offence of a sexual 
nature (or an attempt) against an employee, an offence caus-
ing death or bodily harm to an employee, uttering threats to 
cause death or bodily harm against an employee, or an offence 
involving the use of violence (or an attempt) against an em-
ployee. In addition, the employer must not be convicted out-
side Canada of an offence that would constitute one of the 
above offences if committed in Canada, unless there has been 
a final determination of an acquittal. 

• L’employeur doit faire des efforts raisonnables pour fournir 
aux TET un milieu de travail exempt de toute forme de vio-
lence, plus particulièrement : 
• la violence physique, notamment les voies de fait et la 

séquestration; 
• la violence sexuelle, notamment les contacts sexuels sans 

consentement; 
• la violence psychologique, notamment les menaces et 

l’intimidation;  
• l’exploitation financière, notamment la fraude et l’extorsion. 

• L’employeur ne doit pas avoir été reconnu coupable de traite 
de personnes aux termes de la LIPR, à moins qu’un verdict 
d’acquittement ait été rendu en dernier ressort, qu’un pardon ait 
été accordé à l’égard de cette déclaration de culpabilité ou 
qu’une suspension du casier ait été ordonnée; 

• L’employeur ne doit pas être reconnu coupable, ou absous, 
d’aucune des infractions prévues par le Code criminel suivan-
tes, à moins qu’un verdict d’acquittement ait été rendu en der-
nier ressort, qu’un pardon ait été accordé pour les infractions 
ou qu’une suspension du casier ait été ordonnée : la traite de 
personnes (et infractions connexes); à l’endroit d’un employé, 
les infractions d’ordre sexuel (ou tentative de commettre de 
telles infractions), les infractions entraînant la mort ou des 
lésions corporelles, la profération de menaces de mort ou de 
lésions corporelles, et les infractions comportant le recours à 
la violence (ou tentative de commettre une telle infraction). 
L’employeur ne doit pas non plus être reconnu coupable à 
l’extérieur du Canada d’une infraction qui équivaudrait à 
l’une des infractions susmentionnées si elle avait été commise 
au Canada, à moins qu’un verdict d’acquittement ait été rendu 
en dernier ressort. 

During the period beginning on the first day of the period of 
employment for which the work permit is issued to the foreign 
national and ending six years after the last day of that period of 
employment, the employer must be able to demonstrate that any 
information that they provided in an LMO and work permit appli-
cation was accurate, and retain any document that relates to com-
pliance with the imposed conditions. 

Au cours de la période débutant le premier jour de la période 
d’emploi visée par le permis de travail délivré à l’étranger et se 
terminant six ans après le dernier jour de ladite période d’emploi, 
l’employeur doit être en mesure de démontrer que l’information 
fournie dans le cadre de la demande d’AMT et de permis de tra-
vail était exacte, et doit conserver tout document prouvant qu’il 
respectait les conditions imposées. 

CIC and HRSDC inspection authorities  Attribution de pouvoirs d’inspection à CIC et à RHDCC  

The proposed regulatory amendments would provide CIC offi-
cers and the Minister responsible for HRSDC, or her delegates, 
the authority to conduct inspections for the purpose of verifying 
compliance with the conditions described above.  

Les modifications réglementaires proposées conféreraient aux 
agents de CIC et à la ministre responsable de RHDCC, ou à un de 
ses délégués, le pouvoir de faire des inspections afin de vérifier le 
respect des conditions susmentionnées.  

The proposed inspection authority would allow HRSDC and 
CIC to verify whether the information provided by the employer 
at the time of the LMO request or work permit application was 
accurate, and whether the employer complies with the conditions 
imposed on them during the period of employment of TFWs. For 
example, in relation to the current “genuineness” factors, employ-
ers may be asked to demonstrate that, during the period of em-
ployment of the TFW, they are actively engaged in the business 
in respect of which the offer of employment was made, and are 
compliant with federal and provincial employment and recruit-
ment laws in the province in which the TFW works. Employers 
may also be asked to demonstrate that during the period of em-
ployment of the TFW, they provide the TFW with employment in 
the same occupation as that set out in the offer of employment 
and with wages and working conditions that are substantially the 
same as, but not less favourable than, those in the offer.  

Grâce aux pouvoirs d’inspection proposés, RHDCC et CIC pour-
raient vérifier si l’information fournie par l’employeur au moment 
de la demande d’AMT ou de permis de travail était exacte, et si 
l’employeur se conforme et continue de se conformer aux condi-
tions prévues pendant la période d’emploi du TET. En ce qui 
concerne, par exemple, les facteurs actuels d’« authenticité », ils 
pourraient demander à l’employeur, pendant la période d’emploi 
du TET, de démontrer qu’il est véritablement actif dans 
l’entreprise à l’égard de laquelle il a présenté l’offre d’emploi, et 
qu’il se conforme aux lois fédérales et provinciales régissant le 
travail et le recrutement dans la province où travaille le TET. 
L’employeur pourrait en outre être appelé à démontrer que, pen-
dant la période d’emploi du TET, il confie à celui-ci un emploi 
dans la profession précisée dans l’offre d’emploi, lui verse un 
salaire et lui ménage des conditions de travail qui sont essentiel-
lement les mêmes — mais non moins avantageux — que ceux 
précisés dans l’offre.  

Under the proposed amendments, CIC officers and the Minister 
responsible for HRSDC, or her delegates, would have the author-
ity, for the purpose of verifying compliance with the imposed 
conditions, to require an employer to provide documents and to 

En vertu des modifications proposées, les agents de CIC et la 
ministre responsable de RHDCC, ou un de ses délégués, auraient 
le pouvoir, dans le but de vérifier le respect des conditions impo-
sées, d’obliger un employeur à leur fournir des documents, et à se 



 Le 8 juin 2013 Gazette du Canada Partie I 1387 

report at any specified time and place in order to answer questions 
and provide documents.  

présenter à un endroit et à un moment en particulier afin de ré-
pondre à des questions et de remettre des documents.  

Citizenship and Immigration Canada officers and the Minister 
responsible for HRSDC would also have the authority to enter 
and inspect any premises or place in which a TFW performs 
work. In the case of an on-site visit as part of the inspection of a 
dwelling-house, CIC officers or the Minister responsible for 
HRSDC, or her delegates, would be allowed to enter it without 
the occupant’s consent only under the authority of a warrant is-
sued by a justice of the peace.  

Les agents de CIC et la ministre responsable de RHDCC au-
raient également le pouvoir de se rendre sur les lieux où le TET 
travaille et de les inspecter. Si les lieux en question sont une mai-
son d’habitation, les agents de CIC ou la ministre responsable de 
RHDCC, ou un de ses délégués, pourraient y entrer sans le con-
sentement de l’occupant, mais à condition de détenir un mandat 
délivré par un juge de paix.  

In conducting an on-site visit as part of the inspection, a CIC 
officer or the Minister responsible for HRSDC, or her delegates, 
may, among other things, ask the employer and any person em-
ployed by the employer any relevant questions; require from the 
employer, for examination, any documents (originals or copies) 
found in the premises or place; and request their assistance in 
making copies if necessary. 

Dans le cadre d’une inspection sur place, un agent de CIC ou la 
ministre responsable de RHDCC, ou un de ses délégués, pourrait, 
entre autres, poser à l’employeur et à l’un quelconque de ses em-
ployés toute question pertinente; obliger l’employeur à lui per-
mettre d’examiner tout document, original ou copie, trouvé sur les 
lieux; demander l’assistance de l’employeur pour faire des copies, 
au besoin. 

In LMO-required cases, it would be the Minister responsible 
for HRSDC, or her delegates, who is given the above-mentioned 
powers. In non-LMO cases, the powers could either be exercised 
by a CIC officer or the officer could request, on a case-by-case 
basis, that the Minister responsible for HRSDC exercise the 
powers.  

Dans les cas où un AMT est requis, ce serait la ministre res-
ponsable de RHDCC, ou un de ses délégués, qui serait investi des 
pouvoirs ci-dessus. Dans les cas où un AMT n’est pas exigé, les 
pouvoirs pourraient être exercés par un agent de CIC, ou l’agent 
pourrait demander, au cas par cas, que la ministre responsable de 
RHDCC exerce les pouvoirs. 

Citizenship and Immigration Canada officers and the Minister 
responsible for HRSDC would have the authority to conduct an 
inspection at any time during and up to six years after the em-
ployment of a TFW. 

Les agents de CIC et la ministre responsable de RHDCC se-
raient habilités à effectuer une inspection à tout moment pendant 
la période d’emploi du TET et jusqu’à six ans par la suite. 

Triggers for an inspection Éléments déclencheurs de l’inspection 

Under the proposed regulatory amendments, an inspection may 
be triggered if 
• a CIC officer or the Minister responsible for HRSDC has a 

reason to suspect that the employer is not complying or has 
not complied with any conditions imposed;  

• the employer has not complied with the conditions in the past; 
or  

• the employer is chosen for random verification of compliance 
with the conditions.  

Aux termes des modifications réglementaires proposées, il 
pourrait y avoir une inspection si : 
• un agent de CIC ou la ministre responsable de RHDCC a des 

motifs de soupçonner que l’employeur ne respecte pas ou n’a 
pas respecté toute condition qui lui est imposée;  

• l’employeur n’a pas respecté les conditions dans le passé;  
• l’employeur est choisi dans le cadre d’une vérification du 

respect des conditions faite au hasard. 

Proof of employer compliance with the conditions Preuve de la conformité des employeurs aux conditions 

In order to demonstrate that they met the conditions imposed 
on them, employers would be required to retain documents that 
demonstrate their compliance with the conditions during the per-
iod of employment for which the work permit was issued. 

Afin de démontrer qu’ils répondent aux conditions qui leur sont 
imposées, les employeurs seraient tenus de conserver les docu-
ments attestant qu’ils ont respecté les conditions au cours de la 
période d’emploi pour laquelle le permis de travail a été délivré. 

Employers selected for an inspection or a verification of com-
pliance would also have to report to any specified place at any 
specified time to present documents and to answer questions re-
lated to their compliance. This requirement would include being 
interviewed over the phone; providing any documents requested 
by a CIC officer or the Minister responsible for HRSDC, or her 
delegates; being present during an on-site visit; and giving all 
reasonable assistance to officials conducting the inspection 
through any of these methods.  

En outre, les employeurs retenus pour une inspection ou pour 
des vérifications de conformité devraient aussi se présenter à tout 
moment et lieu convenu pour fournir des documents et répondre 
aux questions liées au respect des conditions. Ces employeurs 
seraient notamment tenus de participer à des entrevues par télé-
phone; de fournir tous les documents demandés par un agent de 
CIC, la ministre responsable de RHDCC, ou un de ses délégués; 
d’être présents durant la visite; de donner toute l’aide raisonnable 
aux fonctionnaires chargés d’effectuer l’inspection selon l’une 
des méthodes susmentionnées. 

Justification for non-compliance Justification du non-respect des conditions 

During the inspections, employers found to be non-compliant 
with the conditions that are set out in regulations would have the 
opportunity to provide a justification for their non-compliance, 
where applicable. Specifically, force majeure (e.g. natural disas-
ters or fires) would be added as a further possible justification for 
failure to comply with certain conditions. 

Advenant qu’on constate pendant une inspection que l’em-
ployeur n’a pas respecté les conditions prévues dans les disposi-
tions réglementaires, on lui donnerait l’occasion de justifier ce 
manquement, s’il y a lieu. La force majeure (catastrophe natu-
relle, incendie, etc.) serait de plus ajoutée à la liste des motifs 
pouvant éventuellement justifier le non-respect de certaines 
conditions. 
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Employer non-compliance Non-respect des conditions par l’employeur 

Employers would be non-compliant if they fail to meet the 
conditions imposed on them for the periods of time specified in 
the proposed amendments (i.e. at any time during and up to six 
years after the employment of a TFW).  

Serait jugé fautif l’employeur n’ayant pas respecté les condi-
tions imposées pendant les périodes précisées dans les modifica-
tions proposées, c’est-à-dire à tout moment pendant la période 
d’emploi d’un TET et jusqu’à six ans par la suite.  

Once determined to be non-compliant without adequate justifi-
cation, an employer would be denied access to the TFWP for two 
years and the employer’s name and address would be added to an 
ineligibility list posted on CIC’s Web site.  

Une fois que le non-respect des conditions sans justification 
adéquate aurait été constaté, l’employeur se verrait refuser l’accès 
au PTET pendant deux ans, et verrait son nom et son adresse 
ajoutés à une liste des employeurs non admissibles affichée sur le 
site Web de CIC.  

Finally, the proposed regulatory amendments would provide 
that an offer of employment to a Federal Skilled Trades or Fed-
eral Skilled Worker applicant for permanent residency cannot be 
made by an employer that appears on the ineligibility list. 

Les modifications réglementaires proposées préciseraient enfin 
que l’employeur dont le nom figure sur la liste des employeurs 
non admissibles ne peut présenter une offre d’emploi à une per-
sonne qui demande la résidence permanente au titre de la catégo-
rie fédérale des travailleurs de métiers spécialisés ou des travail-
leurs qualifiés. 

Information sharing Échange d’information  

The proposed regulatory amendments introduce information 
sharing provisions that include disclosure of information from 
CIC to HRSDC for IRPA purposes, specifically in relation to an 
application for a work permit or an employer’s compliance with 
the conditions imposed on them. This information may be used to 
inform the LMO assessment and inspection process and to verify 
employers’ compliance with conditions.  

Les modifications réglementaires proposées permettraient 
l’échange d’information : CIC communiquerait ainsi de l’infor-
mation à RHDCC aux fins prévues par la LIPR, plus précisément 
en ce qui concerne une demande de permis de travail ou le respect 
par un employeur des conditions qui lui sont imposées. Cette 
information pourrait servir à éclairer la prise de décisions, dans le 
cadre du processus d’évaluation et d’inspection de l’AMT, et à 
vérifier le respect des conditions par les employeurs. 

The proposed regulatory amendments also introduce a provi-
sion for disclosure of information from CIC to the competent 
authorities of the provinces and territories in relation to the same 
matters as above. In this case, this information may be used to 
inform work permit determinations and to verify employers’ 
compliance with conditions. As an example, one of the factors for 
assessment of LMO and non-LMO cases is whether the employer 
has complied with provincial and territorial laws that regulate 
employment and recruitment: in some cases, federal officers 
would need to contact responsible provincial ministries to verify 
the employer’s compliance with provincial and territorial laws, 
and would need to share information with the provinces and terri-
tories on the case being reviewed.  

De plus, les modifications proposées ajouteraient au Règlement 
une disposition prévoyant la communication de cette même in-
formation par CIC aux autorités provinciales et territoriales com-
pétentes, pour éclairer les décisions sur la délivrance des permis 
de travail et vérifier le respect des conditions par les employeurs. 
Par exemple, l’une des conditions évaluées au moment de statuer 
sur un cas dispensé ou non de l’AMT consiste à savoir si 
l’employeur a respecté les lois provinciales ou territoriales qui 
régissent le travail et le recrutement. Dans certains cas, l’agent 
fédéral devrait pour ce faire contacter le ministère provincial ou 
territorial compétent; ce faisant, il devrait communiquer à celui-ci 
de l’information sur le cas qu’il évalue.  

Consultation Consultation 

As part of the ongoing TFWP review, HRSDC and CIC are 
conducting consultations with representatives from national and 
regional employer, labour and other stakeholder organizations. 
These consultations are ongoing and being held in order to seek 
input on possible options for improving the program to better 
serve Canadians. 

Dans le cadre de l’examen suivi du PTET, RHDCC et CIC 
consultent des représentants d’organisations nationales ou régio-
nales agissant au nom d’employeurs, de syndicats ou d’autres 
intervenants. Menées de façon suivie, ces consultations visent à 
obtenir des commentaires sur les options qui pourraient être ap-
pliquées afin d’améliorer le programme au profit des Canadiens.  

Industry-specific concerns Préoccupations propres aux industries 

Agriculture: Agriculture stakeholders mentioned that farms 
have a difficult time attracting Canadian workers; therefore, 
they must rely on other sources of labour, including TFWs.  

Agriculture : Les intervenants en agriculture ont mentionné que 
les exploitations agricoles avaient de la difficulté à attirer des 
travailleurs canadiens et devaient donc s’en remettre à d’autres 
sources de main-d’œuvre, y compris les TET.  

Manufacturing and construction: Employers in the manufactur-
ing and construction industries stated that they hire TFWs be-
cause they are unable to find qualified Canadians or permanent 
residents. They also suggested that audits done after the work 
permit is issued could be used to ensure that employers are 
meeting their obligations. 

Fabrication et construction : Les employeurs des industries de 
la fabrication et de la construction ont indiqué qu’ils embau-
chaient des TET parce qu’ils n’arrivaient pas à trouver des Ca-
nadiens ou des résidents permanents qualifiés. Ils ont égale-
ment indiqué que l’on pourrait procéder à des vérifications 
après la délivrance du permis de travail pour s’assurer que les 
employeurs remplissent leurs obligations. 

Oil and gas: This industry is seasonal, with different operations 
and employment needs in the summer and winter. Stakeholders 
indicated that these changing realities require an immigration 
program that can be flexible and responsive.  

Pétrole et gaz : Cette industrie est saisonnière et n’a pas les 
mêmes activités ni les mêmes besoins de main-d’œuvre en 
été qu’en hiver, ce qui exige, selon les intervenants, un pro-
gramme d’immigration souple pouvant être modifié et adapté 
promptement.  
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Business, economic development, hospitality, and health care: 
Labour shortages cause stress for small businesses and entre-
preneurs, and may result in them having to limit their hours of 
operation or close their businesses altogether. Companies 
stated that they had to hire consultants on staff to assist with 
the requirements in the current TFWP since they do not have 
in-house capacity.  

Commerce, développement économique, accueil et soins de 
santé : Les pénuries de main-d’œuvre sont une source de stress 
pour les petites entreprises et pour les entrepreneurs, et peuvent 
les forcer à limiter leurs heures d’ouverture, voire à fermer car-
rément leurs portes. Des entreprises ont indiqué qu’elles 
avaient dû embaucher des experts-conseils pour pouvoir rem-
plir les exigences de l’actuel PTET, car elles ne possédaient pas 
les capacités voulues à l’interne.  

In response to these concerns, CIC and HRSDC agreed to con-
tinue to examine ways to improve the TFWP.  

En réponse à ces préoccupations, CIC et RHDCC ont convenu 
de continuer d’examiner les moyens d’améliorer le PTET. 

“One-for-One” Rule  Règle du « un pour un » 

It has been determined that the “One-for-One” Rule applies to 
this proposal. This proposal is considered to have a small net bur-
den for employers.  

Il a été conclu que la règle du « un pour un » s’applique à cette 
proposition, laquelle est jugée représenter un léger fardeau net 
pour les employeurs.  

The total administrative burden on employers has been calcu-
lated at $9 per business. This is a net increase in the administra-
tive burden on business of $201,923 (annualized average). These 
costs are related to having to collect and store more documents. In 
particular, employers would have to collect and store information 
in order to enable them to demonstrate their compliance with 
TFWP requirements. Also, employers selected for an inspection, 
which could include an on-site visit, would have the additional 
burden of reporting the requested information to Government. 
The number of employers that applied for an LMO in 2011 was 
55 501, and of that number, 42 760 employers received positive 
LMOs. It is estimated that 59 769 employers could apply to the 
TFWP and 46 048 total employers (including live-in caregiver 
employers) could receive a positive LMO in 2014.  

Le fardeau administratif que les modifications proposées 
entraîneraient pour les employeurs représenterait en tout 9 $ par 
entreprise, soit une hausse nette du fardeau administratif de 
201 923 $ (moyenne annualisée). Ces coûts sont attribuables au 
fait que les employeurs seraient tenus de collecter et de conserver 
plus de documents. Ils devraient plus particulièrement collecter et 
conserver les renseignements dont ils auront besoin pour démon-
trer qu’ils se sont conformés aux conditions du PTET. De plus, 
les employeurs sélectionnés pour une inspection, qui pourrait 
comporter une visite des lieux, se verraient imposer un fardeau 
supplémentaire, en ce sens qu’ils devraient communiquer les 
renseignements demandés au gouvernement. Sur les 55 501 em-
ployeurs à avoir présenté une demande d’AMT en 2011, 
42 760 ont obtenu une décision favorable. En 2014, selon les 
estimations, 59 769 employeurs pourraient présenter une demande 
dans le cadre du PTET, et 46 048 d’entre eux en tout (y compris 
les employeurs d’aides familiaux résidants) pourraient obtenir un 
AMT favorable. 

Data from HRSDC indicate that 50% (average of five previous 
years) of all employers who apply for an LMO are live-in 
caregiver employers. Employers of live-in caregivers are not con-
sidered businesses, thus are removed from the analysis. There-
fore, 29 885 business employers who apply for an LMO and 
23 024 business employers who receive positive LMOs would be 
impacted by the proposed regulatory amendments in 2014.  

Les données de RHDCC indiquent que la moitié (moyenne 
des cinq dernières années) des employeurs qui présentent une 
demande d’AMT embauchent des aides familiaux résidants. De 
tels employeurs ne sont pas considérés comme une entreprise 
et sont donc exclus de l’analyse. Ainsi, en 2014, les modifica-
tions réglementaires proposées toucheraient 29 885 employeurs 
d’entreprise qui présentent une demande d’AMT et 23 024 em-
ployeurs d’entreprise qui obtiennent un AMT favorable. 

Currently, 10 factors are assessed for each LMO application 
(excluding cases where an employer is selected for an employer 
compliance review). Each factor takes approximately one half-
hour for an employer to respond to, according to discussion with 
and review by HRSDC policy and operations teams.  

À l’heure actuelle, 10 facteurs sont évalués dans le cadre de 
chacune des demandes d’AMT (excluant les cas où un employeur 
est sélectionné pour une vérification de sa conformité). Dans sa 
réponse, l’employeur doit consacrer environ une demi-heure à 
chacun de ces facteurs, selon les conclusions des discussions et 
des examens réalisés par les équipes des politiques et des opéra-
tions de RHDCC. 

In the baseline, selected employers are subject to an employer 
compliance review, and currently on-site visits are not conducted. 
The proposed regulatory amendments would result in an in-
creased time demand on employers who would be subject to an 
inspection, as they would be asked to report on additional ele-
ments that they are not currently required to report on. It is esti-
mated that the additional elements would translate to half an hour 
of additional administrative staff time per employer to comply 
with the new employer compliance review format.  

Dans la situation actuelle, les employeurs sélectionnés sont as-
sujettis à un examen de la conformité, et aucune visite sur place 
n’est effectuée. Les dispositions réglementaires proposées exige-
raient plus de temps de la part des employeurs qui devraient se 
soumettre à une inspection, parce qu’il leur serait demandé de 
rendre compte d’éléments supplémentaires, ce qu’ils ne sont pas 
tenus de faire actuellement. Pour respecter la nouvelle formule 
d’examen de la conformité, le personnel administratif devra, 
selon les estimations, consacrer une demi-heure de plus aux élé-
ments supplémentaires exigés de chacun des employeurs.  

Furthermore, under the proposed regulatory amendments, the 
number of employers subject to a compliance review would in-
crease from the current baseline compliance verification regime. 
These employers would be required to allocate administrative 
staff time to report on the additional elements in the inspection. 
HRSDC estimates that the inspections would take approximately 
two hours per employer. A further group of employers would be 

Par ailleurs, en vertu des dispositions proposées, un plus grand 
nombre d’employeurs seraient assujettis à un examen de la con-
formité, par comparaison au nombre d’employeurs devant actuel-
lement se soumettre à une vérification. Ces employeurs seraient 
tenus d’allouer du temps à leur personnel administratif pour ren-
dre compte des éléments supplémentaires prévus dans l’inspec-
tion. Selon les estimations de RHDCC, les inspections exigeraient 
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selected for an on-site visit. HRSDC estimates three hours of 
management time to prepare and be present for an on-site visit.  

environ deux heures de travail par employeur. Un autre groupe 
d’employeurs serait sélectionné pour faire l’objet d’une inspec-
tion sur place. Selon les estimations de RHDCC, la direction de-
vra consacrer trois heures à la préparation et à l’exécution d’une 
visite sur place.  

The value of time for administrative staff and management to 
perform tasks as a result of the above-mentioned compliance 
evaluation measures is valued as an administrative burden and is 
calculated using salary costs and estimated time costs to business. 
These estimates were derived based on HRSDC policy and oper-
ational expert opinion.  

La valeur du temps que le personnel administratif et la direc-
tion consacrent à l’exécution des tâches découlant des mesures 
d’évaluation susmentionnées est considérée comme un fardeau 
administratif. On le calcule à la lumière des coûts salariaux et du 
temps estimatif pour l’entreprise. Ces estimations se fondent sur 
l’avis des spécialistes des politiques et des opérations de RHDCC. 

An administrative burden does not apply to proposed regula-
tory amendments associated with changes relating to businesses 
where there are reasonable grounds to suspect a risk of sexual 
exploitation. Since the entry of foreign nationals destined to work 
in these businesses has essentially been stopped as of July 4, 
2012, the effect of the proposed regulatory amendments on these 
businesses is expected to be null. 

Le fardeau administratif ne s’applique pas aux projets de modi-
fications réglementaires lorsqu’il existe, à l’égard des entreprises 
visées, des motifs raisonnables de soupçonner un risque d’exploi-
tation sexuelle. Comme l’entrée d’étrangers censés travailler pour 
ces entreprises a pour ainsi dire pris fin le 4 juillet 2012, les modi-
fications réglementaires proposées ne devraient avoir aucune in-
cidence sur ces entreprises. 

Small business lens  Lentille des petites entreprises 

The small business lens does not apply to this proposal as the 
increased costs to each small business would be very low.  

La lentille des petites entreprises ne s’applique pas à cette pro-
position, car celle-ci ne leur occasionnerait qu’une très faible 
hausse de coûts.  

Rationale Justification 

As part of its plan for jobs, growth and long-term prosperity, 
the Government of Canada is committed to ensuring that Canad-
ians and permanent residents are given the first chance at avail-
able jobs. The proposed amendments enhance HRSDC and CIC’s 
authority to monitor employers, respond to complaints, and pro-
tect vulnerable temporary foreign workers, including those des-
tined to work in the sex trade.  

Dans le cadre de son plan visant à favoriser l’emploi, la crois-
sance et la prospérité durable, le gouvernement canadien est dé-
terminé à faire le nécessaire pour que les citoyens canadiens et les 
résidents permanents aient accès aux emplois en premier lieu. Les 
modifications proposées renforcent le pouvoir de RHDCC et de 
CIC de surveiller les employeurs, de donner suite aux plaintes, et 
de protéger les travailleurs étrangers temporaires vulnérables, y 
compris ceux envisageant de travailler pour des entreprises liées 
au commerce du sexe.  

Citizenship and Immigration Canada and Human Resources 
and Skills Development Canada also developed various com-
munications products, such as pamphlets for TFWs in seven lan-
guages to inform them of their rights in Canada, as well as for 
employers to inform them of the new TFWP requirements, in-
cluding their responsibilities to be compliant. Furthermore, Web 
sites have been updated and new forms have been developed. 
This outreach continues through both printed and Internet materi-
als and via presentations to employer groups. These measures 
would continue as they are an essential complement to the pro-
posed regulatory amendments in achieving their objectives. 

Citoyenneté et Immigration Canada et Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada ont aussi mis au point 
divers produits de communication, dont des brochures en sept 
langues qui informent les TET de leurs droits au Canada, ainsi 
que des brochures renseignant les employeurs sur les nouvelles 
conditions du PTET, notamment sur l’obligation qui leur incombe 
de s’y conformer. Des sites Web ont de plus été mis à jour, et de 
nouveaux formulaires ont été conçus. Ces efforts de sensibilisa-
tion se poursuivent par la diffusion de documents, sur support 
papier ou au moyen d’Internet, ainsi que par la présentation 
d’exposés aux divers groupes d’employeurs. Ces mesures seraient 
maintenues, car elles concourent aux objectifs poursuivis par les 
modifications réglementaires proposées dont elles constituent un 
complément essentiel.  

The proposed regulatory amendments are necessary to continue 
to protect the integrity of the Canadian labour market, including 
to ensure that Canadian citizens and permanent residents are 
given the first chance at available jobs, and to continue to uphold 
Canada’s commitment to protecting human rights, including pro-
tecting TFWs from abuse or exploitation in a timely, effective 
manner.  

Les modifications proposées sont nécessaires pour continuer à 
préserver l’intégrité du marché du travail canadien, notamment 
afin que les emplois disponibles soient d’abord offerts aux ci-
toyens canadiens et aux résidents permanents. Ces modifications 
sont en outre nécessaires pour que le Canada puisse continuer 
d’honorer son engagement de respecter les droits de la personne, 
notamment en protégeant les TET contre la violence et l’ex-
ploitation, et cela de façon rapide et efficace.  

Should concerns arise after a positive LMO has been issued, 
HRSDC and CIC will have the authority to conduct inspections 
and review compliance from the first day of employment of the 
TFW until six years after the expiry of the work permit. With 
these proposed regulatory amendments, CIC and HRSDC would 
be able to protect the Canadian labour market and take proactive 
 
 

Advenant que des doutes surgissent après la délivrance d’un 
AMT favorable, RHDCC et CIC seront habilités à procéder à des 
inspections et à examiner le respect des conditions dès le premier 
jour d’emploi du TET, et pendant six ans après la date d’expi-
ration du permis de travail. Grâce aux modifications réglementai-
res proposées, CIC et RHDCC pourraient protéger le marché du 
 
 



 Le 8 juin 2013 Gazette du Canada Partie I 1391 

action against non-compliant employers, including while the 
TFWs are still in Canada.  

travail canadien et prendre des mesures proactives contre les em-
ployeurs fautifs, notamment pendant que le TET se trouve tou-
jours au Canada.  

With the proposed Regulations in place, HRSDC and CIC 
could follow up on complaints in a timely manner, and also verify 
employer compliance randomly, including after the issuance of a 
work permit. 

Avec les dispositions réglementaires proposées en place, 
RHDCC et CIC pourraient donner rapidement suite aux plaintes, 
et procéder à une vérification de la conformité des employeurs au 
hasard, y compris après la délivrance d’un permis de travail. 

The proposed regulatory changes would also strengthen the 
legal authority of HRSDC and CIC officers to prevent employers 
from accessing foreign nationals when they would be destined to 
work in businesses that offer, on a regular basis, stripping, erotic 
dance, escort services or erotic massage. These proposed changes 
are consistent with the introduction of legislative changes through 
the Safe Streets and Communities Act (Bill C-10) aimed at pro-
tecting foreign nationals who are at risk of being subjected to 
humiliating or degrading treatment, including sexual exploitation. 
The changes are also consistent with the National Action Plan to 
Combat Human Trafficking that took effect on July 14, 2012.  

Grâce aux modifications réglementaires proposées, les agents 
de CIC et de RHDCC seraient mieux habilités à empêcher que 
des employeurs fassent travailler des étrangers dans des entrepri-
ses qui offrent, sur une base régulière, des activités de danse nue, 
des services d’escorte ou des massages érotiques. Les modifica-
tions proposées sont conformes aux modifications législatives 
adoptées dans le cadre de la Loi sur la sécurité des rues et des 
communautés (projet de loi C-10) afin de protéger les étrangers 
contre le risque de subir un traitement humiliant ou dégradant, 
notamment l’exploitation sexuelle. Elles cadrent en outre avec le 
Plan d’action national de lutte contre la traite de personnes entré 
en vigueur le 14 juillet 2012.  

Overall, through the implementation of a more rigorous com-
pliance and inspection regime, the proposed amendments would 
ensure that workers are better protected and that non-compliant 
employers are identified and barred from further access to the 
TFWP for two years. By enhancing the capacity of HRSDC and 
CIC to protect the integrity of the Canadian labour market, the 
proposed regulatory amendments support the Government of 
Canada’s objectives to help unemployed Canadians get back to 
work and ensure that Canadians are given the first chance at 
available jobs, as committed to in the Economic Action Plan 
2013.  

En prévoyant la mise en œuvre d’un processus d’inspection et 
de vérification de la conformité plus rigoureux, les modifications 
proposées assureraient de façon générale une meilleure protection 
aux travailleurs. Les employeurs fautifs seraient détectés et il leur 
serait interdit de recourir de nouveau au PTET pendant deux ans. 
En renforçant la capacité de RHDCC et de CIC de préserver 
l’intégrité du marché canadien du travail, les modifications ré-
glementaires proposées cadrent avec l’objectif du gouvernement 
d’aider les chômeurs canadiens à réintégrer le marché du travail. 
Elles garantissent en outre que les emplois disponibles sont tout 
d’abord offerts aux Canadiens, conformément à l’engagement 
pris dans le Plan d’action économique de 2013.  

Implementation, enforcement and service standards Mise en œuvre, application et normes de service 

The proposed regulatory amendments would come into force 
upon registration. The inspection regime created by these pro-
posed amendments would be implemented by building on the 
current authority of the TFWP to assess a returning employer’s 
compliance with regard to the wages, working conditions and 
occupation offered to TFWs. The period subject to a compliance 
review, at the application stage, would be six years.  

Les modifications réglementaires proposées entreraient en vi-
gueur lors de leur enregistrement. Le régime d’inspection créé par 
les modifications proposées serait mis en œuvre en s’appuyant sur 
les autorités actuelles du PTET pour évaluer la conformité d’un 
employeur, qui a déjà retenu les services de TET, en ce qui 
concerne les salaires, les conditions de travail et l’emploi offerts 
aux TET. La période visée par la vérification de conformité, à 
l’étape de la demande, serait de six ans. 

After the coming into force of the proposed amendments, em-
ployers would also be required to retain documents related to 
compliance with the conditions for a period beginning on the first 
day of the period of employment for which the work permit is 
issued to the foreign national and ending six years after the last 
day of that period of employment. 

Après l’entrée en vigueur des modifications proposées, les em-
ployeurs seraient également tenus de conserver les documents 
relatifs à la conformité avec les conditions pendant la période 
débutant le premier jour de la période d’emploi pour laquelle le 
permis de travail est délivré à l’étranger et se terminant six ans 
après le dernier jour de cette période d’emploi. 

Citizenship and Immigration Canada and Human Resources 
and Skills Development Canada would be authorized to exercise 
their inspection powers to verify whether the information pro-
vided by the employer at the time of the LMO request or work 
permit application was accurate, and whether the employer com-
plies with the conditions imposed on them during the period of 
employment of TFWs. 

Citoyenneté et Immigration Canada et Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada seraient autorisés à 
exercer leurs pouvoirs d’inspection afin de vérifier si les rensei-
gnements fournis par l’employeur lors de la présentation de la 
demande d’AMT ou de permis de travail sont exacts, et si 
l’employeur respecte les conditions qui lui sont imposées pendant 
la période d’emploi des TET.  

The necessary implementation measures, including training of 
CIC and HRSDC staff, would be funded out of existing depart-
mental resources for this purpose.  

Les mesures de mise en œuvre nécessaires, y compris la forma-
tion du personnel de CIC et de RHDCC, seraient financées au 
moyen des ressources dont les ministères disposent déjà à cette 
fin.  

Existing communications products would be updated to reflect 
the new modes of verifying compliance and the consequences of 
non-compliance as described above. 

Les produits de communication seraient mis à jour de façon 
à tenir compte des nouveaux modes de vérification de la confor-
mité ainsi que des conséquences entraînées par les cas de non-
conformité, tel qu’il est indiqué ci-dessus.  
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Contact Personne-ressource 

Philippe Massé  
Director  
Immigration Branch 
Department of Citizenship and Immigration 
365 Laurier Avenue W 
Ottawa, Ontario 
K1A 1L1 
Telephone: 613-957-0001 
Fax: 613-954-0850 
Email: TFWP-PTET-REG@cic.gc.ca 

Philippe Massé  
Directeur  
Direction générale de l’immigration  
Ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration 
365, avenue Laurier Ouest 
Ottawa (Ontario) 
K1A 1L1 
Téléphone : 613-957-0001 
Télécopieur : 613-954-0850 
Courriel : TFWP-PTET-REG@cic.gc.ca 

      

PROPOSED REGULATORY TEXT PROJET DE RÉGLEMENTATION 

Notice is given that the Governor in Council, pursuant to sub-
sections 4(2.1)a and 5(1) and sections 14b, 32c and 150.1d of the 
Immigration and Refugee Protection Acte, proposes to make the 
annexed Regulations Amending the Immigration and Refugee 
Protection Regulations. 

Avis est donné que le gouverneur en conseil, en vertu des para-
graphes 4(2.1)a et 5(1) et des articles 14b, 32c et 150.1d de la Loi 
sur l’immigration et la protection des réfugiése, se propose de 
prendre le Règlement modifiant le Règlement sur l’immigration et 
la protection des réfugiés, ci-après. 

Interested persons may make representations concerning the 
proposed Regulations within 15 days after the date of publication 
of this notice. All such representations must cite the Canada Gaz-
ette, Part I, and the date of publication of this notice, and be ad-
dressed to Philippe Massé, Director, Temporary Resident Policy 
and Program, Immigration Branch, Department of Citizenship 
and Immigration, 365 Laurier Avenue West, Ottawa, Ontario 
K1A 1L1 (tel.: 613-957-0001; fax: 613-954-0850; email: 
Philippe.Masse@cic.gc.ca). 

Les intéressés peuvent présenter leurs observations au sujet du 
projet de règlement dans les quinze jours suivant la date de publi-
cation du présent avis. Ils sont priés d’y citer la Gazette du Cana-
da Partie I, ainsi que la date de publication, et d’envoyer le tout à 
Philippe Massé, directeur, Politiques et programmes à l’intention 
des résidents temporaires, Direction générale de l’immigration, 
ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration, 365, avenue Lau-
rier Ouest, Ottawa (Ontario) K1A 1L1 (tél : 613- 957-0001; 
téléc. : 613- 954-0850; courriel : philippe.masse@cic.gc.ca). 

Ottawa, May 30, 2013 Ottawa, le 30 mai 2013 

JURICA ČAPKUN 

Assistant Clerk of the Privy Council 

Le greffier adjoint du Conseil privé 
JURICA ČAPKUN 

 

 REGULATIONS AMENDING THE 
IMMIGRATION AND REFUGEE 
PROTECTION REGULATIONS 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT SUR L’IMMIGRATION  
ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS 

 

 
AMENDMENTS MODIFICATIONS 

 

 1. (1) Clause 87.2(3)(d)(ii)(C) of the Immigra-
tion and Refugee Protection Regulations1 is re-
placed by the following: 

1. (1) La division 87.2(3)d)(ii)(C) du Règlement 
sur l’immigration et la protection des réfugiés1 est 
remplacée par ce qui suit : 

 

 (C) they have an offer of employment — for 
continuous full-time work for a total of at 
least one year in the skilled trade occupation 
that is specified in the application and is in 
the same minor group set out in the Na-
tional Occupational Classification as the 
occupation specified on their work per-
mit — that is made by up to two employers, 
other than an embassy, high commission or 
consulate in Canada or an employer whose 
name appears on the list referred to in sub-
section 209.91(3) if a period of two years 

(C) il a reçu d’au plus deux employeurs 
mentionnés sur son permis de travail — au-
tre qu’une ambassade, un haut-commissariat 
ou un consulat au Canada ou un employeur 
dont le nom figure sur la liste visée au para-
graphe 209.91(3), s’il ne s’est pas écoulé 
une période de deux ans depuis la date à la-
quelle la conclusion visée aux paragra-
phes 203(5) ou 209.91(1) ou (2) a été ren-
due — sous réserve de la délivrance du visa 
de résident permanent, une offre d’emploi à 
temps plein pour une durée continue totale 

 

——— ——— 
a S.C. 2012, c. 19, s. 701 a L.C. 2012, ch. 19, art. 701 
b S.C. 2012, c. 31, s. 309 b L.C. 2012, ch. 31, art. 309 
c S.C. 2012, c. 19, s. 705 c L.C. 2012, ch. 19, art. 705 
d S.C. 2011, c. 8, s. 4 d L.C. 2011, ch. 8, art. 4 
e S.C. 2001, c. 27 e L.C. 2001, ch. 27 
1 SOR/2002-227 1 DORS/2002-227 



 Le 8 juin 2013 Gazette du Canada Partie I 1393 

has not elapsed since the day on which 
the determination referred to in subsec-
tion 203(5) or 209.91(1) or (2) was made, 
who are specified on the work permit, sub-
ject to the visa being issued to the foreign 
national, 

d’au moins un an pour le métier spécialisé 
visé par sa demande et faisant partie du 
même groupe intermédiaire, prévu à la 
Classification nationale des professions, 
que le métier mentionné sur son permis de 
travail, 

 (2) Clause 87.2(3)(d)(iv)(A) of the Regulations 
is replaced by the following: 

(2) La division 87.2(3)d)(iv)(A) du même rè-
glement est remplacée par ce qui suit : 

 

 (A) up to two employers, other than an 
embassy, high commission or consulate 
in Canada or an employer whose name ap-
pears on the list referred to in subsec-
tion 209.91(3) if a period of two years has 
not elapsed since the day on which the de-
termination referred to in subsection 203(5) 
or 209.91(1) or (2) was made, have made an 
offer of employment in the skilled trade oc-
cupation specified in the application for 
continuous full-time work for a total of at 
least one year to them subject to the visa 
being issued to them, and 

(A) un maximum de deux employeurs — 
autre qu’une ambassade, un haut-
commissariat ou un consulat au Canada ou 
un employeur dont le nom figure sur la liste 
visée au paragraphe 209.91(3), s’il ne s’est 
pas écoulé une période de deux ans depuis 
la date à laquelle la conclusion visée aux pa-
ragraphes 203(5) ou 209.91(1) ou (2) a été 
rendue — ont présenté à l’étranger une offre 
d’emploi à temps plein d’une durée conti-
nue totale d’au moins un an pour le métier 
spécialisé visé dans la demande, sous ré-
serve de la délivrance du visa de résident 
permanent, 

 

 2. Paragraph 183(1)(b.1) of the Regulations is 
replaced by the following: 

2. L’alinéa 183(1)b.1) du même règlement est 
remplacé par ce qui suit : 

 

 (b.1) if authorized to work by this Part or Part 11, 
to not enter into an employment agreement, or 
extend the term of an employment agreement, 
with an employer who, on a regular basis, offers 
stripping, erotic dance, escort services or erotic 
massages; 
(b.2) if authorized to work by this Part or Part 11, 
to not enter into an employment agreement, or 
extend the term of an employment agreement, 
with an employer whose name appears on the list 
referred to in subsection 209.91(3) if a period 
of two years has not elapsed since the day on 
which the determination referred to in subsec-
tion 203(5) or 209.91(1) or (2) was made; and 

b.1) même s’il peut travailler en conformité avec 
la présente partie ou la partie 11, il ne peut 
conclure de contrat d’emploi — ni prolonger la 
durée d’un tel contrat — avec un employeur qui 
offre, sur une base régulière, des activités de 
danse nue ou érotique, des services d’escorte ou 
des massages érotiques; 
b.2) même s’il peut travailler en conformité avec 
la présente partie ou la partie 11, il ne peut 
conclure de contrat d’emploi — ni prolonger la 
durée d’un tel contrat — avec un employeur dont 
le nom figure sur la liste visée au paragra-
phe 209.91(3) s’il ne s’est pas écoulé une période 
de deux ans depuis la date à laquelle la conclu-
sion visée aux paragraphes 203(5) ou 209.91(1) 
ou (2) a été rendue; 

 

 3. The Regulations are amended by adding the 
following after section 196: 

3. Le même règlement est modifié par adjonc-
tion, après l’article 196, de ce qui suit : 

 

Restrictions 196.1 A foreign national must not enter into an 
employment agreement, or extend the term of an 
employment agreement, with an employer 

(a) who, on a regular basis, offers stripping, 
erotic dance, escort services or erotic massages; 
or 
(b) whose name appears on the list referred to in 
subsection 209.91(3) if a period of two years has 
not elapsed since the day on which the deter-
mination referred to in subsection 203(5) or 
209.91(1) or (2) was made. 

196.1 L’étranger ne peut conclure de contrat 
d’emploi — ni prolonger la durée d’un tel con-
trat — avec un employeur : 

a) qui offre, sur une base régulière, des activités 
de danse nue ou érotique, des services d’escorte 
ou des massages érotiques; 
b) dont le nom figure sur la liste visée au para-
graphe 209.91(3) s’il ne s’est pas écoulé une pé-
riode de deux ans depuis la date à laquelle la 
conclusion visée aux paragraphes 203(5) ou 
209.91(1) ou (2) a été rendue. 

Restrictions 

 4. (1) The portion of subpara-
graph 200(1)(c)(ii.1) of the Regulations before 
clause (A) is replaced by the following: 

4. (1) Le passage du sous-alinéa 200(1)c)(ii.1) 
du même règlement précédant la division (A) est 
remplacé par ce qui suit : 

 

 (ii.1) intends to perform work described in 
section 204 or 205, has an offer of employ-
ment to perform that work and an officer has 
determined, on the basis of any information 
provided on the officer’s request by the 
 
 
 

(ii.1) il entend exercer un travail visé aux arti-
cles 204 ou 205, il a reçu une offre d’emploi 
pour un tel travail et l’agent a conclu, en 
se fondant sur tout renseignement fourni, à 
la demande de l’agent, par l’employeur qui 
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employer making the offer and any other rel-
evant information, 

présente l’offre d’emploi et tout autre rensei-
gnement pertinent, que : 

 (2) Clause 200(1)(c)(ii.1)(B) of the Regulations 
is replaced by the following: 

(2) La division 200(1)c)(ii.1)(B) du même rè-
glement est remplacée par ce qui suit : 

 

 (B) that the employer 
(I) during the six-year period preceding 
the day on which the application for the 
work permit is received by the Depart-
ment, provided each foreign national em-
ployed by the employer with employment 
in the same occupation as that set out in 
the foreign national’s offer of employ-
ment and with wages and working condi-
tions that were substantially the same 
as — but not less favourable than — 
those set out in that offer, or 
(II) is able to justify, under subsec-
tion 203(1.1), any failure to satisfy the 
criteria set out in subclause (I), or 

(B) l’employeur, selon le cas :   
(I) au cours des six années précédant la 
date de la réception de la demande de 
permis de travail par le ministère, a 
confié à tout étranger à son service, un 
emploi dans la même profession que celle 
précisée dans l’offre d’emploi, lui a versé 
un salaire et ménagé des conditions de 
travail qui étaient essentiellement les 
mêmes — mais non moins avantageux — 
que ceux précisés dans l’offre, 
(II) peut justifier le non-respect des critè-
res prévus à la sous-division (I) en appli-
cation du paragraphe 203(1.1), 

 

 (3) Paragraph 200(3)(c) of the Regulations is 
replaced by the following: 

(3) L’alinéa 200(3)c) du même règlement est 
remplacé par ce qui suit : 

 

 (c) the work that the foreign national intends to 
perform is likely to adversely affect the settle-
ment of any labour dispute in progress or the 
employment of any person involved in the 
dispute; 

c) le travail que l’étranger entend exercer est sus-
ceptible de nuire au règlement de tout conflit de 
travail en cours ou à l’emploi de toute personne 
touchée par ce conflit; 

 

 (4) Subsection 200(3) of the Regulations is 
amended by striking out “or” at the end of 
paragraph (g) and by replacing paragraph (h) 
with the following: 

(g.1) the foreign national intends to work for an 
employer who, on a regular basis, offers strip-
ping, erotic dance, escort services or erotic mas-
sages; or 
(h) the foreign national intends to work for an 
employer whose name appears on the list re-
ferred to in subsection 209.91(3) and a period 
of two years has not elapsed since the day on 
which the determination referred to in subsec-
tion 203(5) or 209.91(1) or (2) was made. 

(4) L’alinéa 200(3)h) du même règlement est 
remplacé par ce qui suit : 

g.1) l’étranger entend travailler pour tout em-
ployeur qui offre, sur une base régulière, des ac-
tivités de danse nue ou érotique, des services 
d’escorte ou des massages érotiques; 
h) l’étranger entend travailler pour un employeur 
dont le nom figure sur la liste visée au paragra-
phe 209.91(3) et il ne s’est pas écoulé une pé-
riode de deux ans depuis la date à laquelle la 
conclusion visée aux paragraphes 203(5) ou 
209.91(1) ou (2) a été rendue. 

 

 (5) Paragraphs 200(5)(a) and (b) of the French 
version of the Regulations are replaced by the 
following: 

(5) Les alinéas 200(5)a) et b) de la version 
française du même règlement sont remplacés 
par ce qui suit : 

 

 a) l’offre est présentée par un employeur, autre 
que celui qui emploie un aide familial, vérita-
blement actif dans l’entreprise à l’égard de la-
quelle elle est faite; 
b) l’offre correspond aux besoins légitimes en 
main-d’œuvre de l’employeur; 

a) l’offre est présentée par un employeur, autre 
que celui qui emploie un aide familial, vérita-
blement actif dans l’entreprise à l’égard de la-
quelle elle est faite; 
b) l’offre correspond aux besoins légitimes en 
main-d’œuvre de l’employeur; 

 

 5. (1) The portion of subsection 203(1) of the 
Regulations before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

5. (1) Le passage du paragraphe 203(1) du 
même règlement précédant l’alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 

 

Assessment of 
employment 
offered 

203. (1) On application under Division 2 for 
a work permit made by a foreign national other 
than a foreign national referred to in subpara-
graphs 200(1)(c)(i) to (ii.1), an officer must deter-
mine, on the basis of an opinion provided by the 
Minister of Human Resources and Skills Develop-
ment, any information provided on the officer’s 
 
 
 
 

203. (1) Sur présentation d’une demande de per-
mis de travail conformément à la section 2 par tout 
étranger, autre que celui visé à l’un des sous-
alinéas 200(1)c)(i) à (ii.1), l’agent décide, en se 
fondant sur l’avis du ministre des Ressources hu-
maines et du Développement des compétences, sur 
tout renseignement fourni, à la demande de l’agent, 
 
 
 
 

Appréciation 
de l’emploi 
offert 
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request by the employer making the offer and any 
other relevant information, if 

par l’employeur qui présente l’offre d’emploi et sur 
tout autre renseignement pertinent si, à la fois : 

 (2) Paragraph 203(1)(b) of the French version 
of the Regulations is replaced by the following: 

b) le travail de l’étranger est susceptible d’avoir 
des effets positifs ou neutres sur le marché du 
travail canadien; 

(2) L’alinéa 203(1)b) de la version française 
du même règlement est remplacé par ce qui 
suit : 

b) le travail de l’étranger est susceptible d’avoir 
des effets positifs ou neutres sur le marché du 
travail canadien; 

 

 (3) Subparagraph 203(1)(d)(ii) of the English 
version Regulations is replaced by the following: 

(ii) the employer will provide the foreign na-
tional with adequate furnished and private ac-
commodations in the household, and 

(3) Le sous-alinéa 203(1)d)(ii) de la version 
anglaise du même règlement est remplacé par ce 
qui suit : 

(ii) the employer will provide the foreign na-
tional with adequate furnished and private ac-
commodations in the household, and 

 

 (4) Paragraph 203(1)(e) of the Regulations is 
replaced by the following: 

(4) L’alinéa 203(1)e) du même règlement est 
remplacé par ce qui suit : 

 

 (e) the employer 
(i) during the period beginning six years 
before the day on which the request for an 
opinion under subsection (2) is received by the 
Minister of Human Resources and Skills De-
velopment and ending on the day on which the 
application for the work permit is received by 
the Department, provided each foreign na-
tional employed by the employer with em-
ployment in the same occupation as that set 
out in the foreign national’s offer of employ-
ment and with wages and working conditions 
that were substantially the same as — but not 
less favourable than — those set out in that of-
fer, or 
(ii) is able to justify, under subsection (1.1), 
any failure to satisfy the criteria set out in sub-
paragraph (i). 

e) l’employeur, selon le cas : 
(i) au cours de la période commençant six ans 
avant la date de la réception, par le ministre 
des Ressources humaines et du Développe-
ment des compétences, de la demande d’avis 
visée au paragraphe (2), et se terminant à la 
date de réception de la demande de permis de 
travail par le ministère, a confié à tout étranger 
à son service, un emploi dans la même profes-
sion que celle précisée dans l’offre d’emploi, 
lui a versé un salaire et ménagé des conditions 
de travail qui étaient essentiellement les mê-
mes — mais non moins avantageux — que 
ceux précisés dans l’offre, 
(ii) peut justifier le non-respect des critères 
prévus au sous-alinéa (i) en application du pa-
ragraphe (1.1). 

 

 (5) The portion of subsection 203(1.1) of the 
Regulations before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

(5) Le passage du paragraphe 203(1.1) du 
même règlement précédant l’alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 

 

Justification (1.1) A failure to satisfy the criteria set out in 
subparagraph (1)(e)(i) is justified if it results from 

(1.1) Le non-respect des critères prévus au sous-
alinéa (1)e)(i) est justifié s’il découle : 

Justification 

 (6) Paragraph 203(1.1)(c) of the French 
version of the Regulations is replaced by the 
following: 

(6) L’alinéa 203(1.1)c) de la version française 
du même règlement est remplacé par ce qui 
suit : 

 

 c) de la mise en œuvre, par l’employeur, de 
mesures qui permettent de faire face à des 
changements économiques importants touchant 
directement son entreprise, et ce, sans que cela 
ne vise de façon disproportionnée tout étranger à 
son service; 

c) de la mise en œuvre, par l’employeur, de 
mesures qui permettent de faire face à des 
changements économiques importants touchant 
directement son entreprise, et ce, sans que cela 
ne vise de façon disproportionnée tout étranger à 
son service; 

 

 (7) Subsection 203(1.1) of the Regulations is 
amended by striking out “or” at the end of 
paragraph (e), by adding “or” at the end of 
paragraph (f) and by adding the following after 
paragraph (f): 

(g) force majeure. 

(7) Le paragraphe 203(1.1) du même règle-
ment est modifié, par adjonction, après l’ali-
néa f) de ce qui suit : 

g) d’un cas de force majeure. 

 

 (8) The portion of subsection 203(2) of the Re-
gulations before paragraph (a) is replaced by the 
following: 

(8) Le passage du paragraphe 203(2) du même 
règlement précédant l’alinéa a) est remplacé par 
ce qui suit : 

 

Opinion on 
request 

(2) The Minister of Human Resources and Skills 
Development must provide the opinion referred to 
in subsection (1) on the request of an officer or an 
employer or group of employers, other than an em-
ployer who, on a regular basis, offers stripping, 
erotic dance, escort services or erotic massages or 

(2) Le ministre des Ressources humaines et du 
Développement des compétences fournit l’avis visé 
au paragraphe (1) à la demande de l’agent ou de 
tout employeur ou groupe d’employeurs, à l’excep-
tion de tout employeur qui offre, sur une base régu-
lière, des activités de danse nue ou érotique, des 

Avis sur 
demande 
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an employer whose name appears on the list 
referred to in subsection 209.91(3) if a period of 
two years has not elapsed since the day on which 
the determination referred to in subsection (5) or 
209.91(1) or (2) was made. A request may be made 
in respect of 

services d’escorte ou des massages érotiques, et de 
ceux dont le nom figure sur la liste visée au para-
graphe 209.91(3), si une période de deux ans ne 
s’est pas écoulée depuis la date où la conclusion 
visée aux paragraphes (5) ou 209.91(1) ou (2) a été 
rendue. La demande peut être faite à l’égard : 

 (9) Subsection 203(2.1) of the Regulations is 
replaced by the following: 

(9) Le paragraphe 203(2.1) du même règle-
ment est remplacé par ce qui suit : 

 

Matters to be 
considered 

(2.1) The opinion provided by the Minister of 
Human Resources and Skills Development on the 
matters set out in paragraphs (1)(a) to (e) must be 
based on any information provided by the employer 
making the offer and any other relevant informa-
tion, but, for the purposes of this subsection, the 
period referred to in paragraph (1)(e) ends on the 
day on which the request for the opinion is received 
by that Minister. 

(2.1) Dans l’avis qu’il fournit au sujet des élé-
ments prévus aux alinéas (1)a) à e), le ministre des 
Ressources humaines et du Développement des 
compétences se fonde sur tout renseignement fourni 
par l’employeur qui présente l’offre d’emploi et sur 
tout autre renseignement pertinent, mais, pour 
l’application du présent paragraphe, la période vi-
sée à l’alinéa (1)e) se termine à la date où la de-
mande d’avis est reçue par ce ministre. 

Éléments à 
considérer 

 (10) The portion of subsection 203(3) of the 
French version of the Regulations before para-
graph (a) is replaced by the following: 

(10) Le passage du paragraphe 203(3) de la 
version française du même règlement précédant 
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit : 

 

Facteurs – 
effets sur le 
marché du 
travail 

(3) Le ministre des Ressources humaines et du 
Développement des compétences fonde son avis 
relatif aux éléments visés à l’alinéa (1)b) sur les 
facteurs suivants : 

(3) Le ministre des Ressources humaines et du 
Développement des compétences fonde son avis 
relatif aux éléments visés à l’alinéa (1)b) sur les 
facteurs suivants : 

Facteurs – 
effets sur le 
marché du 
travail 

 (11) Paragraphs 203(3)(a) and (b) of the Regu-
lations are replaced by the following: 

(11) Les alinéas 203(3)a) et b) du même règle-
ment sont remplacés par ce qui suit : 

 

 (a) whether the employment of the foreign na-
tional will or is likely to result in direct job cre-
ation or job retention for Canadian citizens or 
permanent residents; 
(b) whether the employment of the foreign na-
tional will or is likely to result in the develop-
ment or transfer of skills and knowledge for the 
benefit of Canadian citizens or permanent 
residents; 

a) le travail de l’étranger entraînera ou est sus-
ceptible d’entraîner la création directe ou le 
maintien d’emplois pour des citoyens canadiens 
ou des résidents permanents; 
b) le travail de l’étranger entraînera ou est sus-
ceptible d’entraîner le développement ou le 
transfert de compétences ou de connaissances au 
profit des citoyens canadiens ou des résidents 
permanents; 

 

 (12) Paragraph 203(3)(c) of the French ver-
sion of the Regulations is replaced by the 
following: 

(12) L’alinéa 203(3)c) de la version française 
du même règlement est remplacé par ce qui 
suit : 

 

 c) le travail de l’étranger est susceptible de ré-
sorber une pénurie de main-d’œuvre; 

c) le travail de l’étranger est susceptible de ré-
sorber une pénurie de main-d’œuvre; 

 

 (13) Paragraphs 203(3)(d) and (e) of the Regu-
lations are replaced by the following: 

(13) Les alinéas 203(3)d) et e) du même règle-
ment sont remplacés par ce qui suit : 

 

 (d) whether the wages offered to the foreign na-
tional are consistent with the prevailing wage 
rate for the occupation — that rate being deter-
mined by the Minister of Human Resources and 
Skills Development by taking into account the 
rates that are made publicly available by that 
Minister and the wages paid to Canadian citizens 
and permanent residents by the employer making 
the offer, if that information is provided by the 
employer on request of that Minister — and 
whether the working conditions meet generally 
accepted Canadian standards; 
(e) whether the employer will hire or train Can-
adian citizens or permanent residents or has 
made, or has agreed to make, reasonable efforts 
to do so; and 

d) le salaire offert à l’étranger correspond aux 
taux de salaires courants pour cette profession — 
qui sont déterminés par le ministre des Ressour-
ces humaines et du Développement des compé-
tences, compte tenu des taux rendus publics par 
ce ministre et des salaires versés aux citoyens 
canadiens et résidents permanents par l’em-
ployeur qui présente l’offre d’emploi, si ce der-
nier fournit ces renseignements à la demande de 
ce ministre — et les conditions de travail qui lui 
sont offertes satisfont aux normes canadiennes 
généralement acceptées; 
e) l’employeur embauchera ou formera des ci-
toyens canadiens ou des résidents permanents, ou 
a fait ou accepté de faire des efforts raisonnables 
pour ce faire; 
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 (14) Subsections 203(5) and (6) of the Regula-
tions are replaced by the following: 

(14) Les paragraphes 203(5) et (6) du même 
règlement sont remplacés par ce qui suit : 

 

Failure to 
satisfy criteria 

(5) If an officer determines under 
subclause 200(1)(c)(ii.1)(B)(II) or subpara-
graph (1)(e)(ii) that the criteria set out in 
subclause 200(1)(c)(ii.1)(B)(I) or subpara-
graph (1)(e)(i) were not satisfied and that the failure 
to do so was not justified by the employer under 
subsection (1.1), the Department must notify the 
employer of that determination and must add the 
employer’s name and address to the list referred to 
in subsection 209.91(3). 

(5) Si l’agent conclut, aux termes de la 
subdivision 200(1)c)(ii.1)(B)(II) ou du sous-
alinéa (1)e)(ii) que les critères prévus à la 
subdivision 200(1)c)(ii.1)(B)(I) ou au sous-
alinéa (1)e)(i) n’ont pas été respectés et que ce 
non-respect n’a pas été justifié par l’employeur en 
application du paragraphe (1.1), le ministère in-
forme l’employeur de cette conclusion et ajoute ses 
nom et adresse à la liste prévue au paragra-
phe 209.91(3). 

Non-respect 
des critères 

 6. The Regulations are amended by adding the 
following after section 209: 

6. Le même règlement est modifié par adjonc-
tion, après l’article 209, de ce qui suit : 

 

 DIVISION 4 SECTION 4  

 CONDITIONS IMPOSED ON EMPLOYERS CONDITIONS IMPOSÉES À L’EMPLOYEUR  

Definition of 
“document” 

209.1 For the purposes of this division, “docu-
ment” means anything on which information that is 
capable of being understood by a person, or read by 
a computer or other device, is recorded or marked. 

209.1 Pour l’application de la présente section, 
« document » s’entend de tout support sur lequel 
sont enregistrés ou inscrits des éléments d’informa-
tion pouvant être compris par une personne ou lus 
par un ordinateur ou tout autre dispositif. 

Définition de 
« document » 

Conditions 
imposed on 
employer of 
foreign national 
referred to in 
subparagraph 
200(1)(c)(ii.1) 

209.2 (1) An employer who has made an offer of 
employment to a foreign national referred to in 
subparagraph 200(1)(c)(ii.1) must comply with the 
following conditions: 

(a) during the period of employment for which 
the work permit is issued to the foreign national, 

(i) the employer, other than an employer of a 
live-in caregiver, must be actively engaged in 
the business in respect of which the offer of 
employment was made, 
(ii) the employer must comply with the federal 
and provincial laws that regulate employment, 
and the recruiting of employees, in the prov-
ince in which the foreign national works, 
(iii) the employer must provide the foreign na-
tional with employment in the same occupa-
tion as that set out in the foreign national’s 
offer of employment and with wages and 
working conditions that are substantially the 
same as — but not less favourable than — 
those set out in that offer, 
(iv) the employer must make reasonable ef-
forts to provide a work place that is free 
of abuse, within the meaning of para-
graph 72.1(7)(a), 
(v) the employer must not be convicted of an 
offence under section 118 of the Act unless, in 
respect of that conviction, there has been a 
final determination of an acquittal or a pardon 
has been granted under Her Majesty’s royal 
prerogative of mercy or under section 748 of 
the Criminal Code, or a record suspension has 
been ordered under the Criminal Records Act, 
and the pardon or record suspension has not 
been revoked or ceased to have effect, 
(vi) the employer must not be convicted under 
the Criminal Code, or discharged under sec-
tion 730 of the Criminal Code, of any of the 
following offences unless, in respect of that 
conviction, there has been a final determina-
tion of an acquittal or a pardon has been 
granted under Her Majesty’s royal prerogative 
of mercy or under section 748 of the Criminal 

209.2 (1) L’employeur qui a présenté une 
offre d’emploi à un étranger visé au sous-
alinéa 200(1)c)(ii.1) est tenu de respecter les condi-
tions suivantes : 

a) pendant la période d’emploi pour laquelle le 
permis de travail est délivré à l’étranger : 

(i) l’employeur, autre que celui qui emploie un 
aide-familial, est véritablement actif dans 
l’entreprise à l’égard de laquelle il a présenté 
l’offre d’emploi à l’étranger, 
(ii) il se conforme aux lois et aux règlements 
fédéraux et provinciaux régissant le travail et 
le recrutement de main-d’œuvre dans la pro-
vince où l’étranger travaille, 
(iii) il confie à l’étranger un emploi dans la 
même profession que celle précisée dans son 
offre d’emploi, lui verse un salaire et lui mé-
nage des conditions de travail qui sont essen-
tiellement les mêmes — mais non moins avan-
tageux — que ceux précisés dans l’offre, 
(iv) il fait des efforts raisonnables pour fournir 
un lieu de travail exempt de violence au sens 
de l’alinéa 72.1(7)a), 
(v) il n’est pas déclaré coupable de l’infraction 
prévue à l’article 118 de la Loi, à moins que, à 
l’égard de la déclaration de culpabilité, un 
verdict d’acquittement ait été rendu en dernier 
ressort, un pardon lui ait été octroyé en vertu 
de la prérogative royale de clémence que pos-
sède Sa Majesté ou de l’article 748 du Code 
criminel ou une suspension du casier ait été 
ordonnée au titre de la Loi sur le casier judi-
ciaire, ce pardon ou cette suspension n’ayant 
pas été révoqué ou annulé, 
(vi) il n’est pas déclaré coupable, sous le ré-
gime du Code criminel, ou n’a pas été absous 
en application de l’article 730 du Code crimi-
nel, d’une des infractions ci-après, à moins 
que, à l’égard de la déclaration de culpabilité, 
un verdict d’acquittement ait été rendu en der-
nier ressort ou un pardon lui ait été octroyé en 
vertu de la prérogative royale de clémence que 
possède Sa Majesté ou de l’article 748 du 

Conditions 
imposées à 
l’employeur — 
étranger visé au 
sous-alinéa 
200(1)c)(ii.1) 
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Code, or a record suspension has been ordered 
under the Criminal Records Act, and the par-
don or record suspension has not been revoked 
or ceased to have effect: 

(A) an offence of a sexual nature, or an at-
tempt to commit such an offence, against a 
person who was an employee of that 
employer at the time the offence was 
committed,  
(B) an offence under section 279.01 or 
279.011 of the Criminal Code (trafficking 
in persons) or a related offence referred to 
in section 279.02 or 279.03 of the Criminal 
Code, 
(C) an offence causing death or bodily 
harm, as defined in section 2 of the Crim-
inal Code, to a person who was an em-
ployee of that employer at the time the 
offence was committed or an attempt to 
commit such an offence, 
(D) an offence under paragraph 264.1(1)(a) 
of the Criminal Code (uttering threats to 
cause death or bodily harm) against a per-
son who was an employee of that employer 
at the time the offence was committed, or 
(E) an offence involving the use of violence, 
or an attempt to commit such an offence, 
against a person who was an employee of 
that employer at the time the offence was 
committed, and 

(vii) the employer must not be convicted out-
side Canada of an offence that, if committed in 
Canada, would constitute an offence referred 
to in subparagraph (v) or clauses (vi)(A) to (E) 
unless, in respect of that conviction, there has 
been a final determination of an acquittal; and  

(b) during the period beginning on the first day 
of the period of employment for which the work 
permit is issued to the foreign national and end-
ing six years after the last day of that period of 
employment, the employer must 

(i) be able to demonstrate that any infor-
mation they provided under subpara-
graph 200(1)(c)(ii.1) was accurate, and 
(ii) retain any document that relates to compli-
ance with the conditions set out in para-
graph (a). 

Code criminel ou une suspension du casier ait 
été ordonnée au titre de la Loi sur le casier ju-
diciaire, ce pardon ou cette suspension n’ayant 
pas été révoqué ou annulé : 

(A) une infraction d’ordre sexuel ou une 
tentative de commettre une telle infraction, 
à l’égard d’une personne qui était l’un de 
ses employés au moment de la perpétration 
de l’infraction, 
(B) l’infraction visée aux articles 279.01 ou 
279.011 du Code criminel (traite des per-
sonnes), et les infractions qui y sont reliées, 
visées aux articles 279.02 et 279.03 du 
Code criminel, 
(C) une infraction causant la mort ou des lé-
sions corporelles, au sens de l’article 2 du 
Code criminel, ou une tentative de commet-
tre une telle infraction, à l’égard d’une per-
sonne qui était l’un de ses employés au 
moment de la perpétration de l’infraction, 
(D) l’infraction visée à l’alinéa 264.1(1)a) 
du Code criminel (proférer des menaces de 
causer la mort ou des lésions corporelles), à 
l’égard d’une personne qui était l’un de ses 
employés au moment de la perpétration de 
l’infraction, 
(E) une infraction mettant en cause la vio-
lence ou une tentative de commettre une 
telle infraction, à l’égard d’une personne qui 
était l’un de ses employés au moment de la 
perpétration de l’infraction, 

(vii) il n’est pas déclaré coupable, dans un 
pays étranger, d’une infraction dans ce pays 
qui, si elle avait été commise au Canada, cons-
tituerait une infraction visée au sous-alinéa (v) 
ou aux divisions (vi)(A) à (E), à moins 
qu’un verdict d’acquittement ait été rendu en 
dernier ressort à l’égard de la déclaration de 
culpabilité; 

b) pendant la période débutant le premier jour de 
la période d’emploi pour laquelle le permis de 
travail est délivré à l’étranger et se terminant 
six ans après le dernier jour de cette période 
d’emploi : 

(i) il peut démontrer que tout renseigne-
ment qu’il a fourni aux termes du sous-
alinéa 200(1)c)(ii.1) était exact, 
(ii) il conserve tout document relatif au respect 
des conditions prévues à l’alinéa a). 

Justification (2) A failure to comply with any of the condi-
tions set out in subparagraphs (1)(a)(i) to (iv) is 
justified if it results from any of the circumstances 
set out in subsection 203(1.1). 

(2) Le non-respect des conditions prévues aux 
sous-alinéas (1)a)(i) à (iv) est justifié s’il découle 
de l’une des circonstances prévues au paragra-
phe 203(1.1). 

Justification 

Justification (3) A failure to comply with either of the condi-
tions set out in paragraph (1)(b) is justified if the 
employer made all reasonable efforts to comply 
with the condition or if it results from anything 
done or omitted to be done by the employer in good 
faith. 

(3) Le non-respect des conditions prévues à 
l’alinéa (1)b) est justifié si l’employeur a fait tous 
les efforts raisonnables pour respecter ces condi-
tions ou si le non-respect découle d’actions ou 
d’omissions que l’employeur a commises de bonne 
foi. 

Justification 

Conditions 
imposed on 
employer of 
foreign national 
referred to in 
subparagraph 
200(1)(c)(iii) 

209.3 (1) An employer who has made an offer of 
employment to a foreign national referred to in 
subparagraph 200(1)(c)(iii) must comply with the 
following conditions: 

(a) during the period of employment for which 
the work permit is issued to the foreign national, 

209.3 (1) L’employeur qui a présenté une 
offre d’emploi à un étranger visé au sous-
alinéa 200(1)c)(iii) est tenu de respecter les condi-
tions suivantes : 

a) pendant la période d’emploi pour laquelle le 
permis de travail est délivré à l’étranger : 

Conditions 
imposées à 
l’employeur — 
étranger visé  
au sous- 
alinéa 
200(1)c)(iii) 
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(i) the employer, other than an employer of a 
live-in caregiver, must be actively engaged in 
the business in respect of which the offer of 
employment was made, 
(ii) the employer must comply with the federal 
and provincial laws that regulate employment, 
and the recruiting of employees, in the prov-
ince in which the foreign national works, 
(iii) the employer, in the case of an employer 
who employs a foreign national as a live-in 
caregiver, must 

(A) ensure that the foreign national resides 
in a private household in Canada and pro-
vides child care, senior home support care 
or care of a disabled person in that house-
hold without supervision, 
(B) provide the foreign national with ad-
equate furnished and private accommoda-
tions in the household, and 
(C) have sufficient financial resources to 
pay the foreign national the wages that were 
offered to the foreign national, 

(iv) the employer must provide the foreign na-
tional with employment in the same occupa-
tion as that set out in the foreign national’s 
offer of employment and with wages and 
working conditions that are substantially the 
same as — but not less favourable than — 
those set out in that offer, 
(v) the employer must make reasonable efforts 
to provide a work place that is free of abuse, 
within the meaning of paragraph 72.1(7)(a), 
(vi) the employer must not be convicted of an 
offence under section 118 of the Act unless, in 
respect of that conviction, there has been a 
final determination of an acquittal or a pardon 
has been granted under Her Majesty’s royal 
prerogative of mercy or under section 748 of 
the Criminal Code, or a record suspension has 
been ordered under the Criminal Records Act, 
and the pardon or record suspension has not 
been revoked or ceased to have effect, 
(vii) the employer must not be convicted under 
the Criminal Code, or discharged under sec-
tion 730 of the Criminal Code, of any of the 
following offences unless, in respect of that 
conviction, there has been a final determina-
tion of an acquittal or a pardon has been 
granted under Her Majesty’s royal prerogative 
of mercy or under section 748 of the Criminal 
Code, or a record suspension has been ordered 
under the Criminal Records Act, and the par-
don or record suspension has not been revoked 
or ceased to have effect: 

(A) an offence of a sexual nature, or an at-
tempt to commit such an offence, against 
a person who was an employee of that 
employer at the time the offence was 
committed,  
(B) an offence under section 279.01 or 
279.011 of the Criminal Code (trafficking 
in persons) or a related offence referred to 
in section 279.02 or 279.03 of the Criminal 
Code, 
 

(i) l’employeur, autre que celui qui emploie un 
aide-familial, est véritablement actif dans 
l’entreprise à l’égard de laquelle il a présenté 
l’offre d’emploi à l’étranger, 
(ii) il se conforme aux lois et aux règlements 
fédéraux et provinciaux régissant le travail et 
le recrutement de main-d’œuvre dans la pro-
vince où l’étranger travaille, 
(iii) s’agissant d’un employeur qui emploie un 
étranger à titre d’aide familial, il est tenu : 

(A) de veiller à ce que l’étranger habite dans 
une résidence privée au Canada et y fournit 
sans supervision des soins à un enfant ou à 
une personne âgée ou handicapée, 
(B) de lui fournir un logement privé meublé 
et adéquat dans la résidence, 
(C) de posséder les ressources financières 
suffisantes pour lui verser le salaire offert, 

(iv) il lui confie un emploi dans la même pro-
fession que celle précisée dans son offre d’em-
ploi, lui verse un salaire et lui ménage des 
conditions de travail qui sont essentiellement 
les mêmes — mais non moins avantageux — 
que ceux précisés dans l’offre, 
(v) il fait des efforts raisonnables pour fournir 
un lieu de travail exempt de violence au sens 
de l’alinéa 72.1(7)a), 
(vi) il n’est pas déclaré coupable de l’infrac-
tion prévue à l’article 118 de la Loi, à moins 
que, à l’égard de la déclaration de culpabilité, 
un verdict d’acquittement ait été rendu en der-
nier ressort, un pardon lui ait été octroyé en 
vertu de la prérogative royale de clémence que 
possède Sa Majesté ou de l’article 748 du 
Code criminel ou une suspension du casier ait 
été ordonnée au titre de la Loi sur le casier ju-
diciaire, ce pardon ou cette suspension n’ayant 
pas été révoqué ou annulé, 
(vii) il n’est pas déclaré coupable, sous le ré-
gime du Code criminel, ou n’a pas été absous 
en application de l’article 730 du Code crimi-
nel, d’une des infractions ci-après, à moins 
que, à l’égard de la déclaration de culpabilité, 
un verdict d’acquittement ait été rendu en der-
nier ressort ou un pardon lui ait été octroyé en 
vertu de la prérogative royale de clémence que 
possède Sa Majesté ou de l’article 748 du 
Code criminel ou une suspension du casier ait 
été ordonnée au titre de la Loi sur le casier ju-
diciaire, ce pardon ou cette suspension n’ayant 
pas été révoqué ou annulé : 

(A) une infraction d’ordre sexuel ou une 
tentative de commettre une telle infraction, 
à l’égard d’une personne qui était l’un de 
ses employés au moment de la perpétration 
de l’infraction, 
(B) l’infraction visée aux articles 279.01 ou 
279.011 du Code criminel (traite des per-
sonnes), et les infractions qui y sont reliées, 
visées aux articles 279.02 et 279.03 du 
Code criminel, 
(C) une infraction causant la mort ou des lé-
sions corporelles, au sens de l’article 2 du 
Code criminel, ou une tentative de com-
mettre une telle infraction, à l’égard d’une 
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(C) an offence causing death or bodily 
harm, as defined in section 2 of the Crim-
inal Code, to a person who was an em-
ployee of that employer at the time the 
offence was committed or an attempt to 
commit such an offence, 
(D) an offence under paragraph 264.1(1)(a) 
of the Criminal Code (uttering threats to 
cause death or bodily harm) against a per-
son who was an employee of that employer 
at the time the offence was committed, or 
(E) an offence involving the use of violence, 
or an attempt to commit such an offence, 
against a person who was an employee of 
that employer at the time the offence was 
committed, and 

(viii) the employer must not be convicted out-
side Canada of an offence that, if committed in 
Canada, would constitute an offence referred 
to in subparagraph (vi) or clauses (vii)(A) to 
(E) unless, in respect of that conviction, there 
has been a final determination of an acquittal; 

(b) during the period of employment for which 
the work permit is issued to the foreign national 
or any other period that has been agreed on by 
the employer and the Minister of Human Re-
sources and Skills Development at the time the 
opinion referred to in subsection 203(2) was 
provided, 

(i) the employer must ensure that the employ-
ment of the foreign national will result in 
direct job creation or job retention for Can-
adian citizens or permanent residents, if that 
was one of the factors that led to the issuance 
of the work permit, 
(ii) the employer must ensure that the em-
ployment of the foreign national will result in 
the development or transfer of skills and 
knowledge for the benefit of Canadian citizens 
or permanent residents, if that was one of the 
factors that led to the issuance of the work 
permit, 
(iii) the employer must hire or train Canadian 
citizens or permanent residents, if that was one 
of the factors that led to the issuance of the 
work permit, and 
(iv) the employer must make reasonable ef-
forts to hire or train Canadian citizens or per-
manent residents, if that was one of the factors 
that led to the issuance of the work permit; and 

(c) during the period beginning on the first day 
of the period of employment for which the work 
permit is issued to the foreign national and end-
ing six years after the last day of that period of 
employment, the employer must 

(i) be able to demonstrate that any information 
they provided under subsections 203(1) and 
(2.1) was accurate, and 
(ii) retain any document that relates to com-
pliance with the conditions set out in para-
graphs (a) and (b). 

personne qui était l’un de ses employés au 
moment de la perpétration de l’infraction, 
(D) l’infraction visée à l’alinéa 264.1(1)a) 
du Code criminel (proférer des menaces de 
causer la mort ou des lésions corporelles), à 
l’égard d’une personne qui était l’un de ses 
employés au moment de la perpétration de 
l’infraction, 
(E) une infraction mettant en cause la vio-
lence ou une tentative de commettre une 
telle infraction, à l’égard d’une personne qui 
était l’un de ses employés au moment de la 
perpétration de l’infraction, 

(viii) il n’est pas déclaré coupable, dans un 
pays étranger, d’une infraction dans ce pays 
qui, si elle avait été commise au Canada, cons-
tituerait une infraction visée au sous-
alinéa (vi) ou aux divisions (vii)(A) à (E), à 
moins qu’un verdict d’acquittement ait été 
rendu en dernier ressort à l’égard de la décla-
ration de culpabilité; 

b) pendant la période d’emploi pour laquelle le 
permis de travail est délivré à l’étranger ou toute 
autre période convenue par l’employeur et le mi-
nistre des Ressources humaines et du Dévelop-
pement des compétences au moment où l’avis est 
fourni aux termes du paragraphe 203(2) : 

(i) il veille à ce que le travail de l’étranger 
entraîne la création directe ou le maintien 
d’emplois pour des citoyens canadiens ou des 
résidents permanents, s’il s’agit de l’un des 
facteurs ayant mené à la délivrance du permis 
de travail, 
(ii) il veille à ce que le travail de l’étranger en-
traîne le développement ou le transfert de 
compétences ou de connaissances au profit des 
citoyens canadiens ou des résidents perma-
nents, s’il s’agit de l’un des facteurs ayant me-
né à la délivrance du permis de travail, 
(iii) il embauche ou forme des citoyens cana-
diens ou des résidents permanents, s’il s’agit 
de l’un des facteurs ayant mené à la délivrance 
du permis de travail, 
(iv) il fait des efforts raisonnables pour em-
baucher ou former des citoyens canadiens ou 
des résidents permanents, s’il s’agit de l’un 
des facteurs ayant mené à la délivrance du 
permis de travail; 

c) pendant la période débutant le premier jour 
de la période d’emploi pour laquelle le permis 
de travail est délivré à l’étranger et se terminant 
six ans après le dernier jour de cette période 
d’emploi : 

(i) l’employeur peut démontrer que tout ren-
seignement qu’il a fourni aux termes des para-
graphes 203(1) et (2.1) était exact, 
(ii) il conserve tout document relatif au respect 
des conditions prévues aux alinéas a) et b). 

Justification (2) A failure to comply with any of the condi-
tions set out in subparagraphs (1)(a)(i) to (v) and 
paragraph (1)(b) is justified if it results from any of 
the circumstances set out in subsection 203(1.1). 

(2) Le non-respect des conditions prévues aux 
sous-alinéas (1)a)(i) à (v) et à l’alinéa (1)b) est 
justifié s’il découle de l’une des circonstances pré-
vues au paragraphe 203(1.1). 

Justification 
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Justification (3) A failure to comply with either of the condi-
tions set out in paragraph (1)(c) is justified if the 
employer made all reasonable efforts to comply 
with the condition or if it results from anything 
done or omitted to be done by the employer in good 
faith. 

(3) Le non-respect des conditions prévues à l’ali-
néa (1)c) est justifié si l’employeur a fait tous les 
efforts raisonnables pour respecter ces conditions 
ou si le non-respect découle d’actions ou d’omis-
sions que l’employeur a commises de bonne foi. 

Justification 

Conditions 
imposed on all 
employers 

209.4 (1) An employer referred to in sec-
tion 209.2 or 209.3 must 

(a) report at any specified time and place in order 
to answer questions and provide documents, in 
accordance with section 209.6; 
(b) provide any documents that are required 
under section 209.7; and 
(c) attend any inspection referred to in sec-
tion 209.8 or 209.9, unless the employer was not 
notified of it, give all reasonable assistance to the 
person conducting that inspection and provide 
that person with any document or information 
that the person requires. 

209.4 (1) L’employeur visé aux articles 209.2 
ou 209.3 est tenu de respecter les conditions 
suivantes : 

a) se présenter aux date, heure et lieu précisés 
afin de répondre à des questions et de fournir des 
documents, conformément à l’article 209.6; 
b) fournir les documents exigés aux termes de 
l’article 209.7; 
c) être présent durant la conduite de toute inspec-
tion visée aux articles 209.8 et 209.9, à moins de 
ne pas en avoir été avisé, prêter à la personne qui 
conduit celle-ci toute l’assistance possible et lui 
fournir les documents et renseignements qu’elle 
exige. 

Conditions 
imposées à tout 
employeur 

Justification (2) A failure to comply with any of the condi-
tions set out in subsection (1) is justified if the em-
ployer made all reasonable efforts to comply with 
the condition or if it results from anything done or 
omitted to be done by the employer in good faith. 

(2) Le non-respect des conditions prévues au pa-
ragraphe (1) est justifié si l’employeur a fait tous 
les efforts raisonnables pour respecter ces condi-
tions ou si le non-respect découle d’actions ou 
d’omissions que l’employeur a commises de bonne 
foi. 

Justification 

Circumstances 
for exercise of 
powers – 
sections 209.6 
to 209.9 

209.5 The powers set out in sections 209.6 
to 209.9 may be exercised in the following 
circumstances: 

(a) an officer or the Minister of Human Re-
sources and Skills Development has a reason to 
suspect that the employer is not complying or has 
not complied with any of the conditions set out 
in section 209.2 or 209.3; 
(b) the employer has not complied with the con-
ditions set out in section 209.2 or 209.3 in the 
past; or 
(c) the employer is chosen as part of a random 
verification of compliance with the conditions set 
out in sections 209.2 and 209.3. 

209.5 Les pouvoirs prévus aux articles 209.6 à 
209.9 peuvent être exercés dans l’une ou l’autre des 
circonstances suivantes : 

a) l’agent ou le ministre des Ressources humai-
nes et du Développement des compétences a des 
motifs de soupçonner que l’employeur en cause 
ne respecte pas ou n’a pas respecté toute condi-
tion prévue aux articles 209.2 et 209.3; 
b) l’employeur en cause n’a pas respecté, dans le 
passé, les conditions prévues aux articles 209.2 
et 209.3; 
c) l’employeur en cause a été choisi dans le cadre 
d’une vérification, faite au hasard, du respect des 
conditions prévues aux articles 209.2 et 209.3. 

Circonstances 
pour exercer les 
pouvoirs des 
articles 209.6 à 
209.9 

Answering 
questions and 
providing 
documents 

209.6 (1) If any of the circumstances set out in 
section 209.5 exists, 

(a) an officer may, for the purpose of verifying 
compliance with the conditions set out in sec-
tion 209.2, require an employer to report at any 
specified time and place in order to answer ques-
tions and provide documents that relate to com-
pliance with those conditions; and 
(b) the Minister of Human Resources and Skills 
Development may, for the purpose of verifying 
compliance with the conditions set out in sec-
tion 209.3, require an employer to report at any 
specified time and place in order to answer ques-
tions and provide documents that relate to com-
pliance with those conditions. 

209.6 (1) Si l’une des circonstances prévues à 
l’article 209.5 se présente : 

a) l’agent peut, aux fins de vérification du res-
pect des conditions prévues à l’article 209.2, exi-
ger que l’employeur se présente aux date, heure 
et lieu précisés, afin de répondre à toute question 
relative au respect de ces conditions et de fournir 
tout document connexe; 
b) le ministre des Ressources humaines et du 
Développement des compétences peut, aux fins 
de vérification du respect des conditions prévues 
à l’article 209.3, exiger que l’employeur se pré-
sente aux date, heure et lieu précisés afin de ré-
pondre à toute question relative au respect de ces 
conditions et de fournir tout document connexe. 

Répondre aux 
questions et 
fournir des 
documents 

Minister of 
Human 
Resources and 
Skills 
Development 

(2) The Minister of Human Resources and Skills 
Development may exercise the powers set out in 
paragraph (1)(a) on the request of an officer. 

(2) Le ministre des Ressources humaines et du 
Développement des compétences peut exercer les 
attributions prévues à l’alinéa (1)a) à la demande de 
l’agent. 

Ministre des 
Ressources 
humaines et du 
Développement 
des 
compétences 

Examination of 
documents 

209.7 (1) If any of the circumstances set out in 
section 209.5 exists, 

(a)  an officer may, for the purpose of verify-
ing compliance with the conditions set out in 

209.7 (1) Si l’une des circonstances prévues à 
l’article 209.5 se présente : 

a) l’agent peut, aux fins de vérification du res-
pect des conditions prévues à l’article 209.2, 

Examen de 
documents 
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section 209.2, require an employer to provide 
them with any document that relates to compli-
ance with those conditions; and 
(b) the Minister of Human Resources and Skills 
Development may, for the purpose of verifying 
compliance with the conditions set out in sec-
tion 209.3, require an employer to provide them 
with any document that relates to compliance 
with those conditions. 

exiger que l’employeur lui fournisse tout docu-
ment relatif au respect de ces conditions; 
b) le ministre des Ressources humaines et du 
Développement des compétences peut, aux fins 
de vérification du respect des conditions prévues 
à l’article 209.3, exiger que l’employeur lui 
fournisse tout document relatif au respect de ces 
conditions. 

Minister of 
Human 
Resources and 
Skills 
Development 

(2) The Minister of Human Resources and Skills 
Development may exercise the powers set out in 
paragraph (1)(a) on the request of an officer. 

(2) Le ministre des Ressources humaines et du 
Développement des compétences peut exercer les 
attributions prévues à l’alinéa (1)a) à la demande de 
l’agent. 

Ministre des 
Ressources 
humaines et du 
Développement 
des 
compétences 

Entry to verify 
compliance 
with  
section 209.2 

209.8 (1) If any of the circumstances set out in 
section 209.5 exists, an officer may, for the purpose 
of verifying compliance with the conditions set out 
in section 209.2, enter and inspect any premises or 
place in which a foreign national referred to in that 
section performs work. 

209.8 (1) Si l’une des circonstances prévues à 
l’article 209.5 se présente, l’agent peut, aux fins de 
vérification du respect des conditions prévues à 
l’article 209.2, entrer dans tout lieu où un étranger 
visé à cet article exerce un emploi, et y effectuer 
des inspections. 

Accès au  
lieu — 
vérification du 
respect des 
conditions de 
l’article 209.2 

Powers on 
entry 

(2) The officer may, for that same purpose, 
(a) ask the employer and any person employed 
by the employer any relevant questions; 
(b) require from the employer, for examination, 
any documents found in the premises or place; 
(c) use copying equipment in the premises or 
place, or require the employer to make copies of 
documents, and remove the copies for examina-
tion or, if it is not possible to make copies in the 
premises or place, remove the documents in or-
der to make copies; 
(d) take photographs and make video or audio 
recordings; 
(e) examine any thing in the premises or place; 
(f) require the employer to use any computer or 
other electronic device in the premises or place 
in order to allow the officer to examine any rel-
evant document contained in or available to it; 
and 
(g) be accompanied or assisted in the premises or 
place by any person required by the officer. 

(2) Il peut à cette même fin : 
a) poser toute question pertinente à l’employeur 
et à toute personne qu’il emploie; 
b) exiger de l’employeur, en vue de l’examiner, 
tout document qui se trouve dans le lieu; 
c) utiliser le matériel de reproduction qui se 
trouve dans le lieu ou exiger de l’employeur qu’il 
fasse des copies de documents, et emporter les 
reproductions pour examen ou, s’il n’est pas pos-
sible de reproduire les documents sur place, les 
emporter aux fins de reproduction; 
d) prendre des photographies et effectuer des en-
registrements vidéo et audio; 
e) examiner toute chose qui se trouve dans le 
lieu; 
f) exiger de l’employeur que ce dernier utilise 
tout ordinateur ou autre dispositif électronique 
qui se trouve dans le lieu, pour que l’agent puisse 
examiner les documents pertinents qu’il contient 
ou auxquels il donne accès; 
g) se faire accompagner ou assister par toute per-
sonne dont le concours est nécessaire lorsqu’il se 
trouve dans le lieu. 

Pouvoirs 

Entering 
private 
property 

(3) An officer, while exercising their powers and 
performing their duties, and any person accom-
panying the officer, may enter on or pass through 
private property and is not liable for doing so. 
Unless the property is a dwelling-house, no person 
has a right to object to that use of the property and 
no warrant is required to enter on or pass through 
the property. 

(3) L’agent qui agit dans l’exercice de ses attri-
butions et toute personne l’accompagnant peuvent 
pénétrer dans une propriété privée et y passer, sans 
encourir de poursuites à cet égard; nul ne peut s’y 
opposer et aucun mandat n’est requis, sauf s’il 
s’agit d’une maison d’habitation. 

Droit de 
passage — 
propriété privée 

Person 
accompanying 
officer 

(4) A person may, at an officer’s request, accom-
pany the officer to assist them to access the prem-
ises or place referred to in subsection (1) and is not 
liable for doing so. 

(4) Toute personne peut, à la demande de l’agent, 
accompagner celui-ci en vue de l’aider à accéder au 
lieu, sans encourir de poursuites à cet égard. 

Personne 
accompagnant 
l’agent 

Dwelling-house (5) In the case of a dwelling-house, an officer 
may enter it without the occupant’s consent only 
under the authority of a warrant issued under sub-
section (6). 

(5) L’agent ne peut toutefois entrer dans une 
maison d’habitation sans le consentement de l’oc-
cupant que s’il est muni d’un mandat décerné en 
vertu du paragraphe (6). 

Maison 
d’habitation 

Issuance of 
warrant 

(6) On ex parte application, a justice of the peace 
may issue a warrant authorizing an officer who is 
named in it or the Minister of Human Resources 
and Skills Development, as the case may be, to 

(6) Sur demande ex parte, le juge de paix peut 
décerner un mandat autorisant, sous réserve des 
conditions qui y sont indiquées, l’agent qui y est 
nommé ou le ministre des Ressources humaines et 

Délivrance du 
mandat 
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enter a dwelling-house, subject to any conditions 
specified in the warrant, if the justice of the peace 
is satisfied by information on oath that 

(a) there are reasonable grounds to believe that 
the dwelling-house is a premises or place re-
ferred to in subsection (1); 
(b) entry into the dwelling-house is necessary to 
verify compliance with the conditions set out in 
section 209.2; and 
(c) entry was refused by the occupant or there are 
reasonable grounds to believe that entry will be 
refused or that consent to entry cannot be ob-
tained from the occupant. 

du Développement des compétences, selon le cas, à 
entrer dans une maison d’habitation si le juge est 
convaincu, sur la foi d’une dénonciation sous ser-
ment, que les conditions ci-après sont réunies : 

a) il y a des motifs raisonnables de croire que la 
maison d’habitation est un lieu visé au paragra-
phe (1); 
b) il est nécessaire d’y entrer pour vérifier le res-
pect des conditions prévues à l’article 209.2; 
c) soit l’occupant en a refusé l’entrée soit il y a 
des motifs raisonnables de croire que tel sera le 
cas ou qu’il sera impossible d’obtenir le consen-
tement de l’occupant. 

Minister of 
Human 
Resources and 
Skills 
Development 

(7) The Minister of Human Resources and Skills 
Development may exercise the powers set out in 
this section on the request of an officer. 

(7) Le ministre des Ressources humaines et du 
Développement des compétences peut exercer les 
attributions prévues par le présent article à la de-
mande de l’agent. 

Ministre des 
Ressources 
humaines et du 
Développement 
des 
compétences 

Entry to verify 
compliance 
with  
section 209.3 

209.9 (1) If any of the circumstances set out in 
section 209.5 exists, the Minister of Human Re-
sources and Skills Development may, for the pur-
pose of verifying compliance with the conditions 
set out in section 209.3, enter and inspect any 
premises or place in which a foreign national re-
ferred to in that section performs work and any 
premises or place that the employer has provided to 
the foreign national as accommodations. 

209.9 (1) Si l’une des circonstances prévues à 
l’article 209.5 se présente, le ministre des Ressour-
ces humaines et du Développement des compéten-
ces, peut, aux fins de vérification du respect des 
conditions prévues à l’article 209.3, entrer dans tout 
lieu où un étranger visé à ce même article exerce un 
emploi ou tout lieu fourni par un employeur à 
l’étranger à titre de logement, et y effectuer des 
inspections. 

Accès au  
lieu — 
vérification du 
respect des 
conditions de 
l’article 209.3 

Powers on 
entry 

(2) The Minister of Human Resources and Skills 
Development may, for that same purpose, 

(a) ask the employer and any person employed 
by the employer any relevant questions; 
(b) require from the employer, for examination, 
any documents found in the premises or place; 
(c) use copying equipment in the premises or 
place, or require the employer to make copies of 
documents, and remove the copies for examina-
tion or, if it is not possible to make copies in the 
premises or place, remove the documents in 
order to make copies; 
(d) take photographs and make video or audio 
recordings; 
(e) examine any thing in the premises or place; 
(f) require the employer to use any computer or 
other electronic device in the premises or place 
in order to allow that Minister to examine any 
relevant document contained in or available to it; 
and 
(g) be accompanied or assisted in the premises or 
place by any person required by that Minister. 

(2) Il peut à cette même fin : 
a) poser toute question pertinente à l’employeur 
et à toute personne qu’il emploie; 
b) exiger de l’employeur, en vue de l’examiner, 
tout document qui se trouve dans le lieu; 
c) utiliser le matériel de reproduction qui se 
trouve dans le lieu ou exiger de l’employeur qu’il 
fasse des copies de documents, et emporter les 
reproductions pour examen ou, s’il n’est pas pos-
sible de reproduire les documents sur place, les 
emporter aux fins de reproduction; 
d) prendre des photographies et effectuer des en-
registrements vidéo et audio; 
e) examiner toute chose qui se trouve dans le 
lieu; 
f) exiger de l’employeur que ce dernier utilise 
tout ordinateur ou autre dispositif électronique 
qui se trouve dans le lieu, pour que le ministre 
puisse examiner les documents pertinents qu’il 
contient ou auxquels il donne accès; 
g) se faire accompagner ou assister par toute per-
sonne dont le concours est nécessaire lorsqu’il se 
trouve dans le lieu. 

Pouvoirs 

Entering 
private 
property 

(3) The Minister of Human Resources and Skills 
Development, while exercising his or her powers 
and performing his or her duties, and any person 
accompanying him or her, may enter on or pass 
through private property and is not liable for doing 
so. Unless the property is a dwelling-house, no 
person has a right to object to that use of the prop-
erty and no warrant is required to enter on or pass 
through the property. 

(3) Le ministre des Ressources humaines et du 
Développement des compétences qui agit dans 
l’exercice de ses attributions et toute personne 
l’accompagnant peuvent pénétrer dans une proprié-
té privée et y passer, sans encourir de poursuites à 
cet égard; nul ne peut s’y opposer et aucun mandat 
n’est requis, sauf s’il s’agit d’une maison 
d’habitation. 

Droit de 
passage — 
propriété privée 

Person 
accompanying 
Minister of 
Human 
Resources and 
Skills 
Development 

(4) A person may, at the Minister of Human Re-
sources and Skills Development’s request, accom-
pany that Minister to assist him or her to access the 
premises or place referred to in subsection (1) and 
is not liable for doing so. 

(4) Toute personne peut, à la demande du minis-
tre des Ressources humaines et du Développement 
des compétences, accompagner celui-ci en vue de 
l’aider à accéder au lieu, sans encourir de poursui-
tes à cet égard. 

Personne 
accompagnant 
le ministre des 
Ressources 
humaines et du 
Développement 
des 
compétences 
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Dwelling-house (5) In the case of a dwelling-house, the Minister 
of Human Resources and Skills Development may 
enter it without the occupant’s consent only under 
the authority of a warrant issued under subsec-
tion (6). 

(5) Le ministre des Ressources humaines et du 
Développement des compétences ne peut toutefois 
entrer dans une maison d’habitation sans le consen-
tement de l’occupant que s’il est muni d’un mandat 
décerné en vertu du paragraphe (6). 

Maison 
d’habitation 

Issuance of 
warrant 

(6) On ex parte application, a justice of the peace 
may issue a warrant authorizing the Minister of 
Human Resources and Skills Development to enter 
a dwelling-house, subject to any conditions speci-
fied in the warrant, if the justice of the peace is 
satisfied by information on oath that 

(a) there are reasonable grounds to believe that 
the dwelling-house is a premises or place re-
ferred to in subsection (1); 
(b) entry into the dwelling-house is necessary to 
verify compliance with the conditions set out in 
section 209.3; and 
(c) entry was refused by the occupant or there are 
reasonable grounds to believe that entry will be 
refused or that consent to entry cannot be ob-
tained from the occupant. 

(6) Sur demande ex parte, le juge de paix peut 
décerner un mandat autorisant, sous réserve des 
conditions qui y sont indiquées, le ministre des 
Ressources humaines et du Développement des 
compétences, selon le cas, à entrer dans une maison 
d’habitation si le juge est convaincu, sur la foi 
d’une dénonciation sous serment, que les condi-
tions ci-après sont réunies : 

a) il y a des motifs raisonnables de croire que la 
maison d’habitation est un lieu visé au paragra-
phe (1); 
b) il est nécessaire d’y entrer pour vérifier le res-
pect des conditions prévues à l’article 209.3; 
c) soit l’occupant en a refusé l’entrée soit il y a 
des motifs raisonnables de croire que tel sera le 
cas ou qu’il sera impossible d’obtenir le consen-
tement de l’occupant. 

Délivrance du 
mandat 

Non-
compliance 
with  
section 209.2  
or 209.4 
conditions 

209.91 (1) If an officer determines, on the basis 
of information obtained by an officer or the Minis-
ter of Human Resources and Skills Development 
during the exercise of the powers set out in sec-
tions 209.6 to 209.8 and any other relevant infor-
mation, that an employer did not comply with any 
of the conditions set out in section 209.2 or 209.4 
and that the failure to do so was not justified, the 
Department must notify the employer of that de-
termination and must add the employer’s name and 
address to the list referred to in subsection (3). 

209.91 (1) Si l’agent conclut, en se fondant sur 
les renseignements obtenus par tout agent ou le 
ministre des Ressources humaines et du Dévelop-
pement des compétences dans l’exercice des attri-
butions prévues aux articles 209.6 à 209.8 et sur 
tout autre renseignement pertinent, qu’un em-
ployeur n’a pas respecté l’une des conditions pré-
vues aux articles 209.2 et 209.4 et que ce non-
respect n’est pas justifié, le ministère en informe 
l’employeur et ajoute ses nom et adresse à la liste 
visée au paragraphe (3). 

Non-respect 
des conditions 
des  
articles 209.2  
et 209.4 

Non-
compliance 
with  
section 209.3  
or 209.4 
conditions 

(2) If the Minister of Human Resources and 
Skills Development determines, on the basis of 
information obtained during the exercise of the 
powers set out in sections 209.6, 209.7 and 209.9 
and any other relevant information, that an em-
ployer did not comply with any of the conditions 
set out in section 209.3 or 209.4 and that the failure 
to do so was not justified, that Minister must notify 
the employer of that determination and must add 
the employer’s name and address to the list referred 
to in subsection (3). 

(2) Si le ministre des Ressources humaines et du 
Développement des compétences conclut, en se 
fondant sur les renseignements qu’il a obtenus 
dans l’exercice des attributions prévues aux arti-
cles 209.6, 209.7 et 209.9 et sur tout autre ren-
seignement pertinent, qu’un employeur n’a pas 
respecté l’une des conditions prévues aux arti-
cles 209.3 et 209.4 et que ce non-respect n’est pas 
justifié, il en informe l’employeur et ajoute ses nom 
et adresse à la liste visée au paragraphe (3). 

Non-respect 
des conditions 
des  
articles 209.3  
et 209.4 

List of 
employers 

(3) A list is to be posted on the Department’s 
web site that sets out the name and address of each 
employer referred to in subsections (1) and (2) and 
203(5) and the date on which the determination was 
made in respect of the employer. 

(3) Une liste contenant les nom et adresse de 
chaque employeur visé aux paragraphes (1) et (2) et 
203(5) et la date où la conclusion a été rendue à 
leur égard est affichée sur le site Web du ministère. 

Liste des 
employeurs 

 DIVISION 5 SECTION 5  

 DISCLOSURE OF INFORMATION COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS  

Disclosure of 
information 

209.92 An officer may, for the purposes of de-
termining whether a work permit should be issued 
to a foreign national under subsection 200(1), of 
making a determination under paragraphs 203(1)(a) 
to (e), if applicable, or of verifying compliance with 
the conditions set out in sections 209.2 to 209.4, 
disclose to the Minister of Human Resources and 
Skills Development and to the competent author-
ities of the provinces concerned information that 

209.92 L’agent peut, afin de déterminer si un 
permis de travail devrait être délivré à un étranger 
aux termes du paragraphe 200(1), de rendre, s’il y a 
lieu, une décision aux termes des alinéas 203(1)a) à 
e) ou de vérifier le respect des conditions prévues 
aux articles 209.2 à 209.4, communiquer au minis-
tre des Ressources humaines et du Développement 
des compétences et aux autorités compétentes des 
provinces concernées des renseignements relatifs à 

Communication 
de 
renseignements 
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relates to an application for a work permit or to an 
employer’s compliance with the conditions set out 
in sections 209.2 to 209.4. 

la demande de permis de travail ou au respect des 
conditions visées aux articles 209.2 à 209.4. 

 
COMING INTO FORCE ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 7. These Regulations come into force on the 
day on which they are registered. 

7. Le présent règlement entre en vigueur à la 
date de son enregistrement. 

 

 [23-1-o]  [23-1-o] 
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Policy Committees, Work Place Committees and 
Health and Safety Representatives Regulations 

Règlement sur les comités d’orientation, les comités 
locaux et les représentants en matière de santé et de 
sécurité 

Statutory authority Fondement législatif 

Canada Labour Code Code canadien du travail 

Sponsoring departments Ministères responsables 

Department of Human Resources and Skills Development, 
Department of Transport, Department of Indian Affairs and 
Northern Development, and Department of Natural Resources 

Ministère des Ressources humaines et du Développement des 
compétences, ministère des Transports, ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien et ministère des Ressources 
naturelles 

REGULATORY IMPACT 
ANALYSIS STATEMENT 

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT 
DE LA RÉGLEMENTATION 

(This statement is not part of the Regulations.) (Ce résumé ne fait pas partie du Règlement.) 

Executive summary Résumé 
 

Issues: The Safety and Health Committees and Representa-
tives Regulations (SHCRR) do not reflect certain changes 
made to the Canada Labour Code (the Code) in 2000. One of 
the amendments introduced the concept of the internal respon-
sibility system (IRS). Policy committees, work place commit-
tees and health and safety representatives are the main 
vehicles driving the IRS for health and safety in federal juris-
diction work places. The most significant gaps in the SHCRR 
include a lack of rules of procedure for policy committees, and 
the elements of the training required by the Code for policy 
committee members, work place committee members and 
health and safety representatives. Further, minor administra-
tive and editorial changes are needed to harmonize the regula-
tions with the Code.  

 
Enjeux : Le Règlement concernant les comités de sécurité et 
de santé et les représentants en matière de sécurité et de santé 
(RCSSR) ne reflète pas certaines des modifications apportées 
au Code canadien du travail (le Code) en 2000, notamment 
l’introduction de la notion de système de responsabilité interne 
(SRI). Les comités d’orientation, les comités locaux et les re-
présentants sont les principaux responsables du SRI en ce qui 
concerne la santé et la sécurité dans les lieux de travail sous 
réglementation fédérale. Parmi les principales lacunes du 
RCSSR figurent le manque de règles de procédures pour les 
comités d’orientation, et les éléments de la formation requise 
par le Code pour les membres du comité local, les membres du 
comité d’orientation et les représentants. Il est en outre néces-
saire de procéder à des changements administratifs et à des 
remaniements de texte mineurs pour que la réglementation soit 
conforme au Code.  

Description: The proposed Policy Committees, Work Place 
Committees and Health and Safety Representatives Regula-
tions (the proposed Regulations) would replace the SHCRR. 
In addition to existing requirements, the proposed Regulations 

• Prescribe the components of the health and safety training 
program for policy committee members, work place com-
mittee members and health and safety representatives re-
quired by the Code; 

• Include administrative details for the policy committees; 

• Omit the selection process of the committee chairpersons, 
since it is now directly in the Code, and include elements 
to consider when the committees establish the chairper-
sons’ duties; 

• Allow for the electronic transmission of policy committee 
and work place committee meeting minutes;  

• Prescribe a vote by secret ballot, when employees request 
it, for the selection process of committee members and 
representatives where employees are not represented by a 
union; and 

 Description : Le projet de Règlement sur les comités d’orien-
tation, les comités locaux et les représentants en matière de 
santé et de sécurité (le règlement proposé) remplacerait le 
RCSSR. Outre les dispositions en vigueur, le règlement 
proposé : 

• établit les éléments du programme de formation sur la san-
té et la sécurité exigé par le Code et destiné aux membres 
des comités d’orientation, aux membres des comités lo-
caux et aux représentants; 

• comprend les modalités administratives qui s’appliquent 
aux comités d’orientation; 

• supprime le processus de sélection des présidents des co-
mités, puisque ce processus fait maintenant partie du 
Code, et comprend les éléments à prendre en compte lors-
que les comités définissent les responsabilités des 
présidents; 

• prévoit la transmission électronique des comptes rendus de 
réunions des comités d’orientation et des comités locaux;  
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• Introduce a number of minor editorial and administrative 
changes, notably to eliminate any existing legislative over-
lap and harmonize the rules and procedures for policy 
committees and work place committees with the Code. 

 • prescrit, à la demande des employés, la tenue d’un scrutin 
secret pour élire les membres des comités et les représen-
tants en l’absence de syndicat;  

• prévoit plusieurs remaniements de texte et changements 
administratifs mineurs pour éliminer notamment le che-
vauchement législatif et harmoniser les règlements et les 
procédures avec le Code en ce qui a trait aux comités 
d’orientation et aux comités locaux. 

Cost-benefit statement: It is estimated (before discounting) 
that, over the span of 20 years, these proposed Regulations 
would cost approximately $68M in constant 2011 dollars, al-
most entirely due to the training requirements. However, the 
net direct and indirect benefits are estimated at approximately 
$155M given that the proposal is expected to lower the injury 
and fatality rates in federal jurisdiction work places. Through 
an increase in health and safety training, policy committee, 
work place committee members and health and safety repre-
sentatives should increase their capacity, which should lead to 
better recognition of work place hazards and a reduction in the 
number of injuries and fatalities.  

 Énoncé des coûts et avantages : On estime (avant actualisa-
tion) que le règlement proposé coûtera environ 68 M$ en dol-
lars constants de 2011 sur une période de 20 ans, essentielle-
ment pour satisfaire aux exigences en matière de formation. 
Les bénéfices nets directs et indirects devraient toutefois avoi-
siner les 155 M$ étant donné que la proposition devrait per-
mettre de réduire le taux d’accidents avec blessure et le taux 
d’accidents mortels dans les lieux de travail sous réglementa-
tion fédérale. En étant mieux formés en matière de santé et de 
sécurité, les membres des comités d’orientation, les membres 
des comités locaux et les représentants devraient être en me-
sure d’accroître leur capacité, ce qui favorisera une meilleure 
reconnaissance des risques en milieu de travail et une diminu-
tion du nombre d’accidents avec blessure et d’accidents 
mortels.  

“One-for-One” Rule and small business lens: The “One-
for-One” Rule does not apply to the proposed Regulations as 
there is no change in administrative cost to business.  

 Règle du « un pour un » et lentille des petites entreprises : 
La règle du « un pour un » ne s’applique pas au règlement 
proposé, étant donne qu’aucun changement n’est prévu dans 
les coûts administratifs pour les entreprises.  

The proposed Regulations will affect approximately 
5 600 small businesses under federal labour jurisdiction. It is 
estimated that the proposed Regulations would cost approxi-
mately $1.6M per year for the first two year to the small busi-
ness sector in general. Average costs for the remaining years 
of the 20-year period are estimated at $600,000. The average 
annual cost to each small business is estimated at $129 over 
the 2013–2032 period. 

 Le règlement proposé aura une incidence sur environ 
5 600 petites entreprises assujetties à la législation fédérale en 
matière de travail. Le règlement proposé devrait coûter envi-
ron 1,6 M$ par an à l’ensemble du secteur des petites entrepri-
ses durant les deux premières années. On estime que le coût 
moyen annuel pour le reste de la période de 20 ans sera de 
600 000 $. Le coût moyen assumé par chaque petite entreprise 
est estimé à 129 $ par an pour la période 2013-2032. 

Domestic and international coordination and cooperation: 
These proposed Regulations would bring the federal require-
ments for policy committees, work place committees and 
health and safety representatives up to date with the current 
practices and procedures in the provinces and territories.  

 Coordination et coopération à l’échelle nationale et inter-
nationale : Le règlement proposé prévoit harmoniser les exi-
gences fédérales pour les comités d’orientation, les comités 
locaux et les représentants avec les pratiques et les procédures 
en vigueur dans les provinces et les territoires.  

 

Background Contexte 

One of the objectives of the Code is to prevent accidents and 
injuries to health arising out of, linked with, or occurring in the 
course of employment. One of the key components in reaching 
this goal is the IRS. The IRS is a collaborative approach taken by 
an employer and the employees to resolve health and safety con-
cerns in the work place. Health and safety committees and repre-
sentatives are key to the effective operation of the IRS as they are 
the main forum through which occupational health and safety 
issues are discussed. 

Le Code a notamment pour objectif de prévenir les accidents et 
les blessures en milieu de travail ou liés au travail. Le SRI est l’un 
des principaux éléments permettant d’atteindre cet objectif. 
L’employeur et les employés adoptent cette approche coopérative 
pour résoudre les préoccupations en matière de santé et de sécuri-
té en milieu de travail. Les représentants et les comités de santé et 
de sécurité jouent un rôle déterminant dans la bonne mise en œu-
vre du SRI dans la mesure où ils constituent le principal cadre où 
sont abordées les questions de santé et de sécurité au travail. 

Prior to 2000, employers were required to establish work place 
committees or have a health and safety representative depending 
on the size of the work place. Amendments to the Code in 2000 
introduced a number of important changes. Key to these changes 
were requirements for employers to establish policy committees 
when employing 300 or more employees and to provide specific 
training to policy committee members, work place committee 
members, as well as health and safety representatives. 

Avant 2000, l’employeur était tenu de mettre en place des co-
mités locaux ou d’avoir un représentant, en fonction de la taille 
du lieu de travail. Les modifications apportées au Code cette 
année-là ont donné lieu à d’importants changements déterminés 
par l’obligation de l’employeur de mettre en place des comités 
d’orientation dans les lieux de travail regroupant 300 employés et 
plus et d’offrir une formation particulière aux membres du comité 
local et du comité d’orientation, ainsi qu’aux représentants. 
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Issue Enjeux 

The SHCRR prescribe the standards for the administration of 
work place committees and health and safety representatives in 
federally regulated work places.  

Le RCSSR prescrit les normes d’administration des comités lo-
caux et des représentants dans les lieux de travail sous réglemen-
tation fédérale.  

As currently written, the SHCRR do not address the following 
elements added to the Code in 2000:  
• the components of the health and safety training program now 

required by the Code; 
• specific standards respecting the administration of policy 

committees; and 
• some minor editorial and administrative changes, such as 

changing some of the terminology (e.g. “safety and health” to 
“health and safety” and “chairman” to “chairperson”). 

Dans sa forme actuelle, le RCSSR ne traite pas des éléments 
suivants, qui ont été ajoutés au Code en 2000 :  
• les éléments du programme de formation en matière de santé 

et de sécurité rendu obligatoire par le Code; 
• les normes particulières sur l’administration des comités 

d’orientation; 
• les remaniements de textes et les changements administratifs 

mineurs, comme les modifications d’ordre terminologique 
(par exemple « sécurité et santé » par « santé et sécurité » et 
« présidents » par « présidence »). 

Objectives Objectifs 

The objectives of the proposed Regulations are to 
• reduce accidents, illnesses and fatalities in federally regulated 

work places by improving the capacity of policy committees, 
work place committees and health and safety representatives 
to identify and address hazards in the work place; 

• harmonize the SHCRR with the Code; 
• provide more direction on administrative procedures and re-

quirements regarding the policy committees, work place 
committees and health and safety representatives; and 

• ensure the SHCRR are up to date with the current practices 
and procedures in other jurisdictions. 

Le règlement proposé vise à : 
• réduire le nombre d’accidents, de maladies et d’accidents 

mortels dans les lieux de travail sous réglementation fédérale 
en améliorant la capacité des comités d’orientation, des comi-
tés locaux et des représentants à cerner et à éliminer les ris-
ques en milieu de travail; 

• harmoniser le Règlement avec le Code; 
• fournir plus de directives sur les procédures et les exigences 

administratives relatives aux comités d’orientation, aux comi-
tés locaux et aux représentants; 

• faire en sorte que le Règlement corresponde aux procédures et 
aux pratiques en vigueur dans d’autres administrations. 

Description Description 

The proposed Regulations would replace the SHCRR as a re-
sult of changes to Part II — Occupational Health and Safety of 
the Code that came into effect in September 2000. Many of these 
changes to the Code impact on and revolve around policy com-
mittees, work place committees as well as health and safety repre-
sentatives. Several studies demonstrate that effective internal 
responsibility systems can reduce work place injuries, illnesses 
and fatalities through more proactive intervention. 

Le règlement proposé remplacerait le RCSSR à la suite des 
modifications de la Partie II — Santé et sécurité au travail du 
Code entrées en vigueur en septembre 2000, et portant dans une 
large mesure sur les comités d’orientation, les comités locaux et 
les représentants. Plusieurs études ont démontré qu’un système de 
responsabilité interne efficace peut réduire les blessures, les ma-
ladies et les accidents mortels en milieu de travail en misant sur 
une intervention plus proactive. 

Policy committees, work place committees and health and 
safety representatives provide a forum for bringing into practice 
the internal responsibility system for health and safety in work 
places. Both committees consist of employee and employer repre-
sentatives who meet on a regular basis to deal with health and 
safety issues. The advantage of such committees is that the in-
depth practical knowledge of specific tasks (employees) is 
brought together with the larger overview of company policies, 
and procedures (employer). Another significant benefit is the 
enhancement of cooperation among all parts of the work force 
toward solving health and safety problems. 

Les comités d’orientation, les comités locaux et les représen-
tants offrent un cadre pour la mise en place du système de respon-
sabilité interne relatif à la santé et à la sécurité en milieu de tra-
vail. Les deux comités comptent des représentants des employés 
et des employeurs qui se réunissent régulièrement pour aborder 
les questions de santé et de sécurité. Les comités présentent 
l’avantage de réunir les connaissances pratiques approfondies des 
tâches particulières (employés) et le point de vue plus général des 
politiques et des procédures de l’entreprise (employeur). Autre 
avantage de taille : ils contribuent également à améliorer la co-
opération entre les différents secteurs de la main-d’œuvre pour 
régler les problèmes de santé et de sécurité. 

Work place committees are required in federal work places 
(interprovincial and international transportation, chartered banks, 
telecommunications, the grain industry, most Crown corporations, 
and certain activities undertaken by First Nations) with 20 or 
more employees. Health and safety representatives are required in 
federal work places with less than 20 employees. They have many 
duties, including, but not limited to the following:  
• participating in the implementation and monitoring of pro-

grams for the prevention of work place hazards;  
• participating in all of the inquiries, investigations, studies, and 

inspections pertaining to employee health; 
 

Tout lieu de travail sous réglementation fédérale comptant plus 
de 20 employés doit disposer d’un comité local (transport inter-
provincial et international, banques à charte, télécommunications, 
industrie céréalière, la plupart des sociétés d’État et certaines 
activités entreprises par les Premières nations). Un représentant 
doit être nommé dans les lieux de travail sous réglementation 
fédérale comptant moins de 20 employés. Parmi ses nombreuses 
responsabilités figurent notamment : 
• la participation à la mise en place et à la surveillance de pro-

grammes de prévention des risques en milieu de travail;  
• la participation à toutes les enquêtes, les études et les inspec-

tions relatives à la santé des employés; 
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• participating in the implementation and monitoring of a pro-
gram for the provision of personal protective equipment, 
clothing, and devices; 

• ensuring adequate records are kept on work accidents, injuries 
and health hazards;  

• inspecting all or part of the work place once a month; and 
• considering and dealing with health and safety complaints.  

• la participation à la mise en place et à la surveillance d’un 
programme de fourniture de matériel, de vêtements et d’équi-
pement de protection individuel; 

• la consignation adéquate des accidents du travail, des blessu-
res et des risques liés à la santé;  

• l’inspection mensuelle de l’ensemble ou d’une partie du lieu 
de travail; 

• l’examen et le traitement des plaintes en matière de santé et de 
sécurité.  

A policy committee is required for federal jurisdiction employ-
ers with 300 employees or more. They address issues that, be-
cause of their nature, cannot be dealt with by the local work place 
health and safety committees. A policy committee can also ensure 
consistency across work sites. Their roles and responsibilities 
include, but are not limited to 
• participating in the development of health and safety policies 

and programs;  
• dealing with matters raised by members and those referred 

to it by a work place committee or health and safety 
representative;  

• participating in the development and monitoring of a program 
for the prevention of work place hazards, according to 
Part XIX of the Canada Occupational Health and Safety 
Regulations, that also provides for the health and safety edu-
cation of employees;  

• monitoring data on work accidents, injuries and health haz-
ards; and 

• participating in the planning, and in the actual implementa-
tion, of changes that may affect health and safety, including 
work processes and procedures. 

Tout employeur qui relève de la compétence fédérale et compte 
300 employés ou plus est tenu de constituer un comité d’orienta-
tion chargé d’aborder les enjeux qui ne peuvent, du fait de leur 
nature, être traités par les comités locaux de santé et de sécurité 
au travail. Un comité d’orientation peut également assurer l’uni-
formité entre les lieux de travail. Parmi les rôles et les responsabi-
lités qui lui incombent figurent notamment : 
• la participation à l’élaboration de politiques et de programmes 

sur la santé et la sécurité;  
• l’analyse des questions soulevées par les membres et de celles 

provenant d’un comité local ou d’un représentant;  
• la participation à l’établissement et à la surveillance d’un pro-

gramme de prévention des risques en milieu de travail, 
conformément à la Partie XIX du Règlement canadien sur la 
santé et la sécurité au travail, qui prévoit également la forma-
tion des employés en matière de santé et de sécurité; 

• la surveillance des données sur les accidents, les blessures et 
les risques liés à la santé en milieu de travail; 

• la participation à la planification et à la mise en place de 
changements pouvant avoir une incidence sur la santé et la sé-
curité, y compris les processus et les procédures de travail. 

The proposed Regulations would introduce the following 
changes to the existing requirements. 

Le règlement proposé modifierait les exigences actuelles de la 
façon suivante :  

1. Health and safety training program: The proposed Regulations 
would prescribe the components of the health and safety train-
ing program required by the Code. Since 2000, Part II of the 
Code requires that every employer “ensure that members of 
policy committees, work place committees and health and 
safety representatives receive the prescribed training in health 
and safety.” However, this health and safety training has not 
yet been prescribed in regulation. The proposed Regulations 
would address this void.  

 Employers would be required to provide minimum training on 
the following issues:  

• the Code and any regulations made under it; 
• the means that allow a committee member or health and safety 

representative to fulfil his or her responsibilities under the 
Code; 

• the rules and procedures of each of the committees, if any; 
and 

• the principles of consensus building regarding health and 
safety issues.  

1. Programme de formation en santé et en sécurité : Le règle-
ment proposé établirait les éléments du programme de forma-
tion en santé et en sécurité exigé par le Code. Depuis 2000, 
chaque employeur doit, selon la Partie II du Code, « veiller à 
ce que les membres du comité d’orientation, ainsi que les 
membres du comité local ou le représentant, reçoivent la for-
mation réglementaire en matière de santé et de sécurité ». 
Cette formation n’est toutefois pas encore prescrite par la ré-
glementation, une lacune que viendrait combler le règlement 
proposé.  

 Les employeurs devraient fournir une formation qui couvre au 
minimum les points suivants :  

• le Code et la réglementation connexe; 
• les moyens permettant à un membre du comité ou à un repré-

sentant d’assumer les responsabilités que lui confère le Code; 
• les règlements et les procédures de chaque comité, s’il y a 

lieu; 
• les principes de recherche de consensus en matière de santé et 

de sécurité.  

 The proposed Regulations would also require employers to 
review and update the health and safety training program, as 
necessary, whenever there is a change of circumstances that 
may impact the content of the training, or at least once every 
three years. The development and review of the training pro-
gram must be undertaken with the participation of the policy 
committee, work place committee or health and safety 
representatives. 

 Le règlement proposé exigerait également des employeurs 
qu’ils revoient et mettent à jour le programme de formation en 
santé et en sécurité selon les besoins, dès que survient un 
changement susceptible d’influer sur le contenu de la forma-
tion, ou au moins une fois tous les trois ans. Le comité 
d’orientation, le comité local ou le représentant doivent parti-
ciper à l’établissement et à la révision du programme de 
formation. 
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 Ensuring policy committees, work place committees and 
health and safety representatives have the capacity to be ef-
fective in their roles and responsibilities is essential. Peer re-
viewed studies have demonstrated a correlation between the 
knowledge of policy committee members, work place com-
mittee members and health and safety representatives and 
their effectiveness at preventing work place injuries and 
fatalities.  

 Il est essentiel de faire en sorte que le comité d’orientation, le 
comité local et les représentants soient en mesure d’assumer 
leurs rôles et leurs responsabilités de façon efficace. Des étu-
des évaluées par des pairs établissent une corrélation entre les 
connaissances détenues par les membres des comités d’orien-
tations, des comités locaux et les représentants et leur capacité 
à prévenir efficacement les blessures et les accidents mortels 
au travail.  

2. Policy committees: The proposed Regulations would set ad-
ministrative details and procedures for the policy committees 
on subjects such as the selection of members and the roles of 
chairpersons. Since 2000, the Code requires employers that 
directly employ 300 employees or more to establish a policy 
committee to address health and safety matters in the work 
place. The administrative details and procedures of these pol-
icy committees are not currently expounded in the Regula-
tions. The proposed Regulations rectify this gap. 

2. Comités d’orientation : Le règlement proposé établirait les 
procédures et les modalités administratives qui s’appliquent 
aux comités, notamment en ce qui concerne la sélection des 
membres et le rôle de la présidence. Depuis 2000, le Code 
exige que les employeurs qui comptent au moins 300 em-
ployés directs constituent un comité d’orientation chargé 
d’examiner les questions de santé et de sécurité au travail. Les 
procédures et les modalités administratives qui s’appliquent 
aux comités d’orientation ne sont à l’heure actuelle pas détail-
lées dans le RCSSR, une lacune que le règlement proposé 
viendrait combler. 

3. Selection process and duties for chairpersons: The selection 
process for chairpersons in the current Regulations was added 
to the Code in 2000, and therefore would be repealed. The 
proposed Regulations, however, would add general items for 
consideration when committees establish their chairpersons’ 
responsibilities.  

3. Processus de sélection et responsabilité de la présidence : Le 
processus de sélection des présidents prévu par le RCSSR a 
été ajouté au Code en 2000 et serait par conséquent abrogé. Le 
règlement proposé ajouterait toutefois des points généraux à 
prendre en considération lorsque les comités définissent les 
responsabilités de leurs présidents.  

4. Meeting minutes and rules of procedures: Amendments are 
proposed to allow for electronic transmission of meeting min-
utes in order to harmonize the SHCRR with changes made to 
the Code in 2000. 

4. Procès-verbaux et règles de procédures : Les modifications 
proposées visent à permettre l’envoi des procès-verbaux des 
réunions par voie électronique afin d’harmoniser le RCSSR 
avec les modifications apportées au Code en 2000. 

5. Selection of policy committee members, work place commit-
tee members and health and safety representatives: To provide 
for a fair selection process, the proposed Regulations would 
require that policy committee members, work place commit-
tee members or health and safety representatives of employees 
who are not represented by a trade union be selected through a 
vote by secret ballot, should the employees request it. The 
Code already provides that, where employees are represented 
by a trade union, the union shall select the committee mem-
bers or health and safety representatives.  

5. Sélection des représentants et des membres des comités 
d’orientation et des comités locaux : Afin de garantir l’impar-
tialité du processus de sélection, le règlement proposé exige-
rait que les membres du comité d’orientation et du comité lo-
cal, ainsi que les représentants d’employés non syndiqués 
soient élus dans le cadre d’un scrutin secret organisé à la de-
mande des employés. Le Code prévoit déjà que lorsque les 
employés sont représentés par un syndicat, il incombe à celui-
ci de choisir les membres des comités ou les représentants.  

6. Elimination of legislative duplication and lack of legislative 
authority: Certain sections in the SHCRR have been found to 
repeat requirements that are already stated in the Code, or 
have questionable legislative authority to be included (e.g. 
subsection 5(1) of the SHCRR repeats what is already stated 
in subsection 135.1(7) of the Code). The proposed Regula-
tions would repeal such sections.  

6. Élimination du chevauchement législatif et du manque de 
pouvoir législatif : Certaines dispositions du RCSSR ont ten-
dance à reprendre les exigences déjà établies dans le Code ou 
ont un pouvoir législatif discutable [par exemple le paragra-
phe 5(1) du RCSSR répète ce qui est établi au paragra-
phe 135.1(7) du Code]. Le règlement proposé supprimerait les 
dispositions en cause.  

Regulatory and non-regulatory options considered Options réglementaires et non réglementaires considérées 

No other non-regulatory options were considered given that the 
SHCRR needed to be updated as a result of the changes made to 
the Code in 2000. Retaining the SHCRR would perpetuate their 
incompatibility with the Code, and revoking them could result in 
decreased protection for employees. 

Aucune autre solution non réglementaire n’a été prise en consi-
dération compte tenu du fait que le RCSSR devait être modernisé 
à la suite de modifications apportées au Code en 2000. Le main-
tien en vigueur du RCSSR perpétuerait les incohérences avec le 
Code tandis que sa suppression réduirait la protection dont jouis-
sent les employés. 

These new provisions were seen as the best means of achieving 
our goals of harmonizing the SHCRR with the Code and of re-
ducing the number of work place injuries, illnesses, diseases and 
fatalities. 

Ces nouvelles dispositions sont considérées comme le meilleur 
moyen de parvenir à harmoniser le RCSSR avec le Code et de 
réduire le nombre de blessures, de maladies et d’accidents mortels 
au travail. 
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Benefits and costs Avantages et coûts 

A cost-benefit analysis for the new proposed Regulations was 
completed in 2011 by the Research and Analysis Unit, Occupa-
tional Health and Safety Division of the Labour Program, Human 
Resources and Skills Development Canada (HRSDC). A sum-
mary of economic benefits and costs to Canadians appears in 
Table 1 below.  

Une analyse des coûts et des avantages du règlement proposé a 
été réalisée en 2011 par l’Unité de la recherche et des analyses de 
la division Santé et sécurité au travail du Programme du travail de 
Ressources humaines et Développement des compétences Canada 
(RHDCC). Le tableau 1 ci-dessous récapitule les avantages éco-
nomiques et les coûts pour les Canadiens.  

It is estimated that, over the span of 20 years, the proposed 
Regulations would cost approximately $68M in constant 2011 
dollars, almost entirely due to the training requirements. These 
include both the initial core training and refresher training re-
quired every three years. 

Il est estimé que le règlement proposé devrait coûter environ 
68 M$ en dollars constants de 2011 sur une période de 20 ans, 
essentiellement pour satisfaire les exigences en matière de forma-
tion, qui comprennent la formation de base initiale et la formation 
d’appoint requise tous les trois ans. 

However, the net direct and indirect benefits are estimated in 
the range of $155M. The most significant economic benefit an-
ticipated from this regulatory initiative stems from its impact on 
the injury and fatality rate. It is expected that the increased train-
ing requirements for policy committee members, work place 
committee members and health and safety representatives would 
lead to better recognition of potential work place safety hazards. 
This would in turn reduce the number of injuries and fatalities in 
the federal jurisdiction. A literature review was undertaken within 
the Labour Program of HRSDC and found that a large number of 
academic studies came to this same conclusion. Direct economic 
benefits include lower workers’ compensation and health-care 
costs, as well as reduced absenteeism and improved productivity. 

Les bénéfices nets directs et indirects devraient cependant at-
teindre les 155 M$. Le principal avantage économique que de-
vrait avoir cette initiative réglementaire provient de son incidence 
sur les taux d’accidents avec blessure et d’accidents mortels. On 
s’attend à ce que le renforcement des exigences en matière de 
formation des membres des comités d’orientation et des comités 
locaux ainsi que des représentants facilite la reconnaissance des 
risques relatifs à la sécurité en milieu de travail, ce qui devrait par 
conséquent permettre de réduire le nombre d’accidents avec bles-
sure et d’accidents mortels dans les lieux de travail sous régle-
mentation fédérale. Lors d’une analyse documentaire entreprise 
dans le cadre du Programme du travail de RHDCC, on a constaté 
qu’un grand nombre d’études théoriques en sont venues à la 
même conclusion. Les avantages économiques directs compren-
nent une diminution des coûts liés aux indemnités et aux soins de 
santé des travailleurs, une réduction du taux d’absentéisme ainsi 
qu’une augmentation de la productivité. 

Overall, an annual net benefit of approximately $4.3M (aver-
aged out over the entire 20-year period) is expected from this 
proposal, in constant 2011 dollars.  

On s’attend globalement à ce que cette proposition permette 
d’obtenir un bénéfice net annuel d’environ 4,3 M$ constants de 
2011 (moyenne établie pour la période de 20 ans).   

Cost-benefit statement 

Table 1: Summary of economic benefits and costs to all Canadians (select years) 
 

Cost-Benefit 
Statement Key Stakeholders 

Base Year: 
2013 2015 2019 2021 2025 2027 2032 Total (PV)

Average 
Annual 

A. Quantified impacts (in 2011 dollars) 
Benefits Federal jurisdiction 

employers and 
employees 4,288,654 8,247,269 8,200,165 8,172,884 8,113,159 8,081,514 8,000,102 73,148,074 7,743,130

Costs Federal jurisdiction 
employers 7,325,707 1,571,269 3,039,053 2,452,783 3,117,010 2,896,467 3,335,740 36,567,802 3,419,348

Net benefits Federal jurisdiction 
employers and 
employees –3,037,053 6,676,000 5,161,112 5,720,101 4,996,149 5,185,047 4,664,362 36,580,272 4,323,782

B. Quantified impacts in non-dollars — e.g. risk assessment 
Positive impacts 
(avoided accidents*) 

Federal jurisdiction 
employers and 
employees 217 417 417 416 415 414 412  395 

Negative impacts Federal jurisdiction 
employers 

High initial 
cost 

        

C. Qualitative impacts 
Safer work places, increased productivity, improved employee morale, increased awareness of work place safety. 
D. Stakeholder impacts 
Benefits In the federal jurisdiction, injury rate reductions are expected to be 1% in unionized work places versus 0.5% in the non-unionized sector; with 

associated average yearly cost-savings in these sectors expected in the range of $5 million and $2.7 million respectively. 
Costs Costs related to occupational health and safety training will increase for federal jurisdiction employers, but costs on a per unit basis will not 

vary between employers.  
* Avoided accidents resulting in occupational injury or fatality. 
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Énoncé des coûts-avantages 

Tableau 1 : Récapitulatif des avantages économiques et des coûts pour tous les Canadiens (années choisies)  
 

Coûts-avantages Intervenants clés 
Référence 

2013 2015 2019 2021 2025 2027 2032 
Total  
(VA) 

Moyenne
annuelle 

A. Répercussions quantifiées (en dollars de 2011) 
Avantages Employeurs et 

employés relevant de la 
compétence fédérale 4 288 654 8 247 269 8 200 165 8 172 884 8 113 159 8 081 514 8 000 102 73 148 074 7 743 130

Coûts Employeurs relevant de 
la compétence fédérale 7 325 707 1 571 269 3 039 053 2 452 783 3 117 010 2 896 467 3 335 740 36 567 802 3 419 348

Bénéfices nets Employeurs et 
employés relevant de la 
compétence fédérale –3 037 053 6 676 000 5 161 112 5 720 101 4 996 149 5 185 047 4 664 362 36 580 272 4 323 782

B. Répercussions quantifiées sur un plan non pécuniaire, par exemple l’évaluation des risques 
Répercussions positives 
(accidents évités*) 

Employeurs et 
employés relevant de la 
compétence fédérale 217 417 417 416 415 414 412  395 

Répercussions 
négatives 

Employeurs relevant de 
la compétence fédérale 

Coûts 
initiaux 
élevés 

        

C. Répercussions qualitatives 
Lieux de travail plus sécuritaires, rendement accru, amélioration du moral des employés, sensibilisation accrue à la sécurité au travail. 
D. Répercussions sur les intervenants 
Avantages Dans les lieux de travail sous réglementation fédérale, la baisse du taux de blessure devrait être de 1 % dans les milieux syndiqués, contre 0,5 % 

dans le secteur non syndiqué; la moyenne annuelle des économies ainsi réalisées dans chacun des secteurs devant avoisiner respectivement les 
5 et 2,7 M$. 

Coûts Les coûts liés à la formation en matière de santé et de sécurité au travail augmenteront pour les employeurs relevant de la compétence fédérale, 
mais les coûts unitaires seront les mêmes pour tous les employeurs.  

* Accidents du travail avec blessure ou accidents mortels évités.   

“One-for-One” Rule Règle du « un pour un » 

The “One-for-One” Rule does not apply to the proposed Regu-
lations as there is no change in administrative cost to business. 

La règle du « un pour un » ne s’applique pas au règlement pro-
posé, car il n’y a aucun changement des coûts administratifs im-
posés aux entreprises.  

Small business lens Lentille des petites entreprises 

The proposed Regulations will affect approximately 5 600 small 
businesses under federal labour jurisdiction. These businesses 
were consulted throughout the development of the proposed 
Regulations via the Regulatory Review Committee (RRC). One 
of the key members of the committee is the Federally Regulated 
Employers — Transportation and Communication (FETCO), 
which represents the trucking industry, a sector that accounts for 
approximately 58% of all federally regulated small businesses. 

Le règlement proposé aura une incidence sur environ 
5 600 petites entreprises assujetties à la législation fédérale en 
matière de travail. Ces entreprises ont été consultées tout au long 
de l’élaboration du projet réglementaire par le Comité d’examen 
de la réglementation (CER). Parmi les principaux membres du 
comité figure Employeurs des transports et communications de 
régie fédérale (ETCOF), qui représente l’industrie du transport 
routier, soit environ 58 % de l’ensemble des petites entreprises 
sous réglementation fédérale. 

It is estimated that the proposed Regulations would cost ap-
proximately $1.6M per year for the first two years to the small 
business sector in general. Average costs for the remaining years 
of the 20-year period are estimated at $600,000. The average an-
nual cost to each small business is estimated at $129 over the 
2013–2032 period.  

Le règlement proposé devrait coûter environ 1,6 M$ par an à 
l’ensemble du secteur des petites entreprises durant les deux pre-
mières années. On estime que le coût moyen annuel pour le reste 
de la période de 20 ans sera de 600 000 $. Le coût moyen assumé 
par chaque petite entreprise est estimé à 129 $ par an pour la pé-
riode 2013-2032.  

Consultation Consultation 

In 1986, Labour Canada, now the Labour Program, established 
the RRC for the technical revision of federal occupational health 
and safety regulations. This Committee consists of an equal 
membership drawn from organized labour and employer organ-
izations in the federal jurisdiction.  

Le CER a été créé en 1986 par Travail Canada, connu au-
jourd’hui sous le nom de Programme du travail, dans le but 
d’assurer l’examen technique de la réglementation fédérale sur la 
santé et la sécurité au travail. Il est formé à parts égales de repré-
sentants des syndicats et du patronat relevant de la compétence 
fédérale.  
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As a result of the changes to the Code that came into effect in 
September 2000, the RRC established a working group to review 
the proposals and positions of unions, management and the 
Labour Program. Six meetings were held between March 2003 
and January 2004. Representing a wide range of industrial sec-
tors, the employee members of the working group were appointed 
by the Canadian Labour Congress (CLC) and the employer mem-
bers were appointed by the FETCO and the Canadian Bankers 
Association (CBA). A complete list of members is available upon 
request. 

À la suite des modifications au Code qui sont entrées en vi-
gueur en septembre 2000, le CER a chargé un groupe de travail 
d’examiner les propositions et les positions des syndicats, du pa-
tronat et du Programme du travail. Six réunions ont eu lieu entre 
mars 2003 et janvier 2004. Une grande partie du secteur industriel 
était représentée au sein du groupe de travail, le Congrès du tra-
vail du Canada (CTC) désignant les membres représentant les 
employés, tandis que ceux représentant les employeurs étaient 
nommés par l’ETCOF et l’Association des banquiers canadiens 
(ABC). La liste complète des membres peut être fournie sur 
demande. 

The training to be prescribed for policy committee members, 
work place committee members and health and safety representa-
tives was a major item of discussion throughout the meetings. 
Although a consensus was achieved on the majority of amend-
ments proposed, no consensus was reached on votes by secret 
ballot for non-unionized committee members or representatives. 

La formation destinée aux membres des comités d’orientation 
et des comités locaux ainsi qu’aux représentants a été longuement 
abordée au fil des réunions. La plupart des modifications propo-
sées ont fait l’objet d’un consensus, à l’exception du point con-
cernant le vote par scrutin secret pour les membres des comités ou 
les représentants non syndiqués. 

Employers expressed concern that the appointment procedure 
being proposed would not be administratively feasible, notably 
for larger employers. The Labour Program responded that em-
ployees at the work place retain the ability to select their health 
and safety representatives and members of the policy committee 
and work place committees through a different method, but that a 
vote by secret ballot would provide a fair and equitable process if 
the employees deem it necessary. Such a process is currently used 
in other jurisdictions. 

Les employeurs craignaient que la procédure de nomination 
proposée soit impossible à mettre en œuvre sur le plan adminis-
tratif, notamment pour les employeurs plus importants. Le Pro-
gramme du travail a répondu que les employés sur le lieu de 
travail pouvaient continuer à choisir leurs représentants et les 
membres du comité d’orientation et du comité local selon une 
autre méthode, mais qu’un scrutin secret constituait une procé-
dure juste et équitable si les employés préféraient y avoir recours, 
ce qui est actuellement le cas dans d’autres administrations. 

Further consultations were completed in spring 2011 with 
stakeholders who employ persons on ships, trains or aircraft as 
well as on, or in connection with, exploration or drilling for the 
production, conservation, processing or transportation of oil or 
gas in frontier lands. Overall, stakeholders were in favour of the 
proposed Regulations. 

D’autres consultations ont été menées au printemps 2011 au-
près des intervenants qui emploient des personnes travaillant à 
bord de navires, de trains ou d’aéronefs, ainsi que dans un do-
maine lié à l’exploration et au forage pour la production, la 
conservation, le traitement ou le transport d’hydrocarbures dans 
des zones limitrophes. Les intervenants ont dans l’ensemble ap-
puyé le règlement proposé. 

Rationale Justification 

The proposed Regulations provide the greatest overall benefit 
to stakeholders. The proposed Regulations would reduce the gen-
eralized risk of work place accidents and, in so doing, would pro-
vide savings estimated at $155M over a period of 20 years to 
employers and to Canadian society as a whole. Further, the pro-
posed Regulations would address outstanding legislative inconsis-
tencies with the Code that must be corrected.  

Le règlement proposé offre dans l’ensemble des avantages 
considérables aux intervenants. Les modifications proposées ré-
duiraient les risques généralisés d’accidents du travail, ce qui 
permettrait aux employeurs et à la société canadienne dans son 
ensemble de réaliser des économies évaluées à 155 M$ sur une 
période de 20 ans. Elles permettraient en outre de corriger les 
incohérences qui demeurent entre la réglementation et le Code et 
qui se doivent d’être rectifiées.  

Risk assessment Évaluation des risques 

Risk analysis was completed to address the generalized risk of 
occupational accidents and disease in the federal jurisdiction be-
cause the proposed Regulations do not deal with a specific risk 
factor. In 2009, the risk of suffering an occupational injury result-
ing in time lost from work in the federal jurisdiction as a whole 
was a little under 2%, and the risk of suffering a fatality was 
5/10 of 1%. Risks vary depending on the industry. It is expected 
that the proposed Regulations would lower these risks by ap-
proximately 1%. The significance of this reduction will be fully 
revealed over the next 20 years, as it is anticipated that the im-
plementation of the proposed Regulations would lead to up to 
7 900 fewer injuries and 9 avoided fatalities over this period, 
translating into significant savings to the Canadian economy. 

L’analyse a été menée afin d’aborder les risques généralisés 
d’accidents et de maladie dans les lieux de travail sous réglemen-
tation fédérale, car le règlement proposé ne traite pas d’un facteur 
de risque en particulier. En 2009, le risque qu’une blessure causée 
par un accident du travail entraîne la perte d’heures ouvrées dans 
un lieu de travail sous réglementation fédérale était légèrement 
inférieur à 2 %, et le risque décès à la suite d’un accident du tra-
vail était de 5/10 de 1 %. Les risques varient selon le secteur. On 
s’attend à ce que le règlement proposé réduise ces risques d’en-
viron 1 %. L’importance de cette réduction sera entièrement dé-
terminée au cours des 20 prochaines années, puisque la mise en 
place du règlement proposé devrait permettre de réduire le nom-
bre de blessures de 7 900 et d’éviter 9 accidents mortels au cours 
de cette période, ce qui permettra au Canada de réaliser des éco-
nomies considérables.  

Training for members of both policy committees and work 
place committees and for health and safety representatives is ex-
pected to improve and enhance their capacity for identifying work 
 
 

La formation des membres des comités d’orientation et des 
comités locaux ainsi que des représentants devrait accroître et 
améliorer leur capacité à cerner les risques en milieu de travail. 
 
 



 1414 Canada Gazette Part I June 8, 2013 

place hazards. This is expected to lead to reductions in the num-
ber of safety hazards workers are exposed to in the work place 
and in turn lower the risk of occupational accidents and disease. 
The federal jurisdiction has a well established role for policy 
committees, work place committees and health and safety repre-
sentatives, and it has been shown that training is a central com-
ponent influencing their effectiveness. In the federal jurisdiction, 
the risk of a work place accident occurring has been more than 
halved in the last 20 years, in large part due to a greater emphasis 
on work place safety and its continued innovation. The proposed 
Regulations are consistent with and would enhance this practice. 

Cela devrait entraîner une baisse du nombre de dangers auxquels 
sont exposés les travailleurs dans le milieu de travail, ce qui per-
mettra de réduire les risques d’accidents du travail et de maladies 
professionnelles. La compétence fédérale définit clairement le 
rôle des comités d’orientation, des comités locaux et des repré-
sentants, et il a été prouvé que la formation est pour eux un fac-
teur clé d’efficacité. Au cours des 20 dernières années, les risques 
d’accident du travail dans les lieux de travail relevant de la com-
pétence fédérale ont été réduits de plus de la moitié, notamment 
grâce au fait que l’accent a davantage été mis sur la sécurité au 
travail et l’innovation continue dans ce domaine. Le règlement 
proposé est conforme à cette pratique et l’améliorerait. 

While the cost of implementation is relatively high, the risk 
that a net loss to the Canadian economy will result is relatively 
low since expected benefits are substantially higher. For example, 
even if the proposed Regulations were to have minimal impact 
(injury and fatality reductions of less than 1%), there would still 
be a net benefit to the Canadian economy. This is in large part 
due to the fact that the proposed Regulations manage generalized 
risk and are expected to lead to reductions in all types of occupa-
tional injury and disease. 

Bien que les coûts de mise en œuvre soient assez élevés, le ris-
que d’une perte nette pour l’économie canadienne est relative-
ment faible puisque les bénéfices prévus sont bien plus impor-
tants. Même si le règlement proposé ne devait par exemple avoir 
qu’un effet minime (baisse des taux d’accidents avec blessure et 
d’accidents mortels inférieure à 1 %), l’économie canadienne en 
tirerait tout de même un avantage net dans la mesure où le règle-
ment proposé gère les risques généralisés et devrait entraîner une 
diminution des taux de tous les types d’accidents avec blessure et 
de maladies professionnelles. 

Implementation, enforcement and service standards  Mise en œuvre, application et normes de service 

The purpose of the Labour Program’s compliance policy is 
twofold. First, it provides employers and employees with a better 
understanding of the mechanism used to achieve compliance with 
the Code. Second, it outlines the steps that the Labour Program 
would take to ensure compliance with the Code.  

La Politique de conformité du Programme du Travail a un dou-
ble objectif qui consiste, dans un premier temps, à mieux faire 
comprendre aux employés et aux employeurs les mécanismes de 
conformité avec le Code, et, dans un second temps, à mettre en 
évidence les étapes suivies par le Programme du travail pour as-
surer le respect du Code.  

Compliance with occupational health and safety requirements 
is monitored through a number of techniques. Consulting with 
employer and employee groups on the development of regulations 
and promoting public information and education programs aim to 
ensure that the Code and regulations are understood and accepted 
by all parties.  

Plusieurs techniques permettent d’assurer le respect des exi-
gences en matière de santé et de sécurité au travail. La consul-
tation de groupes d’employeurs et d’employés sur l’élaboration 
d’une réglementation et la promotion de programmes d’informa-
tion et de sensibilisation du public visent à faire en sorte que le 
Code et la réglementation soient compris et acceptés par toutes 
les parties en cause.  

Policy committees and work place committees are the primary 
mechanism through which employers and employees work to-
gether to solve job-related health and safety problems. Health and 
safety officers assist the industry in establishing and implement-
ing policy committees and work place committees, and related 
programs. The statutory powers of health and safety officers al-
low them to enter a work place and perform various activities to 
enforce compliance with the Code and the regulations. For ex-
ample, health and safety officers may conduct safety audits and 
inspections. They may also investigate the circumstances sur-
rounding the report of a contravention, work accident, refusal to 
work, or hazardous occurrence.  

Les comités d’orientation et les comités locaux constituent 
les principaux mécanismes permettant aux employeurs et aux 
employés de conjuguer leurs efforts pour régler les problèmes liés 
à la santé et à la sécurité au travail. Les agents de santé et de sécu-
rité aident l’industrie à mettre sur pied des comités d’orientation 
et des comités locaux, et à mettre en œuvre les programmes 
connexes. Les pouvoirs qui leur ont été conférés par la loi leur 
permettent d’accéder à un lieu de travail et d’y mener des activi-
tés visant à assurer la conformité au Code et aux règlements. Les 
agents peuvent par exemple effectuer des vérifications et des ins-
pections en matière de sécurité. Ils peuvent également enquêter 
sur les circonstances entourant le signalement d’une infraction, 
d’un accident du travail, d’un refus de travailler ou d’une situa-
tion dangereuse.  

An Assurance of Voluntary Compliance (AVC) may be re-
ceived by the health and safety officer from the employer or em-
ployee. The AVC is a written commitment to a health and safety 
officer that a contravention will be corrected within a specified 
time. Failure to complete the corrective actions specified in the 
AVC will lead to the issuing of a direction.  

L’employeur ou l’employé peut remettre une Promesse de 
conformité volontaire (PCV) à l’agent de santé et de sécurité. La 
PCV est un engagement écrit envoyé à un agent de santé et de 
sécurité selon lequel une infraction sera corrigée dans un délai 
prescrit. Des instructions seront données si les mesures correc-
tives indiquées dans le PCV ne sont pas appliquées.  

A direction is issued to an employer by a health and safety of-
ficer whenever a dangerous condition exists and when an AVC is 
not obtainable or has not been fulfilled. A direction is a written 
notice directing the employer or employee to terminate and cor-
rect a contravention within a specified time.  

Un agent de santé et de sécurité envoie des instructions à 
l’employeur lorsqu’une situation dangereuse est décelée, qu’il 
n’est pas possible d’obtenir une PCV ou que celle-ci n’a pas été 
respectée. Il s’agit d’un avis écrit qui exige de l’employeur ou de 
l’employé qu’il mette un terme à une infraction ou qu’il la corrige 
dans un délai prescrit.  
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If non-compliance continues, prosecution can be initiated. Of-
fences can lead to imprisonment. The maximum penalty for of-
fences is, on summary conviction, a fine of $1,000,000, or on 
conviction on indictment, imprisonment for up to two years 
and/or a fine of $1,000,000. 

Si le cas de non-conformité n’est pas résolu, des poursuites 
peuvent être engagées. Les infractions peuvent mener à des pei-
nes d’emprisonnement. Une infraction est passible d’une amende 
maximale de 1 000 000 $ en cas de déclaration sommaire de 
culpabilité, ou d’une peine d’emprisonnement allant jusqu’à deux 
ans et pouvant être accompagnée d’une amende de 1 000 000 $ en 
cas de déclaration de culpabilité par mise en accusation. 

Contact Personne-ressource 

Bruce Kennedy 
Policy Analyst 
Occupational Health and Safety Policy Unit 
Program Development and Guidance Directorate 
Labour Program 
Human Resources and Skills Development Canada 
165 De l’Hôtel-de-Ville Street, 10th Floor 
Place du Portage, Phase II 
Gatineau, Quebec 
K1A 0J2 
Telephone: 819-994-0938 
Email: bruce.kennedy@labour-travail.gc.ca 

Bruce Kennedy 
Analyste des politiques 
Unité des politiques sur la santé et la sécurité au travail 
Direction du développement du programme et de l’orientation 
Programme du travail 
Ressources humaines et Développement des compétences Canada 
165, rue de l’Hôtel-de-Ville, 10e étage 
Place du Portage, Phase II 
Gatineau (Québec) 
K1A 0J2 
Téléphone : 819-994-0938 
Courriel : bruce.kennedy@labour-travail.gc.ca 

      

PROPOSED REGULATORY TEXT PROJET DE RÉGLEMENTATION 

Notice is hereby given that the Governor in Council, pursuant 
to subsections 135.2(1) and 136(11)a and section 157b of the Can-
ada Labour Codec, proposes to make the annexed Policy Commit-
tees, Work Place Committees and Health and Safety Representa-
tives Regulations. 

Avis est donné que le gouverneur en conseil, en vertu des pa-
ragraphes 135.2(1) et 136(11)a et de l’article 157b du Code cana-
dien du travailc, se propose de prendre le Règlement sur les co-
mités d’orientation, les comités locaux et les représentants en 
matière de santé et de sécurité, ci-après. 

Interested persons may make representations concerning the 
proposed Regulations within 30 days after the date of publication 
of this notice. All such representations must cite the Canada Gaz-
ette, Part I, and the date of publication of this notice, and be ad-
dressed to Bruce Kennedy, Policy Analyst, Occupational Health 
and Safety Policy Unit, Labour Program, Human Resources 
and Skills Development Canada, 165 Hôtel-de-Ville Street, 
10th Floor, Gatineau, Quebec K1A 0J2 (tel.: 819-994-0938; 
fax: 819-953-1743; email: bruce.kennedy@labour-travail.gc.ca). 

Les intéressés peuvent présenter leurs observations au sujet du 
projet de règlement dans les trente jours suivant la date de publi-
cation du présent avis. Ils sont priés d’y citer la Gazette du Cana-
da Partie I, ainsi que la date de publication, et d’envoyer le tout à 
Bruce Kennedy, analyste des politiques, Unité des politiques en 
matière de santé et sécurité au travail, Programme du travail, 
Ressources humaines et Développement des compétences 
Canada, 165, Hôtel-de-Ville, 10e étage, Gatineau (Québec) 
K1A 0J2 (tél. : 819-994-0938; téléc. : 819-953-1743; courriel : 
bruce.kennedy@labour-travail.gc.ca). 

Ottawa, May 30, 2013 Ottawa, le 30 mai 2013 

JURICA ČAPKUN 
Assistant Clerk of the Privy Council 

Le greffier adjoint du Conseil privé 
JURICA ČAPKUN 

POLICY COMMITTEES, WORK PLACE  
COMMITTEES AND HEALTH AND SAFETY 

REPRESENTATIVES REGULATIONS 

RÈGLEMENT SUR LES COMITÉS D’ORIENTATION, 
LES COMITÉS LOCAUX ET LES REPRÉSENTANTS  

EN MATIÈRE DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ 

INTERPRETATION DÉFINITION 

1. In these Regulations, “Act” means Part II of the Canada 
Labour Code.  

1. Dans le présent règlement, « Loi » s’entend de la partie II du 
Code canadien du travail. 

——— ——— 
a S.C. 2000, c. 20, s. 10 a L.C. 2000, ch. 20, art. 10 
b S.C. 2000, c. 20, s. 20 b L.C. 2000, ch. 20, art. 20 
c R.S., c. L-2 c L.R., ch. L-2 
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PART 1 PARTIE 1 

POLICY COMMITTEES AND  
WORK PLACE COMMITTEES 

COMITÉS D’ORIENTATION ET  
COMITÉS LOCAUX 

APPLICATION APPLICATION 

2. This Part applies in respect of policy committees and work 
place committees. 

2. La présente partie s’applique aux comités d’orientation et 
aux comités locaux. 

SELECTION OF MEMBERS CHOIX DES MEMBRES 

3. Employees who are not represented by a trade union must 
select members of a committee by a majority of the votes. The 
employees may require a secret ballot. 

3. Les employés non syndiqués choisissent les membres 
des comités à la majorité des voix. Ils peuvent exiger un scrutin 
secret. 

QUALIFICATIONS OF MEMBERS SELECTED BY THE EMPLOYER QUALITÉS DES MEMBRES DÉSIGNÉS PAR L’EMPLOYEUR 

4. Subject to section 135.1 of the Act, the members of a com-
mittee selected by the employer must be employees who 
exercise managerial functions.  

4. Sous réserve de l’article 135.1 de la Loi, les membres d’un 
comité nommés par l’employeur sont des employés exerçant des 
fonctions de direction. 

CHAIRPERSONS PRÉSIDENTS 

5. (1) The chairpersons of a committee who are designated in 
accordance with subsection 135.1(7) of the Act must act 
alternately. 

5. (1) Les présidents choisis conformément au paragra-
phe 135.1(7) de la Loi président les comités à tour de rôle. 

(2) The committee members must designate the responsibilities 
of the chairpersons, including the following: 

(a) scheduling the committee meetings and notifying the mem-
bers about those meetings; 
(b) preparing the agenda of each committee meeting; 
(c) ensuring that each item under discussion at a committee 
meeting concludes with a decision; and 
(d) ensuring that a committee carries out its functions. 

(2) Les membres des comités déterminent les responsabilités 
des présidents, notamment les suivantes : 

a) planifier le calendrier des réunions et aviser les membres de 
leur tenue; 
b) élaborer l’ordre du jour; 
c) veiller à ce qu’une décision soit prise sur tous les points 
abordés lors des réunions des comités; 
d) surveiller le comité dans l’exécution de ses fonctions. 

VACANCY POSTE VACANT 

6. If a committee member ceases to be a member and by reason 
of the vacancy the composition of the committee fails to meet the 
requirements of section 135.1 of the Act, a new member must be 
selected and appointed 

(a) in the case of a policy committee, within 60 days after the 
day on which the vacancy occurs; and 
(b) in the case of a work place committee, within 30 days after 
the day on which the vacancy occurs. 

6. Si un membre cesse d’occuper ses fonctions et que, de ce 
fait, la composition du comité n’est plus conforme à l’arti-
cle 135.1 de la Loi, le poste est pourvu, selon le cas : 

a) s’agissant d’un comité d’orientation, dans les soixante jours 
suivant la cessation des fonctions; 
b) s’agissant d’un comité local, dans les trente jours suivant la 
cessation des fonctions. 

QUORUM QUORUM 

7. A quorum of a committee consists of the majority of the 
members, at least half of which are representatives of the employ-
ees and at least one of which is a representative of the employer. 

7. Le quorum des comités est constitué par la majorité de 
ses membres, dont au moins la moitié sont des représentants 
des employés et au moins un membre est un représentant de 
l’employeur. 

MINUTES PROCÈS-VERBAUX 

8. (1) As soon as possible after each committee meeting, the 
minutes must be sent to both chairpersons for their approval and 
the approval document, if any, must be attached to the minutes. 

8. (1) Dès que possible après chaque réunion des comités, 
le procès-verbal est présenté pour approbation aux deux prési-
dents et le cas échéant, le document d’approbation est joint au 
procès-verbal. 

(2) As soon as possible after having received the minutes and 
the approval document, the chairperson selected by the employer 
members of the committee must provide a copy of these docu-
ments to the employer and each member of that committee. 

(2) Le président choisi par les représentants de l’employeur 
fournit le procès-verbal et le document d’approbation, dès que 
possible après l’obtention de ces derniers, à l’employeur et aux 
membres du comité ayant tenu la réunion. 
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(3) As soon as possible after receiving a copy of the minutes 
and of the approval document, the employer must provide a copy 
of them 

(a) to the work place committee, in the case of minutes of a 
policy committee meeting; and 
(b) to the policy committee, if it so requires, in the case of min-
utes of a work place committee meeting. 

(3) Dès que possible après réception du procès-verbal et du do-
cument d’approbation, l’employeur en fournit copie : 

a) dans le cas où le procès-verbal vise une réunion tenue par le 
comité d’orientation, au comité local; 
b) dans le cas où le procès-verbal vise une réunion tenue par le 
comité local, au comité d’orientation s’il en fait la demande. 

(4) As soon as possible after receiving a copy of the minutes 
and of the approval document, the employer must make a copy of 
the minutes of the work place committee readily available to the 
employees for one month. 

(4) De même, il met à la disposition des employés, pour une 
période d’un mois, une copie, facilement accessible, du procès-
verbal de la réunion du comité local. 

(5) The employer must keep, at the following locations, a copy 
of the minutes and of the approval document of each committee 
meeting for a period of two years after the day on which the meet-
ing was held: 

(a) in the case of a policy committee, at the employer’s head 
office; and 
(b) in the case of a work place committee, at the employer’s 
head office or at the work place. 

(5) Enfin, il conserve le procès-verbal et le document d’appro-
bation pendant les deux années qui suivent la date de la réunion 
du comité aux endroits suivants, selon le cas :  

a) dans les bureaux de son administration centrale s’il s’agit 
d’une réunion tenue par le comité d’orientation; 
b) dans les bureaux de son administration centrale ou encore 
sur le lieu s’il s’agit d’une réunion tenue par le comité local. 

ANNUAL REPORT ON WORK PLACE COMMITTEE ACTIVITIES RAPPORT ANNUEL RELATIF AUX ACTIVITÉS DU COMITÉ LOCAL 

9. (1) On or before March 1 each year, the chairperson selected 
by the employer members of the work place committee must 
submit an annual report of the committee’s activities during the 
12-month period ending on December 31 of the preceding year 

(a) if the committee is established in respect of employees to 
whom the On Board Trains Occupational Safety and Health 
Regulations apply, to the regional health and safety officer of 
the Department of Transport (Railway Safety), Ottawa; 
(b) if the committee is established in respect of employees to 
whom the Maritime Occupational Health and Safety Regula-
tions apply, to the regional health and safety officer at the re-
gional office of the Department of Transport (Marine) for the 
administrative region of that Department in which the employ-
ees are based; 
(c) if the committee is established in respect of employees to 
whom the Aviation Occupational Health and Safety Regula-
tions apply, to the regional health and safety officer at the re-
gional office of the Department of Transport (Aviation) for the 
administrative region of that Department in which the employ-
ees are based; 
(d) if the committee is established in respect of employees to 
whom the Oil and Gas Occupational Safety and Health Regu-
lations apply, to the regional health and safety officer at the of-
fice of the National Energy Board for the administrative region 
in which the employees are based; or 
(e) if the committee is established in respect of employees to 
whom the Canada Occupational Health and Safety Regulations 
apply, to a regional health and safety officer. 

9. (1) Au plus tard le 1er mars de chaque année, le président 
choisi par les représentants de l’employeur présente, aux person-
nes ci-après, un rapport concernant les activités exercées par 
le comité local durant la période de douze mois se terminant le 
31 décembre de l’année précédente : 

a) s’il concerne un comité local de santé et de sécurité constitué 
à l’égard d’employés auxquels s’applique le Règlement sur la 
sécurité et la santé au travail (trains), à l’agent régional de 
santé et sécurité du ministère des Transports (sécurité ferro-
viaire), à Ottawa; 
b) s’il concerne un comité local de santé et de sécurité constitué 
à l’égard d’employés auxquels s’applique le Règlement sur la 
santé et la sécurité au travail en milieu maritime, à l’agent ré-
gional de santé et sécurité du bureau régional du ministère des 
Transports (navires) pour la zone administrative concernée; 
c) s’il concerne un comité local de santé et de sécurité constitué 
à l’égard d’employés auxquels s’applique le Règlement sur la 
santé et la sécurité au travail (aéronefs), à l’agent régional de 
santé et sécurité du bureau régional du ministère des Transports 
(aéronefs) pour la zone administrative concernée; 
d) s’il concerne un comité local de santé et de sécurité constitué 
à l’égard d’employés auxquels s’applique le Règlement sur la 
sécurité et la santé au travail (pétrole et gaz), à l’agent régio-
nal de sécurité du bureau de l’Office national de l’énergie pour 
la zone administrative concernée; 
e) s’il concerne un comité local de santé et de sécurité constitué 
à l’égard d’employés auxquels s’applique le Règlement cana-
dien sur la sécurité et la santé au travail, à un agent régional 
de santé et de sécurité. 

(2) The report must be in the form set out in the schedule, con-
tain the information set out in the form, and be signed by each 
chairperson. 

(2) Le rapport est présenté sur la formule figurant à l’annexe, il 
comprend les renseignements qui y sont demandés et il est signé 
par les deux présidents. 

(3) As soon as possible after the report has been submitted, the 
employer must post a copy of it in the conspicuous place or 
places in which the employer has posted the information referred 
to in paragraph 125(1)(z.17) or subsection 135(5) of the Act and 
keep the copy posted for a period of two months. 

(3) Dès que possible après sa présentation, l’employeur affiche, 
pour une période de deux mois, le rapport à l’endroit ou aux en-
droits bien en vue où il affiche les renseignements prévus à l’ali-
néa 125(1)z.17) ou au paragraphe 135(5) de la Loi. 
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PART 2 PARTIE 2 

HEALTH AND SAFETY REPRESENTATIVES REPRÉSENTANTS 

APPLICATION APPLICATION 

10. This Part applies in respect of health and safety 
representatives. 

10. La présente partie s’applique aux représentants. 

SELECTION OF REPRESENTATIVE CHOIX DES REPRÉSENTANTS 

11. Employees who are not represented by a trade union must 
select a health and safety representative by a majority of the 
votes. The employees may require a secret ballot. 

11. Les employés non syndiqués choisissent leurs représentants 
à la majorité des voix. Ils peuvent exiger un scrutin secret. 

TERM OF OFFICE MANDAT 

12. The term of office of a health and safety representative is 
two years. 

12. La durée du mandat d’un représentant est de deux ans. 

VACANCY POSTE VACANT 

13. If a health and safety representative ceases to be a represen-
tative, a new health and safety representative must be selected and 
appointed within 30 days after the day on which the cessation 
occurred. 

13. Le poste d’un représentant qui cesse d’occuper ses fonc-
tions est pourvu dans les trente jours suivant la cessation. 

PART 3 PARTIE 3 

HEALTH AND SAFETY TRAINING  
PROGRAM 

PROGRAMME DE FORMATION EN MATIÈRE  
DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ 

TRAINING FORMATION 

14. (1) For the purposes of paragraph 125(1)(z.01) of the Act, 
the training that the member of a policy committee or work place 
committee or health and safety representative is to receive is de-
veloped by the employer after consultation with the policy com-
mittee or the work place committee or the health and safety repre-
sentative and must cover at a minimum the following aspects: 

(a) the Act and any regulations made under it; 
(b) the means that allow the committee member or the health 
and safety representative to fulfil their responsibilities under 
the Act; 
(c) the rules and procedures of each of the committees; and 
(d) the principles of consensus building regarding health and 
safety issues. 

14. (1) Pour l’application de l’alinéa 125(1)z.01) de la Loi, la 
formation offerte aux membres du comité d’orientation, ainsi 
qu’aux membres du comité local ou au représentant est élaborée 
par l’employeur après qu’il les a consultés et porte notamment sur 
les éléments suivants :  

a) les dispositions de la Loi et de ses règlements; 
b) les moyens de s’acquitter des responsabilités qui leur sont 
imposées en vertu de la Loi; 
c) les règles et les procédures des comités; 
d) les principes permettant l’atteinte de consensus en matière 
de santé et sécurité. 

(2) The health and safety training program must be reviewed 
and updated at least once every three years, and whenever there 
is a change of circumstances that may affect the content of the 
training. 

(2) Le programme de formation est revu et mis à jour au moins 
une fois tous les trois ans et, entre temps, dès que survient un 
changement ayant des répercussions sur son contenu. 

REPEAL ABROGATION 

15. The Safety and Health Committees and Representatives 
Regulations1 are repealed. 

15. Le Règlement sur les comités de sécurité et de santé et les 
représentants1 est abrogé. 

COMING INTO FORCE ENTRÉE EN VIGUEUR 

16. These Regulations come into force on the day on which 
they are registered. 

16. Le présent règlement entre en vigueur à la date de son 
enregistrement. 

——— ——— 
1 SOR/89-490 1 DORS/89-490 
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SCHEDULE  
(Subsection 9(2)) 

ANNEXE 
(paragraphe 9(2)) 

ANNUAL REPORT ON WORK PLACE  
COMMITTEE ACTIVITIES 

RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITÉS 
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Order Amending the Schedule to the Security of 
Information Act 

Décret modifiant l’annexe de la Loi sur la protection 
de l’information 

Statutory authority Fondement législatif 

Security of Information Act  Loi sur la protection de l’information 

Sponsoring department Ministère responsable 

Department of Justice Ministère de la Justice  

REGULATORY IMPACT 
ANALYSIS STATEMENT 

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT 
DE LA RÉGLEMENTATION 

(This statement is not part of the Order.) (Ce résumé ne fait pas partie du Décret.) 

Background  Contexte  

Part 2 of the Anti-terrorism Act, which came into force on De-
cember 24, 2001, amended the Official Secrets Act and changed 
its title to the Security of Information Act 1 (the Act). 

La partie 2 de la Loi antiterroriste, qui est entrée en vigueur le 
24 décembre 2001, a modifié la Loi sur les secrets officiels et lui 
a conféré un nouveau titre, soit la Loi sur la protection de 
l’information1 (la Loi). 

Parliament set out a regime in sections 8 to 15 of the Act to 
protect “special operational information,” defined in subsec-
tion 8(1) of the Act, from unauthorized disclosure. This informa-
tion is the Government’s most highly sensitive information con-
cerning Canada’s core national security interests. Consequently, 
only a limited number of people have access to such information. 
They are, essentially, certain current or former members or em-
ployees of the security and intelligence community. To fall under 
the Act’s regime, these individuals must be specifically desig-
nated as “persons permanently bound to secrecy,” as only the 
persons included in that definition may be charged with offences 
under sections 13 and 14 of the Act. 

Le Parlement a établi un régime dans les articles 8 à 15 de la 
Loi afin de protéger des « renseignements opérationnels spé-
ciaux », définis au paragraphe 8(1) de la Loi, de la divulgation 
non autorisée. Il s’agit des renseignements du gouvernement les 
plus sensibles ayant trait à l’essence même des intérêts du Canada 
en matière de sécurité nationale. Par conséquent, seul un nombre 
limité de personnes ont accès à ce genre de renseignements. Ce 
sont, essentiellement, certains membres ou employés — actuels 
ou anciens — du milieu de la sécurité et du renseignement. Pour 
être assujettis au régime de la Loi, ces individus doivent être dé-
signés spécifiquement comme des « personnes astreintes au secret 
à perpétuité », parce que seules les personnes incluses dans cette 
définition peuvent être poursuivies aux termes des infractions 
prévues aux articles 13 et 14 de la Loi. 

Section 13 of the Act makes it a criminal offence for a person 
permanently bound to secrecy to intentionally and without author-
ity communicate or confirm information that, if it were true, 
would be special operational information, while section 14 makes 
it a criminal offence for such a person to intentionally and 
without authority communicate or confirm special operational 
information. 

L’article 13 de la Loi crée une infraction criminelle pour une 
personne astreinte au secret à perpétuité qui, intentionnellement et 
sans autorisation, communique ou confirme des renseignements 
qui, s’ils étaient vrais, seraient des renseignements opérationnels 
spéciaux, tandis que l’article 14 crée une infraction criminelle 
pour une telle personne qui, intentionnellement et sans autorisa-
tion, communique ou confirme des renseignements opérationnels 
spéciaux.  

Persons permanently bound to secrecy who commit offences 
under sections 13 and 14 of the Act may be sentenced to a max-
imum term of imprisonment of 5 years less a day or 14 years, 
respectively. However, under section 15, there is a public interest 
defence providing that no person is guilty of an offence under 
section 13 or 14 if the person establishes that he or she acted in 
the public interest. 

Des personnes astreintes au secret à perpétuité qui commettent 
des infractions aux termes des articles 13 ou 14 de la Loi peuvent 
être condamnées à une peine d’emprisonnement maximale de 
5 ans moins un jour ou d’emprisonnement maximal de 14 ans, 
respectivement. Toutefois, l’article 15 prévoit une défense publi-
que grâce à laquelle nul ne peut être déclaré coupable d’une in-
fraction prévue aux articles 13 ou 14 s’il établit qu’il a agi dans 
l’intérêt public. 

The Act provides two methods to permanently bind such indi-
viduals to secrecy. First, section 10 permits the naming of each 
person by a notice in writing that is signed by the applicable Dep-
uty Head of an organization and personally served on the individ-
ual. Second, section 9 allows for the naming in the Schedule to 
 

La Loi prévoit deux méthodes pour astreindre de tels individus 
au secret à perpétuité. D’abord, l’article 10 permet la désignation 
par avis écrit, signé par l’administrateur général d’office appro-
prié et signifié à personne. Deuxièmement, l’article 9 prévoit la 
désignation à l’annexe du nom de tout ou partie d’un ministère, 
 

——— ——— 
1 R.S.C., 1985, c. O-5 1 L.R.C. (1985), ch. O-5 
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the Act of a current or former department, division, branch or 
office of the federal public administration, or any of its parts, that, 
has or had a mandate primarily related to security and intelligence 
matters. Any person who works or has worked for an organization 
listed in the Schedule is deemed to be permanently bound to 
secrecy.  

d’un secteur ou d’un organisme de l’administration publique fé-
dérale — ancien ou actuel — dont les fonctions sont ou étaient 
principalement liées aux questions de sécurité et de renseigne-
ment. Toute personne qui travaille ou a travaillé pour une entité 
nommée dans l’annexe est réputée avoir été astreinte au secret à 
perpétuité. 

From time to time, the Schedule needs updating. For example, 
in 2006, the Schedule was amended by Order in Council to add 
three commissions of inquiry: the Commission of Inquiry into the 
Actions of Canadian Officials in Relation to Maher Arar, the 
Commission of Inquiry into the Investigation of the Bombing of 
Air India Flight 182, and the Internal Inquiry into the Actions of 
Canadian Officials in Relation to Abdullah Almalki, Ahmad 
Abou-Elmaati and Muayyed Nureddin. 

De temps en temps, l’annexe doit être mise à jour. Par exem-
ple, en 2006, l’annexe a été modifiée par décret afin d’ajouter 
trois commissions d’enquêtes : la Commission d’enquête sur les 
actions des responsables canadiens relativement à Maher Arar, la 
Commission d’enquête relative aux mesures d’investigation pri-
ses à la suite de l’attentat à la bombe commis contre le vol 182 
d’Air India et l’Enquête interne sur les actions des responsables 
canadiens relativement à Abdullah Almalki, Ahmad Abou-
Elmaati et Muayyed Nureddin. 

In 2002, one year after the Act was adopted, there were consul-
tations across the security and intelligence community to ensure 
that the Schedule was current and contained only those entities 
whose mandate required such measures. This led to the pre-
publication in Part I of the Canada Gazette of an Order Amending 
the Schedule to the Security of Information Act2 on March 12, 
2005 (2005 Order). 

En 2002, un an après l’adoption de la Loi, des consultations ont 
été tenues au sein du milieu de la sécurité et du renseignement 
pour vérifier que l’annexe était à jour et contenait seulement des 
entités dont le mandat exigeait de telles mesures. Ceci a mené à la 
publication préalable du Décret modifiant l’annexe de la Loi sur 
la protection de l’information dans la Partie I de la Gazette du 
Canada2, le 12 mars 2005 (Décret de 2005). 

The proposed 2005 Order recommended adding the following 
14 entities to the Schedule: 
• Canadian Forces Crypto Support Unit of the Department of 

National Defence  
• Canadian Forces Information Operations Group of the De-

partment of National Defence, excluding the Canadian Forces 
Information Operations Group — Headquarters Electronic 
Warfare Detachment, the Canadian Forces Network Oper-
ations Centre, the Canadian Forces Station Alert and the Na-
tional Call Attendant Service  

• Canadian Security Intelligence Service Legal Services Unit 
(Department of Justice)  

• Communications Security Establishment Legal Services Unit 
(Department of Justice)  

• Deputy Commander, North American Aerospace Defence 
Command  

• Directorate of Information Management Security of the De-
partment of National Defence  

• Foreign and Defence Policy Secretariat, Privy Council Office  
• Intelligence Assessment Secretariat of the Privy Council 

Office  
• J2 Director General of Intelligence of the Department of Na-

tional Defence  
• National Security Directorate of the Department of the Solici-

tor General  
• National Security Group of the Department of Justice  
• Office of the National Security Advisor to the Prime Minister  
• Office of the Security and Intelligence Coordinator of the 

Privy Council Office  
• Security and Intelligence Secretariat of the Privy Council 

Office 

Le Décret de 2005 a proposé l’adjonction à l’annexe des 
14 entités suivantes : 
• Bureau du conseiller auprès du premier ministre en matière de 

sécurité nationale  
• Bureau du coordonnateur de la sécurité et du renseignement, 

Bureau du Conseil privé  
• Commandant adjoint du Commandement de la défense aéro-

spatiale de l’Amérique du Nord 
• Direction de la Sécurité de la gestion de l’information du mi-

nistère de la Défense nationale  
• Direction générale de la sécurité nationale du ministère du 

Solliciteur général 
• Groupe des opérations d’information des Forces canadiennes 

du ministère de la Défense nationale (à l’exclusion du Centre 
d’opérations de réseaux des Forces canadiennes, du Groupe 
des opérations d’information des Forces canadiennes — déta-
chement de guerre électronique, du Service national centralisé 
des standardistes et de la Station des Forces canadiennes 
Alert) 

• Groupe sur la sécurité nationale du ministère de la Justice 
• J2/Directeur général — Renseignement du ministère de la 

Défense nationale 
• Secrétariat de la politique étrangère et de la défense du Bureau 

du Conseil privé 
• Secrétariat de la sécurité et du renseignement du Bureau du 

Conseil privé 
• Secrétariat de l’évaluation du renseignement du Bureau du 

Conseil privé 
• Unité des services juridiques du Centre de la sécurité des télé-

communications (ministère de la Justice) 
• Unité de soutien cryptographique des Forces canadiennes du 

ministère de la Défense nationale 
• Unité des services juridiques du Service canadien du rensei-

gnement de sécurité (ministère de la Justice) 

The 2005 Order was followed by a 30-day period for public 
comments. One association representing the Press provided 
comments expressing concerns about the proposed Order and 

Le Décret de 2005 a été suivi par une période de 30 jours per-
mettant au public de présenter leurs commentaires.  Une associa-
tion représentant la presse a signalé diverses préoccupations et a 

——— ——— 
2 Canada Gazette, Vol. 139, No. 11, March 12, 2005, Order Amending the Sched-

ule to the Security of Information Act, online: http://publications.gc.ca/gazette/
archives/p1/2005/2005-03-12/pdf/g1-13911.pdf. 

2 Gazette du Canada, vol. 139, no 11, le 12 mars 2005, Décret modifiant l’annexe 
de la Loi sur la protection de l’information, en ligne : http://publications.gc.ca/
gazette/archives/p1/2005/2005-03-12/pdf/g1-13911.pdf.  
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concluded by encouraging the Department of Justice to delay the 
adoption of the proposed Order until more extensive public dis-
cussions were held. The association raised the following six 
concerns: 
1. The measure is draconian; 
2. The term of the secrecy obligation is too extreme; 
3. Consideration should be given to a public interest override, to 

provisions for exceptions or to a process of third-party arbitra-
tion to determine permissible exceptions; 

4. There is a risk of impediment to the public complaints or pub-
lic inquiry process, and this matter should be fully examined; 

5. The proposed measures should be the subject of wider public 
consultations; and 

6. The obligations tied to secrecy violate the Canadian Charter 
of Rights and Freedoms and the onus is on the Government to 
present evidence to justify these measures. 

conclu en encourageant le ministère de la Justice à retarder la 
prise du décret jusqu’à ce que de plus amples discussions publi-
ques aient eu lieu. L’association a évoqué les six préoccupations 
suivantes : 
1. La mesure proposée est draconienne; 
2. La durée de l’astreinte au secret est trop extrême; 
3. Il faudrait prévoir le recours au principe de la primauté des 

raisons d’intérêt public, à des dispositions portant sur des ex-
ceptions ou à un processus d’arbitrage indépendant afin de dé-
terminer les exceptions permises; 

4. On risque d’entraver le processus des plaintes du public ou 
des enquêtes publiques, et cette question devrait être pleine-
ment examinée; 

5. Les modifications proposées devraient être soumises à plus de 
consultations publiques;  

6. Les obligations liées au secret violent la Charte canadienne 
des droits et libertés et il incombe au gouvernement de pré-
senter des preuves pour justifier ces mesures. 

While these concerns were taken very seriously, no response 
was provided to the association in light of the extensive review of 
the Anti-terrorism Act (the provisions creating the Security of 
Information Act were part of the Anti-terrorism Act) by commit-
tees of the House of Commons and of the Senate, which began in 
December 2004 and concluded in 2007. Each parliamentary 
committee held extensive hearings and heard from many wit-
nesses. No recommendations were made by either parliamentary 
committee based on the views expressed by the association. It is 
also notable that the three commissions of inquiry that were 
added to the Schedule in 2006 were able to perform their work 
effectively.  

Bien que ces préoccupations aient été prises très au sérieux, au-
cune réponse n’a été fournie à l’association à cause de l’examen 
approfondi de la Loi antiterroriste (les dispositions créant la Loi 
sur la protection de l’information faisaient partie de la Loi anti-
terroriste) par des comités de la Chambre des communes et du 
Sénat, qui a débuté en décembre 2004 et a pris fin en 2007. Cha-
que comité parlementaire a tenu de vastes audiences et a entendu 
de nombreux témoins. Aucun de ces deux comités n’a formulé 
des recommandations fondées sur les opinions exprimées par 
l’association. Il est également notable que les trois commissions 
d’enquête qui ont été ajoutées à l’annexe en 2006 ont pu effectuer 
leurs travaux efficacement. 

Issues and objectives Enjeux et objectifs 

Amendments to the Schedule are necessary to protect Can-
ada’s national security interests and the Government’s most 
operationally sensitive information. Furthermore, the proposed 
Order would provide additional assurances to Canada’s inter-
national partners and allies that special operational information 
shared with Canada will be protected.  

Des modifications à l’annexe sont nécessaires afin de protéger 
les intérêts du Canada en matière de sécurité nationale et les ren-
seignements gouvernementaux les plus sensibles sur le plan opé-
rationnel. De plus, le projet de décret donnerait des assurances 
supplémentaires aux alliés et partenaires internationaux du Cana-
da que les renseignements opérationnels spéciaux qu’ils commu-
niquent au Canada seront protégés.  

The proposed Order supports the Government’s commitment in 
the Speech from the Throne of March 3, 2010, to “take steps to 
safeguard Canada’s national security [. . .] (and to) modernize the 
judicial tools employed to fight terrorism.” This commitment was 
reiterated in the Speech from the Throne of June 3, 2011: “The 
Government of Canada has no more fundamental duty than to 
protect the personal safety of our citizens and defend against 
threats to our national security.” 

Le projet de décret appuie l’engagement que le gouvernement a 
pris dans le discours du Trône du 3 mars 2010 de prendre « des 
mesures pour assurer la sécurité nationale du Canada […] (et de) 
moderniser les outils judiciaires utilisés pour lutter contre le terro-
risme ». Cet engagement a été réitéré dans le discours du Trône 
du 3 juin 2011 : « Il n’y a pas de devoir plus fondamental pour le 
gouvernement du Canada que de garantir la sécurité de ses ci-
toyens et de contrer les menaces à la sécurité nationale ». 

Description  Description  

The proposed Order would modify the scope of two current en-
tities and delete one other entity from the Schedule. The proposed 
amendments would also add to the Schedule the following 
11 entities that have (or had) a mandate primarily related to secur-
ity and intelligence matters: 
• Canadian Security Intelligence Service Legal Services Unit 

(Department of Justice) 
• Communications Security Establishment Legal Services Unit 

(Department of Justice) 
• Foreign and Defence Policy Secretariat of the Privy Council 

Office 
• Intelligence Assessment Secretariat of the Privy Council 

Office 
• International Assessment Staff of the Privy Council Office 

Le projet de décret modifierait la portée de deux entités couran-
tes et abrogerait une autre entité de l’annexe. Les modifications 
proposées ajouteraient également à l’annexe les 11 entités suivan-
tes qui ont (ou avaient) des fonctions principalement liées aux 
questions de sécurité et de renseignement : 
• Bureau de l’évaluation internationale du Bureau du Conseil 

privé 
• Bureau de l’Inspecteur général du Service canadien du rensei-

gnement de sécurité  
• Bureau du conseiller en matière de sécurité nationale auprès 

du premier ministre  
• Bureau du coordonnateur de la sécurité et du renseignement 

du Bureau du Conseil privé 
• Groupe sur la sécurité nationale du ministère de la Justice 
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• National Security Group of the Department of Justice 
• National Security Program of the R.C.M.P. 
• Office of the Inspector General of the Canadian Security In-

telligence Service 
• Office of the National Security Advisor to the Prime Minister 
• Office of the Security and Intelligence Coordinator of the 

Privy Council Office 
• Security and Intelligence Secretariat of the Privy Council 

Office 

• Programme de sécurité nationale de la GRC 
• Secrétariat de l’évaluation du renseignement du Bureau du 

Conseil privé 
• Secrétariat de la politique étrangère et de la défense du Bureau 

du Conseil privé 
• Secrétariat de la sécurité et du renseignement du Bureau du 

Conseil privé 
• Unité des services juridiques du Centre de la sécurité des télé-

communications (ministère de la Justice) 
• Unité des services juridiques du Service canadien du rensei-

gnement de sécurité (ministère de la Justice) 

Nine of these 11 entities are currently in existence, while 2 are 
now dissolved:  
• Office of the Inspector General of the Canadian Security In-

telligence Service 
• Office of the Security and Intelligence Coordinator of the 

Privy Council Office 

Neuf de ces 11 entités existent présentement, tandis que 2 d’entre 
elles sont maintenant dissoutes :  
• le Bureau de l’Inspecteur général du Service canadien du ren-

seignement de sécurité 
• le Bureau du coordonnateur de la sécurité et du renseignement 

du Bureau du Conseil privé 

It is still necessary to include these entities on the Schedule in 
order to permanently bind to secrecy the employees who worked 
in these entities in the past since they had a privileged access to 
special operational information. 

Il demeure nécessaire d’inclure ces deux entités dans l’annexe 
afin d’astreindre au secret à perpétuité les employés qui ont tra-
vaillé au sein de ces entités étant donné qu’ils ont eu un accès 
privilégié à des renseignements opérationnels spéciaux.  

Consultation Consultation 

Consultations and changes to the Order following prepublication 
in 2005 

Consultations et modifications apportées au Décret suivant la 
publication préalable en 2005 

Between 2009 and 2012, extensive consultations were con-
ducted within all departments and agencies affected by the pro-
posed amendments to the Schedule to the Act, resulting in the 
following modifications to the 2005 Order: 

Entre 2009 et 2012, de vastes consultations ont été tenues 
auprès de tous les ministères et les organismes concernés par les 
modifications proposées à l’annexe de la Loi, menant à des 
modifications suivantes au Décret de 2005 : 

1. Three new entities have been added to the initial 14 entities 
listed in the 2005 Order:  
• International Assessment Staff of the Privy Council Office  
• National Security Program of the R.C.M.P. 
• Office of the Inspector General of the Canadian Security 

Intelligence Service 

1. Trois autres entités ont été ajoutées aux 14 entités initiales qui 
figuraient dans le Décret de 2005 : 
• Bureau de l’évaluation internationale du Bureau du 

Conseil privé 
• Bureau de l’Inspecteur général du Service canadien du 

renseignement de sécurité 
• Programme de sécurité nationale de la GRC 

2. Six entities that had been included in the 2005 Order have 
been removed: 
• Canadian Forces Crypto Support Unit of the Department 

of National Defence 
• Canadian Forces Information Operations Group of the 

Department of National Defence, excluding the Canadian 
Forces Information Operations Group — Headquarters 
Electronic Warfare Detachment, the Canadian Forces 
Network Operations Centre, the Canadian Forces Station 
Alert and the National Call Attendant Service 

• Deputy Commander of the North American Aerospace 
Defence Command  

• Directorate of Information Management Security of the 
Department of National Defence 

• J2 Director General of Intelligence of the Department of 
National Defence 

• National Security Directorate (NSD) of the Department of 
the Solicitor General  

2. Six entités incluses dans le Décret de 2005 ont été retirées : 
• Commandant adjoint du Commandement de la défense 

aérospatiale de l’Amérique du Nord 
• Direction de la Sécurité de la gestion de l’information du 

ministère de la Défense nationale  
• Direction générale de la sécurité nationale (DGSN) du mi-

nistère du Solliciteur général  
• Groupe des opérations d’information des Forces cana-

diennes du ministère de la Défense nationale (à l’exclu-
sion du Centre d’opérations de réseaux des Forces cana-
diennes, du Groupe des opérations d’information des 
Forces canadiennes — détachement de guerre électroni-
que, du Service national centralisé des standardistes et de 
la Station des Forces canadiennes Alert) 

• J2/Directeur général — Renseignement du ministère de la 
Défense nationale 

• Unité de soutien cryptographique des Forces canadiennes 
du ministère de la Défense nationale 

The NSD is no longer included in the proposed Order because 
the Department of Public Safety wishes to proceed by way of 
individual designations. The five entities that belong to the Can-
adian Forces have been removed because the Canadian Forces are 
not a part of the federal public administration. Therefore, Can-
adian Forces entities cannot be added to the Schedule pursuant to 
section 9 of the Act.  

La DGSN ne figure plus dans le projet de décret parce que le 
ministère de la Sécurité publique souhaite recourir aux avis indi-
viduels. Les cinq entités qui relèvent des Forces canadiennes ont 
été retirées puisque les Forces canadiennes ne font pas partie de 
l’administration publique fédérale. Ainsi, ses entités ne peuvent 
pas figurer dans l’annexe selon l’autorisation prévue à l’article 9 
de la Loi. 
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Rationale Justification 

The 11 entities that the proposed Order would add to the 
Schedule to the Act were carefully selected. National security 
interests require that the current or former members or employees 
of those 11 entities be permanently bound to secrecy in order to 
increase the protection of vital information pertaining to Canada’s 
security, strengthen the security and intelligence community’s 
ability to ensure secrecy and protect information entrusted to 
them, and to improve the administration of the regime under the 
Act. 

Les 11 entités que le projet de décret viserait à ajouter à 
l’annexe de la Loi ont été soigneusement sélectionnées. L’intérêt 
de la sécurité nationale exige que les membres ou les employés — 
actuels ou anciens — de ces 11 entités soient astreints au secret à 
perpétuité afin d’augmenter la protection de renseignements vi-
taux liés à la sécurité du Canada, de renforcer la capacité du mi-
lieu de la sécurité et du renseignement d’assurer le secret et de 
protéger les renseignements qui leur sont confiés et d’améliorer 
l’administration du régime prévu dans la Loi. 

In addition, the Order would clarify the scope of the reference 
to the “Communications Branch of the National Research Coun-
cil” by adding the words “(before April 1, 1975, when control and 
supervision of the Branch was transferred to the Department of 
National Defence).” The Communications Branch of the National 
Research Council was the forerunner to the Communications 
Security Establishment, which was transferred to the Department 
of National Defence in 1975. This amendment would prevent any 
possible confusion between the former Communications Branch 
of the National Research Council and the current Communica-
tions and Corporate Relations group within the National Research 
Council.  

De plus, le Décret préciserait la portée du renvoi à la « Direc-
tion des télécommunications du Conseil national de recherches » 
en ajoutant ce qui suit : « (telle que la direction existait avant le 
1er avril 1975, date du transfert de ses responsabilités au ministère 
de la Défense nationale) ». La Direction des télécommunications 
du Conseil national de recherches (DTCNR) a été le prédécesseur 
du Centre de la sécurité des télécommunications (CST), qui a été 
transféré au ministère de la Défense nationale en 1975. Cette mo-
dification empêcherait toute confusion entre l’ancienne Direction 
des télécommunications du Conseil national de recherches et 
l’actuelle Direction des communications et relations du Conseil 
national de recherches.  

Further, the Order would replace “Technical Operations Pro-
gram of the R.C.M.P.” in the Schedule by “Technical Operations 
Program of the R.C.M.P., excluding the Air Services Branch.” 
This amendment is necessary in order to exclude from the appli-
cation of the special regime of sections 8 to 15 of the Act current 
or former members or employees of the Air Services Branch 
within the Technical Operations Program of the RCMP, as that 
Branch does not have a mandate that is primarily related to secur-
ity and intelligence matters.  

En outre, le Décret remplacerait la mention « Programme des 
opérations techniques de la GRC » dans l’annexe par « Pro-
gramme des opérations techniques de la GRC, à l’exclusion de la 
Sous-direction du service de l’air ». Cette modification est néces-
saire afin de soustraire à l’application du régime spécial des arti-
cles 8 à 15 de la Loi les membres ou les employés — actuels ou 
anciens — de la Sous-direction du service de l’air au sein du Pro-
gramme des opérations techniques de la GRC, étant donné que les 
fonctions de cette sous-direction ne sont pas principalement liées 
aux questions de sécurité et de renseignement.  

Finally, the Order would delete the “Protective Operations Pro-
gram of the R.C.M.P.” from the Schedule. This deletion complies 
with the policy consideration to designate only those individuals 
who have privileged access to special operational information. 
Where it is determined to be necessary, the RCMP will individ-
ually designate those members or employees who require desig-
nation pursuant to section 10 of the Act. 

Enfin, le Décret supprimerait le « Programme des missions de 
protection de la GRC » figurant dans l’annexe de la Loi. Cette 
suppression est conforme à la politique selon laquelle il faut as-
treindre au secret à perpétuité uniquement les personnes ayant un 
accès privilégié aux renseignements opérationnels spéciaux. Au 
besoin, la GRC astreindra au secret à perpétuité sur une base in-
dividuelle les membres ou les employés qui doivent l’être en ver-
tu de l’article 10 de la Loi. 

Personal service of notices  Signification personnelle d’un avis 

There is only one alternative that would theoretically make it 
possible to achieve the objectives of the proposed Order, and that 
is to serve a personal notice to each current or former member or 
employee of the 11 entities to designate them as a “person perma-
nently bound to secrecy.” 

Il n’existe qu’un autre moyen qui permettrait théoriquement 
d’atteindre les objectifs du projet de décret : signifier person-
nellement un avis à chaque membre ou employé — actuel 
ou ancien — des 11 entités afin de les astreindre au secret à 
perpétuité.  

The personal service of such a notice would, however, require 
very considerable resources and would involve substantial costs 
and delays. In addition, identifying and locating each former 
member or employee to serve them a personal notice may prove 
to be an almost impossible task because there is no reason for the 
Government to have the contact information of the former mem-
bers or employees. The proposed Order is an effective and reli-
able method of permanently binding to secrecy the current or 
former members or employees of 11 entities of the federal public 
administration or any of its parts that are or were part of the se-
curity and intelligence community in Canada. 

Toutefois, la signification personnelle d’un tel avis nécessite-
rait des ressources considérables et entraînerait des coûts et des 
délais importants. De plus, identifier et localiser chacun des an-
ciens membres ou employés pour leur signifier ensuite un avis 
pourraient s’avérer une tâche presque impossible puisqu’il n’y a 
aucune raison pour le gouvernement de retenir les renseignements 
pour contacter les anciens membres ou employés. La mesure pro-
posée est une méthode efficace et fiable d’astreindre au secret à 
perpétuité les membres ou employés — actuels ou anciens — des 
11 entités de l’administration publique fédérale, ou une partie de 
l’une d’elle, qui font ou ont fait partie du milieu de la sécurité et 
du renseignement au Canada. 
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International partners Partenaires internationaux 

The security and intelligence community has certain oper-
ational requirements that need to be respected. These operational 
requirements include an ability to ensure secrecy and project to 
others that they have the ability to protect the information en-
trusted to them.  

Le milieu de la sécurité et du renseignement doit respecter cer-
taines exigences opérationnelles, dont notamment la capacité 
d’assurer le secret de ses activités et de démontrer qu’il est en 
mesure de protéger les renseignements qui lui sont confiés.  

The proposed Order would enable the Government of Canada 
to provide additional assurances to its international partners and 
allies that special operational information shared with Canada 
will be protected. 

Le projet de décret permettrait au gouvernement du Canada de 
donner des assurances supplémentaires à ses partenaires et alliés 
internationaux que les renseignements opérationnels spéciaux 
communiqués au Canada seront protégés. 

Protection of privacy Protection des renseignements personnels 

The proposed designation does not involve personal informa-
tion and, therefore, would not encroach on the privacy interests 
of the affected individuals. The Order also would not create a 
conflict with the Public Servants Disclosure Protection Act 
(PSDPA),3 which provides a procedure for the disclosure of 
wrongdoing in the public sector, including the protection of per-
sons who disclose the wrongdoings. Section 17 of the PSDPA 
excludes special operational information from the disclosure re-
gime under the Act. 

La mesure proposée ne vise pas de renseignements personnels 
et, par conséquent, n’empièterait pas sur la vie privée des person-
nes concernées. Le Décret n’entrerait pas non plus en conflit avec 
la Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes 
répréhensibles (LPFDAR)3, qui prévoit un mécanisme de divul-
gation des actes répréhensibles dans le secteur public, y compris 
la protection des personnes qui divulguent de tels actes. Aux ter-
mes de l’article 17 de la LPFDAR, les renseignements opération-
nels spéciaux sont exclus de ce mécanisme de divulgation. 

Employees  Employés 

It is generally understood by employees who work in the secur-
ity and intelligence community that special operational informa-
tion is not to be communicated or confirmed without authority. 
This obligation predates the Schedule and applies to a very lim-
ited category of information as defined in the Act. The Act also 
provides a qualified public interest defence under section 15, in 
relation to the offences under sections 13 and 14 of the Act. 

Il est généralement entendu par les employés qui travaillent 
dans le milieu de la sécurité et du renseignement que les rensei-
gnements opérationnels spéciaux ne peuvent être communiqués 
ou confirmés sans autorité. Cette obligation est antérieure à l’an-
nexe et s’applique à une catégorie très limitée de renseignements 
tels qu’ils sont définis dans la Loi. La Loi prévoit également à 
l’article 15 une défense restreinte fondée sur l’intérêt public rela-
tivement aux infractions prévues aux articles 13 et 14 de la Loi. 

Press Presse 

There would be minimal impact on the Press which should not 
have access to special operational information without author-
ization. Special operational information is a very limited category 
of information as defined in the Act. 

Il y aurait une incidence minime sur la presse, qui ne devrait 
pas avoir accès sans autorisation aux renseignements opération-
nels spéciaux. Les renseignements opérationnels spéciaux consti-
tuent une catégorie de renseignements très limitée telle qu’elle est 
définie dans la Loi. 

Implementation, enforcement and service standards  Mise en œuvre, application et normes de service  

In addition to the domestic provisions in sections 13 and 14, 
section 26 prescribes certain situations where an offence against 
the Act committed outside Canada may be tried in Canada. It 
should be noted that no prosecution shall be commenced for an 
offence against the Act without the consent of the Attorney Gen-
eral of Canada, in accordance with section 24 of the Act.  

En plus des infractions commises au pays et prévues aux arti-
cles 13 et 14 de la Loi, l’article 26 prévoit certaines situations où 
une infraction à la Loi commise à l’étranger pourra être jugée au 
Canada. Il faut signaler qu’aucune poursuite ne peut être intentée 
pour une infraction à la Loi sans le consentement du procureur 
général du Canada, conformément à l’article 24 de la Loi. 

Finally, the Operational Standard for the Security of Informa-
tion Act4 provides administrative guidelines to departments and 
agencies both for the listing of entities in the Schedule to the Act 
and for the individual designation by written notice to persons 
permanently bound to secrecy. 

Enfin, la Norme opérationnelle de la Loi sur la protection de 
l’information4 établit des procédures administratives pour les mi-
nistères et les organismes à la fois pour les entités mentionnées à 
l’annexe et pour la désignation sur une base individuelle par avis 
écrit des personnes astreintes au secret à perpétuité. 

Contact Personne-ressource 

Douglas Breithaupt 
Director and General Counsel 
Criminal Law Policy Section 
Department of Justice 
284 Wellington Street 
Ottawa, Ontario 
K1A 0H8 
Telephone: 613-957-4743 
Fax: 613-957-3738 

Douglas Breithaupt 
Directeur et avocat général 
Section de la politique en matière de droit pénal 
Ministère de la Justice 
284, rue Wellington 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0H8 
Téléphone : 613-957-4743 
Télécopieur : 613-957-3738 

——— ——— 
3 S.C. 2005, c. 46 3 L.C. 2005, ch. 46 
4 Operational Standard for the Security of Information Act, online: www.tbs-sct.

gc.ca/pol/doc-eng.aspx?id=12323&section=text. 

4 Norme opérationnelle de la Loi sur la protection de l'information, en ligne : 
www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=12323&section=text.  
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PROPOSED REGULATORY TEXT PROJET DE RÉGLEMENTATION 

Notice is given that the Governor in Council, pursuant to sec-
tion 9a of the Security of Information Actb, proposes to make the 
annexed Order Amending the Schedule to the Security of Informa-
tion Act. 

Avis est donné que le gouverneur en conseil, en vertu de 
l’article 9a de la Loi sur la protection de l’informationb, se pro-
pose de prendre le Décret modifiant l’annexe de la Loi sur la 
protection de l’information, ci-après. 

Interested persons may make representations concerning the 
proposed Order within 30 days after the date of publication of this 
notice. All such representations must cite the Canada Gazette, 
Part I, and the date of publication of this notice, and be addressed 
to Douglas Breithaupt, Director and General Counsel, Criminal 
Law Policy Section, Department of Justice, 284 Wellington 
Street, Ottawa, Ontario K1A 0H8 (tel.: 613-957-4743; fax: 613-
957-3738). 

Les intéressés peuvent présenter leurs observations au sujet du 
projet de décret dans les trente jours suivant la date de publication 
du présent avis. Ils sont priés d’y citer la Gazette du Canada Par-
tie I, ainsi que la date de publication, et d’envoyer le tout à 
Douglas Breithaupt, directeur et avocat général, Section de la 
politique en matière de droit pénal, ministère de la Justice, 
284, rue Wellington, Ottawa (Ontario) K1A 0H8 (tél. : 613-957-
4743; téléc. : 613-957-3738). 

Ottawa, May 30, 2013 Ottawa, le 30 mai 2013 

JURICA ČAPKUN 
Assistant Clerk of the Privy Council 

Le greffier adjoint du Conseil privé 
JURICA ČAPKUN 

ORDER AMENDING THE SCHEDULE TO THE 
SECURITY OF INFORMATION ACT 

DÉCRET MODIFIANT L’ANNEXE DE LA LOI SUR  
LA PROTECTION DE L’INFORMATION 

AMENDMENTS MODIFICATIONS 

1. The schedule to the Security of Information Act1 is 
amended by deleting the following: 
Protective Operations Program of the R.C.M.P. 

Programme des missions de protection de la GRC 

1. L’annexe de la Loi sur la protection de l’information1 est 
modifiée par abrogation de ce qui suit : 
Programme des missions de protection de la GRC 

Protective Operations Program of the R.C.M.P. 

2. The reference to 
Communications Branch of the National Research Council 

Direction des télécommunications du Conseil national de 
recherches  

2. Dans l’annexe de la même loi, la mention 
Direction des télécommunications du Conseil national de 
recherches  

Communication Branch of the National Research Council 
in the schedule to the Act is replaced by the following: 
Communications Branch of the National Research Council (as 

that Branch existed before April 1, 1975, when control and 
supervision of the Branch was transferred to the Department of 
National Defence) 
Direction des télécommunications du Conseil national de re-

cherches (telle que la direction existait avant le 1er avril 
1975, date du transfert de ses responsabilités au ministère de 
la Défense nationale) 

est remplacée par ce qui suit : 
Direction des télécommunications du Conseil national de re-

cherches (telle que la direction existait avant le 1er avril 1975, 
date du transfert de ses responsabilités au ministère de la 
Défense nationale)  
Communications Branch of the National Research Council (as 

that Branch existed before April 1, 1975, when control and 
supervision of the Branch was transferred to the Department 
of National Defence) 

3. The reference to 
Technical Operations Program of the R.C.M.P.  

Programme des opérations techniques de la GRC 

3. Dans l’annexe de la même loi, la mention 
Programme des opérations techniques de la GRC 

Technical Operations Program of the R.C.M.P. 
in the schedule to the Act is replaced by the following: 
Technical Operations Program of the R.C.M.P., excluding the Air 

Services Branch  
Programme des opérations techniques de la GRC, à l’exclusion 

de la Sous-direction du service de l’air 

est remplacée par ce qui suit : 
Programme des opérations techniques de la GRC, à l’exclusion de 

la Sous-direction du service de l’air 
Technical Operations Program of the R.C.M.P., excluding the 

Air Services Branch 

4. The schedule to the Act is amended by adding the follow-
ing in alphabetical order: 
Canadian Security Intelligence Service Legal Services Unit of the 

Department of Justice 
Unité des services juridiques du Service canadien du rensei-

gnement de sécurité du ministère de la Justice 
Communications Security Establishment Legal Services Unit of 

the Department of Justice 

4. L’annexe de la même loi est modifiée par adjonction, 
selon l’ordre alphabétique, de ce qui suit : 
Bureau de l’évaluation internationale du Bureau du Conseil privé 

International Assessment Staff of the Privy Council Office 
Bureau de l’inspecteur général du Service canadien du renseigne-

ment de sécurité 
Office of the Inspector General of the Canadian Security Intel-

ligence Service 

——— ——— 
a S.C. 2003, c. 22, par. 224(z.76) a L.C. 2003, ch. 22, al. 224z.76) 
b R.S., c. O-5; S.C. 2001, c. 41, s. 25 b L.R., ch. O-5; L.C. 2001, ch. 41, art. 25 
1 R.S., c. O-5; S.C. 2001, c. 41, s. 25 1 L.R., ch. O-5; L.C. 2001, ch. 41, art. 25 
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Unité des services juridiques du Centre de la sécurité des télé-
communications du ministère de la Justice 

Foreign and Defence Policy Secretariat of the Privy Council 
Office 
Secrétariat de la politique étrangère et de la défense du Bureau 

du Conseil privé 
Intelligence Assessment Secretariat of the Privy Council Office 

Secrétariat de l’évaluation du renseignement du Bureau du 
Conseil privé 

International Assessment Staff of the Privy Council Office 
Bureau de l’évaluation internationale du Bureau du Conseil 

privé 
National Security Group of the Department of Justice 

Groupe sur la sécurité nationale du ministère de la Justice 
National Security Program of the R.C.M.P. 

Programme de sécurité nationale de la GRC 
Office of the Inspector General of the Canadian Security 

Intelligence Service 
Bureau de l’inspecteur général du Service canadien du rensei-

gnement de sécurité 
Office of the National Security Advisor to the Prime Minister 

Bureau du conseiller en matière de sécurité nationale auprès 
du premier ministre 

Office of the Security and Intelligence Coordinator of the Privy 
Council Office 
Bureau du coordonnateur de la sécurité et du renseignement 

du Bureau du Conseil privé 
Security and Intelligence Secretariat of the Privy Council Office 

Secrétariat de la sécurité et du renseignement du Bureau du 
Conseil privé 

Bureau du conseiller en matière de sécurité nationale auprès du 
premier ministre  
Office of the National Security Advisor to the Prime Minister 

Bureau du coordonnateur de la sécurité et du renseignement du 
Bureau du Conseil privé 
Office of the Security and Intelligence Coordinator of the Privy 

Council Office 
Groupe sur la sécurité nationale du ministère de la Justice  

National Security Group of the Department of Justice 
Programme de sécurité nationale de la GRC  

National Security Program of the R.C.M.P. 
Secrétariat de la politique étrangère et de la défense du Bureau du 

Conseil privé  
Foreign and Defence Policy Secretariat of the Privy Council 

Office 
Secrétariat de la sécurité et du renseignement du Bureau du 

Conseil privé 
Security and Intelligence Secretariat of the Privy Council 

Office 
Secrétariat de l’évaluation du renseignement du Bureau du Con-

seil privé 
Intelligence Assessment Secretariat of the Privy Council Office 

Unité des services juridiques du Centre de la sécurité des télé-
communications du ministère de la Justice 
Communications Security Establishment Legal Services Unit of 

the Department of Justice 
Unité des services juridiques du Service canadien du renseigne-

ment de sécurité du ministère de la Justice 
Canadian Security Intelligence Service Legal Services Unit of 

the Department of Justice 

COMING INTO FORCE ENTRÉE EN VIGUEUR 

5. This Order comes into force on the day on which it is 
registered. 

5. Le présent décret entre en vigueur à la date de son 
enregistrement. 

[23-1-o] [23-1-o] 
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COPYRIGHT BOARD COMMISSION DU DROIT D’AUTEUR 

FILE: Media Monitoring 2014-2016 DOSSIER : Veille médiatique 2014-2016 

Statements of Proposed Royalties to Be Collected for the Fixation 
and Reproduction of Works and Communication Signals, in 
Canada, by Commercial and Non-Commercial Media Monitors  

Projets de tarifs des redevances à percevoir pour la fixation et la 
reproduction d’œuvres et de signaux de communication, au 
Canada, par les entreprises et par les services non commerciaux 
de veille médiatique 

In accordance with section 70.14 of the Copyright Act, the 
Copyright Board hereby publishes the statements of proposed 
royalties filed by the Canadian Broadcasters Rights Agency 
(CBRA) on March 28, 2013, with respect to the royalties it pro-
poses to collect, effective January 1, 2014, for the fixation and 
reproduction of works and communication signals, in Canada, by 
commercial and non-commercial media monitors for the years 
2014, 2015 and 2016. 

Conformément à l’article 70.14 de la Loi sur le droit d’auteur, 
la Commission du droit d’auteur publie les projets de tarifs que 
l’Agence des droits des radiodiffuseurs canadiens (CBRA) a dé-
posés auprès d’elle le 28 mars 2013 relativement aux redevances 
qu’elle propose de percevoir à compter du 1er janvier 2014 pour la 
fixation et reproduction d’œuvres et de signaux de communi-
cation, au Canada, par les entreprises et par les services non 
commerciaux de veille médiatique pour les années 2014, 2015 et 
2016. 

In accordance with the provisions of the same section, the 
Board hereby gives notice that all prospective users or their repre-
sentatives who wish to object to the statements may file written 
objections with the Board, at the address indicated below, within 
60 days of the publication hereof, that is no later than August 7, 
2013. 

Conformément aux dispositions du même article, la Commis-
sion donne avis, par les présentes, que tout utilisateur éventuel, ou 
son représentant, désirant s’opposer aux dits projets de tarifs doit 
déposer son opposition auprès de la Commission par écrit, à 
l’adresse apparaissant ci-dessous, dans les 60 jours de la présente 
publication, soit au plus tard le 7 août 2013. 

Ottawa, June 8, 2013 Ottawa, le 8 juin 2013 

GILLES McDOUGALL 
Secretary General 

56 Sparks Street, Suite 800 
Ottawa, Ontario 

K1A 0C9 
613-952-8624 (telephone) 

613-952-8630 (fax) 
gilles.mcdougall@cb-cda.gc.ca (email) 

Le secrétaire général 
GILLES McDOUGALL 

56, rue Sparks, Bureau 800 
Ottawa (Ontario) 

K1A 0C9 
613-952-8624 (téléphone) 

613-952-8630 (télécopieur) 
gilles.mcdougall@cb-cda.gc.ca (courriel) 

mailto:gilles.mcdougall@cb-cda.gc.ca
mailto:gilles.mcdougall@cb-cda.gc.ca
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STATEMENT OF ROYALTIES TO BE COLLECTED FOR 
THE FIXATION AND REPRODUCTION OF WORKS AND 

COMMUNICATION SIGNALS, IN CANADA, BY 
COMMERCIAL MEDIA MONITORS FOR  

THE YEARS 2014, 2015 AND 2016 

TARIF DES REDEVANCES À PERCEVOIR POUR LA 
FIXATION ET LA REPRODUCTION D’ŒUVRES ET DE 
SIGNAUX DE COMMUNICATION, AU CANADA, PAR  

LES ENTREPRISES DE VEILLE MÉDIATIQUE  
POUR LES ANNÉES 2014, 2015 ET 2016 

CANADIAN BROADCASTERS  
RIGHTS AGENCY 

AGENCE DES DROITS DES  
RADIODIFFUSEURS CANADIENS 

AGENCE DES DROITS DES  
RADIODIFFUSEURS CANADIENS 

CANADIAN BROADCASTERS  
RIGHTS AGENCY 

Canadian Broadcasters Rights Agency - Agence des droits des 
radiodiffuseurs canadiens (CBRA) is a company incorporated 
under the Canada Corporations Act. The CBRA is a collective 
society within section 70.1 of the Copyright Act, R.S.C. 1985, 
c. C-42 (as amended). 

Agence des droits des radiodiffuseurs canadiens - Canadian 
Broadcasters Rights Agency (CBRA) est une société incorporée 
en vertu de la Loi sur les corporations canadiennes. La CBRA est 
une société de gestion au sens de l’article 70.1 de la Loi sur 
le droit d’auteur, L.R.C. 1985, ch. C-42 (telle qu’elle a été 
modifiée). 

[NOTE TO PROSPECTIVE USERS: The CBRA has proposed 
and filed a tariff regarding commercial media monitors for the 
period from January 1, 2011, to December 31, 2013 (the “2011-
2013 Tariff”). The Copyright Board has not yet held a hearing or 
rendered a decision in respect of the 2011-2013 Tariff. The 
CBRA recognizes that modifications to this proposed tariff for 
2014, 2015 and 2016 may be necessary as a result of the hearings 
and decision of the Copyright Board with respect to the 2011-
2013 Tariff, and the CBRA reserves the right to propose such 
modifications.] 

[NOTE AUX UTILISATEURS ÉVENTUELS : La CBRA a 
déposé à l’origine un projet de tarif relatif aux entreprises de 
veille médiatique pour la période allant du 1er janvier 2011 au 
31 décembre 2013 (le « Tarif 2011-2013 »). La Commission du 
droit d’auteur n’a pas encore tenu d’audience ni rendu de décision 
relativement au Tarif 2011-2013. La CBRA reconnaît qu’il est 
possible que des modifications doivent être apportées au présent 
projet de tarif pour 2014, 2015 et 2016 à la suite des audiences et 
de la décision de la Commission du droit d’auteur concernant le 
Tarif 2011-2013, et la CBRA se réserve le droit de proposer de 
telles modifications.] 

The CBRA submits this tariff, which is intended to apply to the 
fixation and reproduction of certain works and signals by com-
mercial media monitors during the period commencing on Janu-
ary 1, 2014, and ending on December 31, 2016. 

La CBRA dépose ce tarif qui vise la fixation et la reproduction 
de certaines œuvres et de signaux de communication par les 
entreprises de veille médiatique durant la période commençant le 
1er janvier 2014 et se terminant le 31 décembre 2016. 

Short Title Titre abrégé 

1. This tariff may be cited as the CBRA Commercial Media 
Monitoring Tariff 2014-2016. 

1. Tarif de la CBRA pour les entreprises de veille médiatique 
2014-2016. 

Definitions Définitions 

2. In this tariff,  
“CBRA broadcaster” means anyone that has authorized CBRA to 
collect royalties from monitors on its behalf for the fixation or 
reproduction of programs or communication signals; (« radio-
diffuseur de la CBRA ») 
“CBRA item” means an excerpt, monitoring note, summary note 
or transcript of a CBRA program; (« produit CBRA ») 
“CBRA program” means a program in which copyright is owned 
or controlled by a CBRA broadcaster, whether or not the program 
is embedded in a CBRA signal; (« émission de la CBRA ») 
“CBRA-related gross income” means the gross amount or value 
of other consideration received in connection with the exploi-
tation of the fixation or reproduction of any CBRA program or 
CBRA signal (such as any sale, rental or other dealing in a CBRA 
item) or the provision of any related good or service (such as 
research or monitoring), excluding applicable taxes as well as the 
actual out-of-pocket cost for recording media, their labelling and 
delivery charges; (« revenu brut CBRA ») 
“CBRA signal” means a communication signal broadcast by a 
CBRA broadcaster; (« signal CBRA ») 
“communication signal” has the meaning attributed to it in sec-
tion 2 of the Copyright Act, which reads: 

“ ‘communication signal’ means radio waves transmitted 
through space without any artificial guide, for reception by the 
public.” 
 

2. Les définitions qui suivent s’appliquent au présent tarif. 
« année » Année civile. (“year”) 
« émission » Émission de nouvelles, émission d’actualités ou 
talk-show d’affaires publiques pour la radio ou la télévision. 
(“program”) 
« émission de la CBRA » Émission, incorporée ou non à un signal 
de la CBRA, dont un radiodiffuseur de la CBRA détient ou con-
trôle le droit d’auteur. (“CBRA program”) 
« entreprise de veille » Toute personne qui vend, loue ou fait 
autrement commerce d’extraits, de survols, de sommaires ou de 
transcriptions, sans égard à la façon ou à leur forme. (“monitor”) 
« extrait » Extrait d’une émission. (“excerpt”) 
« produit CBRA » Extrait, survol, sommaire ou transcription 
d’une émission de la CBRA. (“CBRA item”) 
« radiodiffuseur de la CBRA » Quiconque autorise la CBRA à 
percevoir en son nom des redevances d’une entreprise de veille 
pour la fixation ou la reproduction d’émissions ou de signaux de 
communication. (“CBRA broadcaster”) 
« revenu brut CBRA » Somme brute ou valeur de la contrepartie 
reçue pour l’exploitation de la fixation ou de la reproduction 
d’une émission de la CBRA ou d’un signal de la CBRA (par 
exemple vendre, louer ou faire autrement commerce d’un produit 
CBRA) ou la fourniture d’un bien ou d’un service qui s’y rap-
porte (par exemple la recherche ou la veille), déduction faite des 
taxes applicables et du coût réel des supports, de leur étiquetage 
et de leur livraison. (“CBRA-related gross income”) 
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This includes the signal of a conventional or specialty service; 
(« signal de communication ») 

“excerpt” means an excerpt of a program; (« extrait ») 
“monitor” means anyone who sells, rents or otherwise deals in 
excerpts, monitoring notes, summary notes or transcripts through 
any means and in any form; (« entreprise de veille ») 
“monitoring note” means a short written description of all or part 
of a program; (« survol ») 
“program” means a radio or television news program, current 
affairs program or public affairs talk show; (« émission ») 
“summary note” means an extended written summary of all or 
part of a program; (« sommaire ») 
“transcript” means a transcription in any form of the text or 
spoken content of all or part of a program; (« transcription ») 
“year” means calendar year. (« année ») 

« signal CBRA » Signal de communication émis par un radiodif-
fuseur de la CBRA. (“CBRA signal”) 
« signal de communication » a le sens que lui attribue l’article 2 
de la Loi sur le droit d’auteur, qui se lit comme suit : 

« “signal de communication” Ondes radioélectriques diffusées 
dans l’espace sans guide artificiel, aux fins de réception par le 
public. »,  
ce qui inclut le signal d’un service conventionnel ou spécialisé. 
(“communication signal”) 

« sommaire » Sommaire écrit et détaillé d’une émission ou d’une 
partie d’émission. (“summary note”) 
« survol » Brève description écrite d’une émission ou d’une partie 
d’émission. (“monitoring note”) 
« transcription » Transcription du texte ou du contenu oral d’une 
émission ou d’une partie d’émission, sans égard à la forme. 
(“transcript”) 

Ambit Application 

3. (1) A monitor that complies with this tariff may do any act 
described in sections 4 to 9. 

3. (1) L’entreprise de veille qui se conforme au présent tarif 
peut se livrer aux actes décrits aux articles 4 à 9. 

(2) This tariff only grants rights with respect to the elements in 
a CBRA program in which a CBRA broadcaster owns or controls 
the copyright. A CBRA broadcaster may not own or control the 
copyright in certain elements (such as rights in the music or in the 
performances) or certain portions (such as newswire feeds) of 
CBRA programs. The monitor is solely responsible for obtaining 
and paying for any authorization required to use those elements. 

(2) Le présent tarif vise uniquement les éléments d’une émis-
sion de la CBRA dont un radiodiffuseur de la CBRA détient ou 
contrôle les droits. Un radiodiffuseur de la CBRA peut ne pas 
détenir ou contrôler le droit d’auteur sur certains éléments (telles 
les prestations ou les œuvres musicales) ou certaines portions (tels 
les textes des agences de transmission) d’une émission de la 
CBRA. Il revient à l’entreprise de veille, et à elle seule, d’obtenir 
et de payer pour les autorisations nécessaires à l’utilisation de ces 
éléments. 

(3) This tariff does not grant any rights with respect to 
(a) a work that is not a CBRA program, even if it is embedded 
in a CBRA signal; or 
(b) a signal that is not a CBRA signal, even if a CBRA pro-
gram is embedded in the signal. 

(3) Le présent tarif ne permet pas l’utilisation 
a) d’une œuvre qui n’est pas une émission de la CBRA, même 
si elle est incorporée à un signal CBRA; 
b) d’un signal qui n’est pas un signal CBRA, même si une 
émission de la CBRA y est incorporée. 

(4) A monitor is not entitled to fix, reproduce or to sell, rent or 
otherwise deal in a CBRA program, CBRA signal or CBRA item 
except as allowed by this tariff. 

(4) Une entreprise de veille peut fixer, reproduire ou vendre, 
louer ou faire autrement commerce d’une émission de la CBRA, 
d’un signal CBRA ou d’un produit CBRA uniquement dans la 
mesure où le présent tarif l’autorise. 

(5) This tariff does not apply where there is an agreement 
between CBRA and a monitor, for the period covered by the 
agreement. 

(5) Le présent tarif ne s’applique pas pendant la période 
d’application d’une entente entre la CBRA et une entreprise de 
veille. 

Licensed Uses Utilisations permises 

4. A monitor may reproduce CBRA programs and fix CBRA 
signals on any physical medium, but only for the purpose of 
doing an act described in sections 5 to 9. 

4. Une entreprise de veille peut reproduire une émission de la 
CBRA et fixer un signal CBRA sur un support matériel, unique-
ment afin de se livrer à un acte décrit aux articles 5 à 9. 

5. (1) A monitor may reproduce no more than two excerpts of 
up to a maximum of 10 minutes each of any CBRA program, 
as well as the portion of CBRA signal on which the excerpt is 
embedded. 

5. (1) Une entreprise de veille peut reproduire au plus deux ex-
traits d’au plus 10 minutes chacun de chaque émission de la 
CBRA ainsi que la portion du signal CBRA qui l’incorpore. 

(2) Notwithstanding subsection (1), in any given year, up to a 
maximum of 10 per cent of excerpts of CBRA programs provided 
to all customers on audiotape, 10 per cent of excerpts of CBRA 
programs provided to all customers on videotape, 10 per cent of 
excerpts of CBRA programs provided to all customers on other 
physical media, 10 per cent of excerpts of CBRA programs pro-
vided to all customers pursuant to subsection 7(1) [listening over 
the telephone], 10 per cent of excerpts of CBRA programs pro-
vided to all customers pursuant to subsection 7(2) [email attach-
ments] and 10 per cent of excerpts of CBRA programs provided 
to all customers pursuant to section 8 (database access), may ex-
ceed the limits set out in subsection (1). 

(2) Malgré le paragraphe (1), dans une année donnée, au plus 
10 pour cent des extraits d’émissions de la CBRA fournis sur 
bande audio, 10 pour cent des extraits d’émissions de la CBRA 
fournis sur bande vidéo, 10 pour cent des extraits d’émissions de 
la CBRA fournis sur d’autres types de supports matériels, 10 pour 
cent des extraits d’émissions de la CBRA fournis conformément 
au paragraphe 7(1) [écoute téléphonique], 10 pour cent des ex-
traits d’émissions de la CBRA fournis conformément au paragra-
phe 7(2) [envoi par courriel] et 10 pour cent des extraits d’émis-
sions de la CBRA fournis conformément à l’article 8 (accès dans 
une base de données) peuvent dépasser les limites établies au 
paragraphe (1). 
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6. A monitor may sell or rent copies, on any physical medium, 
of an excerpt made in accordance with section 5. 

6. Une entreprise de veille peut vendre ou louer sur tout 
support matériel une copie d’un extrait fait conformément à 
l’article 5. 

7. (1) Subject to subsection (3), a monitor may allow a cus-
tomer who requires immediate access to listen over the telephone 
to a recording of an excerpt made in accordance with section 5. 

7. (1) Sous réserve du paragraphe (3), une entreprise de veille 
peut permettre au client désirant un accès immédiat d’écouter par 
téléphone l’enregistrement d’un extrait fait conformément à 
l’article 5. 

(2) Subject to subsection (3), a monitor may send to a customer 
who requires immediate access a video excerpt made in accord-
ance with section 5 as an email attachment with a resolution no 
greater than 320 pixels by 240 pixels and with a frame rate no 
greater than 15 frames per second. 

(2) Sous réserve du paragraphe (3), une entreprise de veille 
peut envoyer par courriel au client désirant un accès immédiat un 
extrait vidéo fait conformément à l’article 5 ayant une résolution 
maximale de 320 pixels sur 240 pixels et une fréquence d’au plus 
15 images complètes par seconde. 

(3) The number of CBRA items provided pursuant to subsec-
tions (1) or (2) each year cannot exceed 10 per cent of the total 
number of CBRA items the monitor provides to all its customers 
in any year. 

(3) Le nombre de produits CBRA fournis en vertu de chacun 
des paragraphes (1) et (2) ne peut dépasser 10 pour cent du nom-
bre total de produits CBRA que l’entreprise de veille fournit à 
tous ses clients dans une année donnée. 

8. (1) Subject to subsection (2), a monitor may include tran-
scripts and video excerpts of CBRA programs in a password-
secured database. 

8. (1) Sous réserve du paragraphe (2), une entreprise de veille 
peut incorporer une transcription et un extrait vidéo d’émissions 
de la CBRA à une base de données dont l’accès est protégé par 
mot de passe. 

(2) The operation of a database referred to in subsection (1) 
shall be subject to the following conditions: 

(a) only excerpts made in accordance with section 5 shall be 
included in the database; 
(b) excerpts shall have a resolution no greater than 320 pixels 
by 240 pixels and a frame rate no greater than 15 frames per 
second; 
(c) excerpts shall be removed from the database no later than 
10 days after they are broadcast; 
(d) access to the database shall be restricted to 

(i) persons that have been customers of the monitor for at 
least three months and that are public relations companies or 
the communications or public relations departments of busi-
nesses or public sector organizations, and 
(ii) anyone else, if that person has agreed in writing to the 
conditions set out in subsection 11(2) and if, after receiving 
copy of the executed agreement, CBRA so consents; 

(e) a customer shall determine whether it wishes to view an ex-
cerpt by reviewing a monitoring note for the excerpt. A cus-
tomer who opens the file containing the excerpt shall be obli-
gated to pay for the excerpt; 
(f) a customer may download an excerpt, however a monitor 
shall not allow anyone to reproduce, perform, communicate 
(which includes broadcast, download, email or transmit), dis-
play, distribute or make available any excerpt by any means 
whatsoever, although a customer may circulate internally an 
excerpt by means that are strictly internal; 
(g) CBRA shall be entitled to review and approve all security 
and other elements of the database and the monitor’s provision 
of viewing access to excerpts, to determine whether access can 
be provided without excerpts being reproduced, performed, 
communicated, displayed, distributed or made available; and 
(h) CBRA shall have free access to the database for the pur-
poses set out in paragraph (g) and in order to determine the 
contents of the database at any given time. 

(2) L’exploitation d’une base de données visée au paragra-
phe (1) est assujettie aux conditions suivantes : 

a) seuls les extraits faits conformément à l’article 5 sont inclus 
dans la base de données; 
b) les extraits ont une résolution maximale de 320 pixels sur 
240 pixels et une fréquence d’au plus 15 images complètes par 
seconde; 
c) les extraits sont retirés de la base de données au plus tard 
10 jours après leur diffusion; 
d) l’accès à la base de données est limité 

(i) aux entreprises de relations publiques, services de com-
munications et services de relations publiques d’organismes 
du secteur public ou d’entreprises qui sont des clients de 
l’entreprise de veille depuis au moins trois mois, 
(ii) à quiconque s’engage par écrit à respecter les conditions 
énumérées au paragraphe 11(2), si la CBRA reçoit copie de 
l’engagement signé et qu’elle consent à l’accès; 

e) le client décide s’il souhaite visionner un extrait en prenant 
connaissance d’un survol de l’extrait. S’il ouvre le fichier con-
tenant l’extrait, il doit en payer le prix; 
f) le client peut télécharger l’extrait, mais l’entreprise de veille 
ne permet pas à quiconque de reproduire, exécuter, communi-
quer (ce qui inclut diffuser, télécharger, envoyer par courriel ou 
transmettre), montrer, distribuer ou rendre disponible un extrait 
de quelque manière que ce soit, étant entendu que le client peut 
faire circuler un extrait strictement à l’interne; 
g) la CBRA peut examiner et approuver les dispositifs de sécu-
rité et autres éléments de la base de données, de même que 
l’accès aux extraits aux fins de visionnement que l’entreprise 
de veille permet, afin d’établir si l’accès peut être fourni sans 
permettre qu’un extrait soit reproduit, exécuté, communiqué, 
montré, distribué ou rendu disponible; 
h) la CBRA a accès gratuitement à la base de données afin de 
se prévaloir de l’alinéa g) et de déterminer ce que la base de 
données contient à tout moment. 

(3) The number of excerpts downloaded pursuant to para-
graph 8(2)(f) cannot exceed 10 per cent of the total number of 
CBRA items the monitor provides to all its customers in any year. 

(3) Le nombre d’extraits téléchargés conformément à l’ali-
néa 8(2)f) ne peut dépasser 10 pour cent du nombre total de pro-
duits CBRA que l’entreprise de veille fournit à tous ses clients 
dans une année donnée. 

9. A monitor may create and sell, rent or otherwise deal in 
monitoring notes, summary notes or transcripts of CBRA pro-
grams in any form. 

9. Une entreprise de veille peut créer et vendre, louer ou faire 
autrement commerce de survols, sommaires ou transcriptions 
d’émissions de la CBRA sans égard à leur forme. 
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10. (1) Subject to subsections (2) to (4), a monitor shall destroy 
anything it possesses or controls that was made pursuant to sec-
tions 4 to 9 no later than 31 days after the day the relevant pro-
gram or signal was broadcast. 

10. (1) Sous réserve des paragraphes (2) à (4), l’entreprise de 
veille détruit tout ce qu’elle détient ou contrôle et qui a été fait 
conformément aux articles 4 à 9 au plus tard 31 jours après la 
diffusion de l’émission ou du signal pertinent. 

(2) A monitor shall destroy a transcript or copy of transcript of 
a CBRA program no later than 12 months after the day the tran-
script was made. 

(2) L’entreprise de veille détruit la transcription d’une émission 
de la CBRA et ses copies au plus tard 12 mois après que la trans-
cription a été réalisée. 

(3) A monitor may keep monitoring notes and summary notes 
of a CBRA program indefinitely. 

(3) L’entreprise de veille peut conserver indéfiniment un survol 
ou un sommaire d’une émission de la CBRA. 

(4) A monitor may, with the authorization of a CBRA broad-
caster, keep anything made pursuant to this tariff that embodies a 
program or signal that is owned or controlled by that broadcaster. 

(4) L’entreprise de veille peut, avec la permission d’un radio-
diffuseur de la CBRA, conserver ce qui a été fait en application 
du présent tarif et qui incorpore une émission ou un signal que ce 
radiodiffuseur détient ou contrôle. 

11. (1) This tariff only entitles a monitor to sell, rent or other-
wise deal in CBRA items with customers who are corporations or 
public sector organizations. 

11. (1) Le présent tarif autorise une entreprise de veille à ven-
dre, louer ou faire autrement commerce de produits CBRA uni-
quement avec des sociétés commerciales ou des organismes du 
secteur public. 

(2) Before a monitor sells, rents or otherwise deals in any 
CBRA item with a customer, the monitor shall ensure that the 
customer has agreed in writing to the following conditions: 

(a) the customer shall use CBRA items only for its own pri-
vate, non-commercial internal review and analysis; 
(b) the customer shall not perform, reproduce, communicate 
(which includes broadcast, download, email or transmit), dis-
play, distribute or make available any part of a CBRA item by 
any means whatsoever, but may circulate internally a CBRA 
item by means that are strictly internal; 
(c) the customer shall not copy, show or provide any part of a 
CBRA item to any other person, except as the monitor may 
specifically authorize in the case of reproductions of paper cop-
ies of transcripts; 
(d) the customer shall not use any part of a CBRA item in con-
nection with any legal, regulatory or administrative proceeding, 
political campaign or meeting of a political nature, for market-
ing, advertising, publicity, endorsements or promotional pur-
poses, or for any purpose that is contrary to law; 
(e) the customer shall not use a CBRA item in any manner that 
is not allowed pursuant to this tariff; and 
(f) the customer shall acknowledge that all rights, including 
copyright, in an excerpt or transcript of a CBRA program are 
the sole property of the relevant CBRA broadcaster. 

(2) Avant que l’entreprise de veille vende, loue ou fasse autre-
ment commerce de produits CBRA avec un client, elle s’assure 
que ce dernier, par écrit, 

a) s’engage à utiliser les produits CBRA uniquement à ses pro-
pres fins privées et non commerciales d’examen et d’analyse 
internes; 
b) s’engage à ne pas exécuter, reproduire, communiquer (ce qui 
inclut diffuser, télécharger, envoyer par courriel ou transmet-
tre), montrer, distribuer ou rendre disponible un extrait de 
quelque manière que ce soit, étant entendu que le client peut 
faire circuler un produit CBRA strictement à l’interne; 
c) s’engage à ne pas copier, montrer ou fournir une partie quel-
conque d’un produit CBRA à un tiers, sauf dans la mesure où 
l’entreprise de veille l’y autorise expressément dans le cas de 
reproductions de copies papier de transcriptions; 
d) s’engage à ne pas utiliser une partie quelconque d’un produit 
CBRA dans le cadre d’une procédure légale, réglementaire ou 
administrative, une campagne politique ou une assemblée de 
nature politique, à des fins de mise en marché, de publicité, de 
commandite ou de promotion ou à une fin qui serait contraire à 
la loi; 
e) s’engage à ne pas utiliser un produit CBRA d’une façon que 
le présent tarif n’autorise pas; 
f) reconnaît que tous les droits, y compris le droit d’auteur, sur 
l’extrait ou la transcription d’une émission de la CBRA sont la 
propriété exclusive du radiodiffuseur de la CBRA concerné. 

(3) A monitor shall not knowingly sell, rent or otherwise deal 
in CBRA items with anyone who intends to contravene any of the 
terms set out in subsection (2). 

(3) Une entreprise de veille ne peut sciemment vendre, louer ou 
faire autrement commerce de produits CBRA avec une personne 
qui n’entend pas respecter les conditions énumérées au paragra-
phe (2). 

12. A monitor shall ensure that any CBRA item it provides, any 
computer interface used to access a database and any email mes-
sage to which an excerpt of a CBRA program is attached has a 
clear statement, label or video lead-in stating the following: 

“Copyright protected and owned by broadcaster. Your licence 
is limited to private, internal, non-commercial use. All repro-
duction, broadcast, transmission or other use of this work is 
strictly prohibited.” 

12. L’entreprise de veille s’assure que chaque produit CBRA 
qu’elle fournit, chaque interface donnant accès à une base de 
données et chaque courriel auquel un extrait d’une émission de la 
CBRA est joint comporte un énoncé, une étiquette ou un message 
comportant ce qui suit : 

« Droit d’auteur protégé, propriété du radiodiffuseur. Votre li-
cence se limite à un usage privé, interne et non commercial. 
Toute reproduction, diffusion, transmission ou autre utilisation 
de la présente œuvre est strictement interdite. » 

13. A CBRA broadcaster, or CBRA at its direction, may, by 
notifying a monitor in writing, restrict the monitor from selling, 
renting or otherwise dealing in a CBRA item if the broadcaster 
believes that this could raise a legal issue or result in liability. 

13. Un radiodiffuseur de la CBRA ou la CBRA agissant sur ses 
instructions peut, au moyen d’un avis écrit, restreindre l’exploi-
tation d’un produit CBRA par une entreprise de veille si le radio-
diffuseur est d’avis que cette exploitation pourrait soulever un 
problème juridique ou engager une responsabilité civile. 
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14. (1) If a CBRA broadcaster broadcasts a correction, clari-
fication or similar statement regarding the content of a CBRA 
program, a monitor, upon receiving a written notice to that effect, 
shall immediately provide copy of the statement to each customer 
who had access to a CBRA item derived from that program. 

14. (1) Si un radiodiffuseur de la CBRA diffuse une correction, 
une clarification ou une déclaration similaire en rapport avec le 
contenu d’une émission de la CBRA, l’entreprise de veille, sur 
réception d’un avis écrit à cet effet, fournit immédiatement une 
copie de la déclaration à chaque client qui a reçu un produit 
CBRA dérivé de cette émission. 

(2) No royalties are payable with respect to any CBRA item 
in respect of which a statement is supplied pursuant to subsec-
tion (1). 

(2) Aucune redevance n’est exigible à l’égard d’un produit 
CBRA à l’égard duquel un avis a été reçu conformément au para-
graphe (1). 

(3) A monitor shall be entitled to deduct from its CBRA-related 
gross income the costs it incurs to make and send any statement 
supplied pursuant to subsection (1), calculated at the retail price 
less 10 per cent. 

(3) L’entreprise de veille peut déduire de son revenu brut 
CBRA les frais qu’elle engage pour fabriquer et envoyer ce qui 
est fourni en application du paragraphe (1), calculés selon le prix 
de détail moins 10 pour cent. 

ROYALTIES REDEVANCES 

15. (1) Each month, a monitor shall pay to CBRA a royalty 
equal to 14 per cent of the monitor’s CBRA-related gross income 
in the second month before that month. 

15. (1) Chaque mois, l’entreprise de veille verse à la CBRA 
une redevance égale à 14 pour cent de son revenu brut CBRA 
pour le deuxième mois précédant ce mois. 

(2) Royalties payable pursuant to subsection (1) shall be paid 
no later than the first day of the month. 

(2) Les redevances prévues au paragraphe (1) sont payables au 
plus tard le premier jour du mois. 

(3) Notwithstanding subsection (1), no royalties are payable on 
income a monitor’s division receives from another division for 
providing a CBRA item to the second division if the second div-
ision includes any income it derives from that CBRA item in its 
CBRA-related gross income. 

(3) Malgré le paragraphe (1), aucune redevance n’est exigible à 
l’égard du montant que la filiale d’une entreprise de veille reçoit 
d’une autre filiale de l’entreprise pour avoir fourni un produit 
CBRA, si la seconde inclut les revenus découlant de l’exploita-
tion de ce produit CBRA dans son revenu brut CBRA. 

(4) Notwithstanding subsection (1), no royalties are payable on 
income a monitor receives from another monitor for providing a 
CBRA item to the second monitor if the first monitor advises 
CBRA that the second monitor shall include any income it de-
rives from that CBRA item in its CBRA-related gross income and 
if the second monitor so does. 

(4) Malgré le paragraphe (1), aucune redevance n’est exigible à 
l’égard du montant qu’une entreprise de veille reçoit d’une autre 
entreprise pour avoir fourni un produit CBRA, si la première 
avise la CBRA que la seconde entend inclure les revenus décou-
lant de l’exploitation de ce produit CBRA dans son revenu brut 
CBRA et que la seconde le fait. 

(5) Royalties payable under this tariff are exclusive of any fed-
eral, provincial or other governmental taxes or levies of any kind. 

(5) Les redevances exigibles en vertu du présent tarif ne com-
prennent ni les taxes fédérales, provinciales ou autres, ni les pré-
lèvements d’autre genre qui pourraient s’appliquer. 

ADMINISTRATIVE PROVISIONS DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

Reporting Requirements: Monitors Exigences de rapport : entreprises de veille 

16. (1) When a royalty payment is due, a monitor shall also 
provide to CBRA the following information in respect of the sec-
ond month before the month for which the payment is due: 

(a) the name of the monitor, that is, 
(i) the name of a corporation and a mention of its jurisdiction 
of incorporation, 
(ii) the name of the proprietor of an individual proprietor-
ship, and 
(iii) the names of the principal officers of all operating 
offices owned or controlled directly or indirectly by the 
monitor, 

together with any other trade name under which it carries on 
business; 
(b) the address of the monitor’s principal place of business; 
(c) the address of each of its branch or associated office; 
(d) the name, call letters and network affiliation (if any) of each 
CBRA signal monitored in each office; 
(e) the monitor’s CBRA-related gross income and the royalties 
attributable to each CBRA signal; and 
(f) the monitor’s CBRA-related gross income and the royalties 
attributable to each CBRA program. 

16. (1) Au moment où les redevances sont payables, l’entre-
prise de veille fournit également à la CBRA les renseignements 
suivants à l’égard du deuxième mois avant le mois pour lequel le 
paiement est exigible : 

a) le nom de l’entreprise, soit, 
(i) sa raison sociale et la juridiction où elle est constituée, 
dans le cas d’une société par actions, 
(ii) le nom du propriétaire, dans le cas d’une société à pro-
priétaire unique, 
(iii) les noms des principaux administrateurs de tout bureau 
dont l’entreprise est propriétaire ou qu’elle contrôle directe-
ment ou indirectement, 

ainsi que toute autre dénomination sous laquelle elle fait 
affaire; 
b) l’adresse de sa principale place d’affaires; 
c) l’adresse de chacune de ses filiales ou bureaux associés; 
d) le nom, l’indicatif d’appel et, le cas échéant, le réseau d’af-
filiation de chaque signal CBRA surveillé dans chaque bureau; 
e) le revenu brut CBRA de l’entreprise de veille et les redevan-
ces attribuables à chaque signal CBRA; 
f) le revenu brut CBRA de l’entreprise de veille et les redevan-
ces attribuables à chaque émission de la CBRA. 
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(2) Within 30 days of the end of a year, a monitor shall provide 
to CBRA, with respect to that year, a list of its customers and 
sufficient information to determine the monitor’s compliance with 
subsections 5(2) and 7(3). 

(2) Au plus tard 30 jours après la fin de l’année, l’entreprise de 
veille fournit à la CBRA, à l’égard de cette année, la liste de ses 
clients ainsi que les renseignements permettant d’établir que 
l’entreprise s’est conformée aux paragraphes 5(2) et 7(3). 

Errors Erreurs 

17. A monitor that discovers an error in any information pro-
vided to CBRA shall promptly provide the correct information. 

17. L’entreprise de veille qui constate avoir fourni un rensei-
gnement erroné à la CBRA lui fait parvenir un rectificatif dans les 
meilleurs délais. 

Reporting Requirements: CBRA Exigences de rapport : CBRA 

18. (1) Subject to subsection (2), CBRA shall, upon request, 
provide a monitor with an updated version of the list of CBRA 
signals set out in Appendix A. 

18. (1) Sous réserve du paragraphe (2), la CBRA fournit à 
l’entreprise de veille qui le demande une version mise à jour de la 
liste de signaux de la CBRA jointe à l’Annexe A. 

(2) If the information set out in subsection (1) is available on a 
website that is updated at least once a month if required, CBRA 
may, instead of complying with subsection (1), provide the mon-
itor with the information required to access that website. 

(2) Si les renseignements visés au paragraphe (1) sont disponi-
bles sur un site Web qui est mis à jour au moins une fois par mois 
lorsque nécessaire, la CBRA peut fournir à l’entreprise de veille 
les renseignements requis pour avoir accès à ce site plutôt que de 
se conformer au paragraphe (1). 

Records and Audits Registres et vérifications 

19. (1) A monitor shall keep and preserve, in accordance with 
generally accepted accounting principles and for a period of six 
years from the end of the relevant year, accounts and records 
from which CBRA can readily ascertain the amounts payable and 
the information required under this tariff including, 

(a) for each sale, rental or other dealing in a CBRA item, the 
name and address of the customer as well as the gross revenues 
related to that CBRA item; 
(b) for each excerpt made of a CBRA program, the call letters 
of the signal; and 
(c) for each excerpt made of a CBRA program, the title of the 
program, as well as the date, time and duration of the excerpt. 

19. (1) L’entreprise de veille tient et conserve, conformément 
aux principes comptables généralement reconnus et pendant une 
période de six ans après la fin de l’année à laquelle ils se rappor-
tent, les registres permettant à la CBRA de déterminer facilement 
les montants exigibles et les renseignements qui doivent être 
fournis en vertu du présent tarif, y compris 

a) pour chaque vente, location ou autre opération impliquant un 
produit CBRA, le nom et l’adresse du client et le revenu brut 
attribuable à l’exploitation de ce produit CBRA;  
b) pour chaque extrait d’émission de la CBRA, l’indicatif d’ap-
pel du signal; 
c) pour chaque extrait d’émission de la CBRA, le titre de 
l’émission ainsi que la date, l’heure et la durée de l’extrait. 

(2) CBRA may audit these records at any time, on reasonable 
notice and during normal business hours. 

(2) La CBRA peut vérifier ces registres à tout moment, durant 
les heures régulières de bureau et moyennant un préavis 
raisonnable. 

(3) If an audit discloses that royalties due to CBRA were 
understated in any month by more than 5 per cent, the monitor 
shall pay the reasonable costs of the audit within 30 days of the 
demand for payment being made. 

(3) Si la vérification révèle que les redevances à verser à la 
CBRA ont été sous-estimées de plus de 5 pour cent pour un mois 
quelconque, l’entreprise de veille assume les coûts raisonnables 
de la vérification de ce système dans les 30 jours suivant la date à 
laquelle on lui en fait la demande. 

Confidentiality Traitement confidentiel 

20. (1) Subject to subsections (2) and (3), information received 
pursuant to this tariff shall be treated in confidence, unless the 
monitor that supplied the information consents in writing to the 
information being treated otherwise. 

20. (1) Sous réserve des paragraphes (2) et (3), les renseigne-
ments que la CBRA obtient en application du présent tarif sont 
gardés confidentiels à moins que l’entreprise de veille qui les a 
fournis ne consente par écrit à ce qu’il en soit autrement. 

(2) Information referred to in subsection (1) can be shared 
(a) to comply with this tariff; 
(b) with CBRA’s professional advisers, if their rules of profes-
sional conduct require them to treat the information in confi-
dence or if they agree in writing to maintain such information 
in confidence; 
(c) with the Copyright Board; 
(d) in connection with proceedings before the Copyright Board, 
if CBRA has first provided a reasonable opportunity for the 
monitor providing the information to request a confidentiality 
order; 
(e) to the extent required to effect the distribution of royalties, 
with a CBRA broadcaster; or 
(f) if required by law or by a court of law. 

(2) On peut faire part des renseignements visés au paragra-
phe (1) 

a) pour se conformer au présent tarif; 
b) aux conseillers professionnels de la CBRA, si leur code 
d’éthique professionnel leur impose de garder ces renseigne-
ments confidentiels ou s’ils en conviennent par écrit; 
c) à la Commission du droit d’auteur; 
d) dans le cadre d’une affaire portée devant la Commission, si 
la CBRA a préalablement donné à l’entreprise qui fournit les 
renseignements l’occasion de demander une ordonnance de 
confidentialité; 
e) à un radiodiffuseur de la CBRA, dans la mesure où cela est 
nécessaire pour effectuer la distribution; 
f) si la loi ou une ordonnance d’un tribunal l’oblige. 
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(3) Subsection (1) does not apply to information that is publicly 
available, to information obtained from someone other than the 
undertaking and who is not under an apparent duty of confidenti-
ality to that undertaking or to information that has been aggre-
gated so as to prevent the disclosure of commercially sensitive 
information. 

(3) Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux renseignements 
disponibles au public, obtenus d’un tiers ostensiblement non tenu 
lui-même de les garder confidentiels ou compilés de façon à em-
pêcher la divulgation d’information commercialement sensible. 

Adjustments Ajustements 

21. (1) Subject to subsection (2), adjustments in the amount of 
royalties owed by a monitor (including excess payments), as a 
result of the discovery of an error or otherwise, shall be made on 
the date the monitor’s next royalty payment is due. 

21. (1) Sous réserve du paragraphe (2), l’ajustement dans le 
montant des redevances payables par une entreprise de veille (y 
compris le trop-perçu), qu’il résulte ou non de la découverte 
d’une erreur, s’effectue à la date à laquelle elle doit acquitter son 
prochain versement. 

(2) A monitor may deduct any amount owed to it from its next 
payments to CBRA until no money remains owed to it. 

(2) Une entreprise de veille peut déduire le trop-perçu de ses 
prochains versements de redevances jusqu’à ce que le solde soit 
réglé. 

Interest on Late Payments Intérêts sur paiements tardifs 

22. (1) Any amount not received by CBRA by the due date 
shall bear interest from that date until the date the amount is 
received. 

22. (1) Tout montant non payé à la CBRA à son échéance porte 
intérêt à compter de la date à laquelle il aurait dû être acquitté 
jusqu’à la date où il est reçu. 

(2) Any amount found to be owing to CBRA, through an audit 
or otherwise, shall bear interest from the date it was due until the 
date the amount is received. 

(2) Le montant dont l’exigibilité ressort d’une vérification ou 
autrement porte intérêt de la date à laquelle il aurait par ailleurs 
dû être acquitté jusqu’à la date où il est reçu. 

(3) Interest shall be calculated daily, at a rate equal to one per 
cent above the Bank Rate effective on the last day of the previous 
month (as published by the Bank of Canada). Interest shall not 
compound. 

(3) L’intérêt est calculé quotidiennement, à un taux de un pour 
cent au-dessus du taux officiel d’escompte de la Banque du Ca-
nada en vigueur le dernier jour du mois précédent (tel qu’il est 
publié par la Banque du Canada). L’intérêt n’est pas composé. 

Addresses for Notices Adresses de signification 

23. (1) Anything that a monitor sends to CBRA shall be sent to 
467 Fred Street, Winchester, Ontario K0C 2K0 or to any other 
address of which the monitor has been notified in writing. 

23. (1) Toute communication avec la CBRA se fait au 467, rue 
Fred, Winchester (Ontario) K0C 2K0 ou à toute autre adresse 
dont l’entreprise de veille est avisée par écrit. 

(2) Anything that CBRA sends to a monitor shall be sent to the 
address provided by the monitor in accordance with para-
graph 16(1)(b) or, where no such address has been provided, to 
any other address where the monitor can be reached. 

(2) Toute communication avec l’entreprise de veille se fait à 
l’adresse fournie conformément à l’alinéa 16(1)b) ou, si une telle 
adresse n’a pas été fournie, à une autre adresse où l’entreprise 
peut être jointe. 

Delivery of Notices and Payments Livraison des avis et des paiements 

24. (1) A notice may be delivered by hand, by postage-paid 
mail or by fax. 

24. (1) Un avis peut être livré par messager, par courrier af-
franchi ou par télécopieur. 

(2) A notice or payment mailed in Canada shall be presumed to 
have been received three business days after the day it was 
mailed. 

(2) L’avis ou le paiement posté au Canada est présumé avoir 
été reçu trois jours ouvrables après la date de sa mise à la poste. 

(3) A notice sent by fax shall be presumed to have been re-
ceived the day it is transmitted. 

(3) L’avis envoyé par télécopieur est présumé avoir été reçu le 
jour où il est transmis. 

Appointment of Designate Désignation d’un mandataire 

25. (1) Any person who CBRA designates to receive a payment 
or notice shall have an address in Canada. 

25. (1) La personne que la CBRA désigne pour la réception de 
paiements ou d’avis qui lui sont destinés doit avoir une adresse au 
Canada. 

(2) CBRA shall notify a monitor at least 60 days in advance of 
such a designation or of any change therein. 

(2) La désignation d’un mandataire et tout changement à cette 
désignation font l’objet d’un préavis de 60 jours. 

Exemptions Regarding Below-Threshold Media Monitoring 
Revenues 

Règles spéciales applicables aux entreprises à faible revenu 

26. (1) In this section, “total media monitoring revenues” 
means the gross amount or value of other consideration to be re-
ceived by the monitor in connection with the exploitation of the 
fixation or reproduction of all programs or communication signals 
or the provision of any related good or service, excluding appli-
cable taxes as well as actual out-of-pocket cost for recording me-
dia, their labelling and delivery charges. 

26. (1) Dans cet article, « revenu total de veille médiatique » 
s’entend de la somme brute et de la valeur des autres contreparties 
reçues à la suite de l’exploitation de la fixation ou de la reproduc-
tion d’une émission ou d’un signal de communication quels qu’ils 
soient ou à la fourniture d’un bien ou d’un service qui s’y rap-
porte, déduction faite des taxes applicables ainsi que du coût réel 
des supports, de leur étiquetage et de leur livraison. 
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(2) Subsections (3) to (8) apply in a year to a monitor that, no 
later than January 31 of that year, delivers to CBRA a statement 
certified as accurate and signed by a senior officer of the monitor 
that, in the officer’s good faith view, the monitor’s total media 
monitoring revenues for that year shall be less than $100,000 and 
that the monitor wishes to avail itself of section 26 of this tariff. 

(2) Les paragraphes (3) à (8) s’appliquent pour une année don-
née à l’entreprise de veille qui, au plus tard le 31 janvier, livre à la 
CBRA une déclaration par écrit et signée par un cadre supérieur 
de l’entreprise attestant que le cadre croit honnêtement que le 
revenu total de veille médiatique de l’entreprise pour cette année 
sera de moins de 100 000 $ et que l’entreprise entend se prévaloir 
de l’article 26 du présent tarif. 

(3) Notwithstanding section 15, a monitor that complied with 
subsection (2) shall pay royalties on a quarterly basis. 

(3) Malgré l’article 15, l’entreprise de veille qui s’est confor-
mée au paragraphe (2) verse ses redevances sur une base 
trimestrielle. 

(4) A monitor that complied with subsection (2) shall provide 
the information set out in paragraph 16(1)(f) only if the monitor 
has that information and all other information set out in subsec-
tion 16(1) on a quarterly basis. 

(4) L’entreprise de veille qui s’est conformée au paragraphe (2) 
fournit les renseignements prévus à l’alinéa 16(1)f) uniquement si 
elle les détient et les autres renseignements prévus au paragra-
phe 16(1) sur une base trimestrielle. 

(5) Paragraph 19(1)(c) does not apply to a monitor that has 
complied with subsection (2). 

(5) L’alinéa 19(1)c) ne s’applique pas à l’entreprise de veille 
qui s’est conformée au paragraphe (2). 

(6) As soon as its total media monitoring revenues exceed 
$100,000 in the relevant year, a monitor that has complied with 
subsection (2) shall notify CBRA of this occurrence. That moni-
tor shall not be entitled to avail itself of this section for the rest of 
the relevant year and shall instead comply with the other provi-
sions of this tariff. 

(6) Dès que son revenu total de veille médiatique de l’année 
dépasse 100 000 $, l’entreprise de veille qui s’est conformée au 
paragraphe (2) en avise la CBRA. Dès lors, l’entreprise ne peut 
plus se prévaloir du présent article pour le reste de l’année et se 
conforme aux autres dispositions du présent tarif. 

(7) A monitor that has complied with subsection (2) and that 
has not delivered a notice pursuant to subsection (6) shall deliver 
to CBRA, on or before January 31 of the next year, a statement 
certified as accurate and signed by a senior officer of the monitor 
setting out the monitor’s total media monitoring revenues for the 
relevant year. 

(7) L’entreprise de veille qui s’est conformée au paragraphe (2) 
et qui n’a pas fourni l’avis prévu au paragraphe (6) fournit à la 
CBRA, au plus tard le 31 janvier de l’année suivante, une déclara-
tion par écrit et signée par un cadre supérieur de l’entreprise attes-
tant le revenu total de veille médiatique de l’entreprise pour 
l’année concernée. 

(8) A monitor that complied with subsection (2) and whose 
total media monitoring revenues for the relevant year exceeded 
$100,000 may not avail itself again of subsection (2) without the 
written authorization of CBRA. 

(8) L’entreprise de veille qui s’est conformée au paragraphe (2) 
et dont le revenu total de veille médiatique pour l’année concer-
née dépasse 100 000 $ ne peut se prévaloir à nouveau du paragra-
phe (2) sans la permission écrite de la CBRA. 

GENERAL GÉNÉRAL 

Indemnity Garanties 

27. (1) A monitor shall defend, indemnify and hold harmless 
CBRA, CBRA broadcasters and their respective shareholders, 
directors, officers, employees, agents, successors, licensees and 
assigns from and against any claim, demand, loss, liability, cost, 
damage or expense including, without limitation, reasonable legal 
fees that they may incur if 

(a) the monitor breaches any provision of this tariff; 
(b) the monitor does any act protected by copyright that is not 
authorized by this tariff; 
(c) the monitor sells, rents or otherwise deals in a CBRA item 
after having received a notice pursuant to section 13; or 
(d) a monitor’s customer breaches any condition set out in sub-
section 11(2). 

27. (1) L’entreprise de veille garantit la CBRA, les radiodif-
fuseurs de la CBRA et leurs actionnaires, leurs administrateurs, 
leurs dirigeants, leurs employés, leurs mandataires, leurs succes-
seurs, leurs licenciés et leurs ayants droit contre tout dommage, 
toute réclamation, demande, perte, responsabilité, tout coût ou 
toute dépense, y compris, sans restreindre la portée générale de ce 
qui précède, les frais juridiques raisonnables qui pourraient résul-
ter si 

a) l’entreprise ne respecte pas les dispositions du présent tarif; 
b) l’entreprise se livre à un acte protégé par le droit d’auteur 
qui n’est pas autorisé par le présent tarif; 
c) l’entreprise vend, loue ou fait commerce d’un produit CBRA 
après avoir reçu l’avis prévu à l’article 13; 
d) un client ne respecte pas une des conditions énumérées au 
paragraphe 11(2). 

(2) A monitor’s obligations pursuant to subsection (1) are not 
affected by the right of approval granted to CBRA pursuant to 
paragraph 8(2)(g). 

(2) L’exercice par la CBRA du droit d’approbation visé à l’ali-
néa 8(2)g) ne modifie en rien les obligations découlant du para-
graphe (1). 

(3) Notwithstanding subsection (1), CBRA or the relevant 
CBRA broadcaster may avail itself of any recourse it may have 
against a customer who breaches any condition set out in subsec-
tion 11(2). 

(3) Malgré le paragraphe (1), la CBRA ou un radiodiffuseur de 
la CBRA conserve ses droits d’action contre le client qui ne res-
pecte pas une des conditions énumérées au paragraphe 11(2). 
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28. CBRA shall defend, indemnify and hold harmless the 
monitor, its shareholders, directors, officers, employees, agents, 
successors, licensees and assigns from and against any claim, 
demand, loss, liability, cost, damage or expense including, with-
out limitation, reasonable legal fees which they may suffer or 
incur by reason of a failure by CBRA to comply with this tariff or 
of an inaccuracy in the information supplied pursuant to sec-
tion 18. 

28. La CBRA garantit l’entreprise de veille et ses actionnaires, 
ses administrateurs, ses dirigeants, ses employés, ses mandataires, 
ses successeurs, ses licenciés et ses ayants droit respectifs contre 
tout dommage, réclamation, demande, perte, responsabilité, coût 
ou dépense, y compris, sans restreindre la portée générale de ce 
qui précède, les frais juridiques raisonnables qui pourraient résul-
ter si la CBRA ne respecte pas les dispositions du présent tarif ou 
si les renseignements fournis conformément à l’article 18 sont 
inexacts. 

Default Défaut 

29. (1) A monitor whose royalties CBRA has not received 
within five business days of the date the royalties are due pursu-
ant to subsection 15(2) or 26(3) is not entitled to do any of the 
acts described in sections 4 to 9 as of the first day of the month or 
quarter in respect of which the royalties should have been paid 
until the monitor pays the royalties and the accrued interest. 

29. (1) L’entreprise de veille qui ne verse pas les redevances 
qu’elle doit payer au plus tard cinq jours ouvrables après la date 
prévue aux paragraphes 15(2) ou 26(3) ne peut se livrer à un acte 
décrit aux articles 4 à 9 à partir du premier jour du mois ou du 
trimestre à l’égard duquel les redevances auraient dû être payées 
et jusqu’à ce que l’entreprise de veille paie les redevances et les 
intérêts courus. 

(2) A monitor that fails to comply with any other provision of 
this tariff is not entitled to do any of the acts described in sec-
tions 4 to 9 as of five business days after CBRA has notified the 
monitor in writing of that failure and until the monitor remedies 
that failure. 

(2) L’entreprise de veille qui omet de se conformer à une autre 
disposition du présent tarif ne peut se livrer à un acte décrit aux 
articles 4 à 9, cinq jours ouvrables après que la CBRA l’a infor-
mée par écrit du défaut, et ce, jusqu’à ce que l’entreprise remédie 
à l’omission. 

(3) A monitor that becomes insolvent, commits an act of bank-
ruptcy, makes an assignment for the benefit of its creditors, files 
for protection under the Companies Creditors Arrangement Act, 
winds up its affairs, ceases to carry on business or has a receiver/
manager appointed for it or for a substantial part of its property is 
not entitled to do any of the acts described in sections 4 to 9 as of 
the day immediately preceding the day of the relevant occurrence. 

(3) L’entreprise de veille qui devient insolvable, qui commet 
un acte de faillite, qui fait cession de ses biens au profit de ses 
créanciers, qui dépose une demande de protection en vertu de la 
Loi sur les arrangements avec les créanciers, qui liquide son 
entreprise, qui cesse de faire affaire, qui se voit désigner un sé-
questre ou un séquestre gérant à l’égard d’une partie importante 
de ses biens ne peut se livrer à un acte décrit aux articles 4 à 9 à 
partir du jour qui précède immédiatement la date de l’événement 
pertinent. 
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APPENDIX A/ANNEXE A 

CALL LETTERS OR NAMES OF TELEVISION AND RADIO SIGNALS OF CBRA BROADCASTERS 

INDICATIFS D’APPELS OU NOMS DES SIGNAUX DE TÉLÉVISION ET DE RADIO  
DES RADIODIFFUSEURS DE LA CBRA 

TELEVISION/TÉLÉVISION 
 
CFAP 
CFCF 
CFCM-DT 
CFCM 
CFCN 
CFCN-TV5 
CFEM 
CFER 
CFER-TV2 
CFGS 
CFJC 
CFJP-DT 
CFJP 
CFKM 
CFKS 
CFMT 
CFPL 
CFQC 
CFRE 
CFRN 
CFRN-TV6 
CFRS 
CFSK 
CFTF 
CFTK 
CFTM-DT 
CFTM 
CFTO 
CFVS 
CHAN 
CHAT 
CHAU 
CHBC 
CHBX 
CHCH 
CHEK Courtenay/Comox/  

Campbell River CH13 
CHEK Port Alberni CH11 
CHEK Sook CH13 
CHEK Victoria CH6 
CHEM 
CHEX 
CHEX-TV 2 
CHFD 
CHLT-DT 
CHLT 
CHMI 
CHNM 

CHNU 
CHNU-TV-1 
CHOT 
CHRO 
CHWI 
CICC 
CICI 
CICT 
CIHF 
CIII 
CIIT 
CIMT 
CIPA 
CISA 
CITL 
CITO 
CITS 
CITS-DT 
CITV 
CITY 
CIVI 
CIVT 
CJCB 
CJCH 
CJCO 
CJDC 
CJEO 
CJIL 
CJMT 
CJNT 
CJOH 
CJON 
CJPM 
CJPM-TV1 
CKAL 
CKCK 
CKCO 
CKCS 
CKCW 
CKEM 
CKES 
CKLT 
CKMI 
CKND 
CKNY 
CKPG 
CKPR 
CKRN 

CKRT 
CKSA 
CKVR 
CKVU 
CKWS 
CKXT-DT (Sun TV) 
CKXT-DT-1 
CKXT-DT-2 
CKXT-DT-3 
CKXT-TV (Sun TV) 
CKXT-TV-1 
CKY 
/A\ ATLANTIC 
Aboriginal Peoples  

Television Network 
Action 
Addik TV 
Animal Planet Canada 
Argent 
BBC Canada 
BNN – Business News 

Network 
Book Television: The Channel 
Bravo! 
Canal D 
Canal Vie 
Casa 
Cinépop 
CMT 
Comedy Gold 
CosmoTV 
CP24 
CTV News Channel 
CTV Two 
Deja View 
Discovery Channel 
Discovery HD 
Discovery Science 
DIY Canada 
Dusk 
E! 
Encore Avenue 
ESPN Classic Canada 
Fairchild TV 
Family 
Fashion Television 
Food Network Canada 
H2 

HGTV Canada 
Historia 
History 
IFC Canada 
Investigation Discovery 
LCN 
Le Réseau des Sports (RDS) 
Lifetime 
MétéoMédia 
Movie Central 
Movie Time 
Movieola – The Short Film  

Channel 
Mpix 
MTV 
MTV2 
MuchLoud 
MuchMore 
MuchMoreRetro 
MuchMusic 
MuchVibe 
Musimax 
Musique Plus 
Mystery TV 
Nat Geo Wild 
National Geographic Canada 

Channel 
NHL Network 
Nick Canada 
Playhouse Disney Télé 
Prise 2 
PunchMuch 
RIS (Info Sports) 
Séries+ 
Showcase 
Silver Screen Classics 
Slice 
Space 
Sundance 
Super Écran 
Talentvision 
Teletoon 
The Comedy Network 
The Movie Network 
The Score Television Network
The Sports Network (TSN) 
The Weather Network 
Toon Retro (English) 



 14 Supplement to the Canada Gazette June 8, 2013 

Toon Retro (Français) 
Treehouse TV 
TSN2 
TVA 

TVA Sports 
TVtropolis 
Twist TV 
V Network  

Viewer’s Choice 
Viva 
Vrak TV 
W 

W Movies 
YOOPA 
YTV 
Z Télé  

RADIO 
 
CFAC 
CFAI-FM 
CFAM-AM 
CFAR-AM 
CFAX-AM 
CFBG-FM 
CFBK-FM 
CFBR-FM 
CFBT-FM 
CFCA-FM 
CFCB 
CFCO-AM/FM 
CFCW 
CFCW-FM 
CFDA-FM  
CFDV-FM 
CFEI-FM 
CFEP-FM 
CFEQ-FM 
CFEX 
CFFR 
CFFX-FM 
CFGE-FM 
CFGL-FM 
CFGO-AM 
CFGP-FM 
CFGQ-FM 
CFGT 
CFGW 
CFGX-FM 
CFHK-FM 
CFIF-FM 
CFIX-FM 
CFJO-FM 
CFJO-FM-1 
CFJR-FM 
CFJX-FM 
CFLG-FM 
CFLN 
CFLT-FM 
CFLY-FM 
CFMB 
CFMG-FM 
CFMI-FM 
CFMJ-AM 
CFMK-FM 
CFMX-FM 
CFMY-FM 
CFMZ-FM 

CFNO-FM 
CFNY-FM 
CFOB 
CFOK 
CFOM-FM 
CFOS-AM 
CFOX-FM 
CFPL-AM 
CFPL-FM 
CFPS-FM 
CFQX-FM 
CFRA-AM 
CFRB-AM 
CFRK-FM 
CFRN-AM 
CFRQ-FM 
CFRV-FM 
CFRW-FM 
CFRY-AM 
CFRY-FM 
CFSL-AM 
CFSR-FM 
CFSX 
CFTE-AM 
CFTK-AM 
CFTR 
CFTX 
CFUN-FM 
CFVD-FM 
CFVD-FM 1 
CFVD-FM 2 
CFVM-FM 
CFVR 
CFWD 
CFWF 
CFWM-FM 
CFXE-FM 
CFXH-FM 
CFXL 
CFXN-FM 
CFXO-FM 
CFXW-FM 
CFXY-FM 
CFYM-AM 
CFYX-FM 
CFZM 
CFZN-FM 
CFZZ-FM 
CHAA-FM 103.3 

CHAB-AM 
CHAM-AM 
CHAS-FM 
CHAT-FM 
CHAY-FM 
CHBD-FM 
CHBE-FM 
CHBM-FM 
CHBW-FM 
CHBZ-FM 
CHCM 
CHCQ-FM 
CHDI-FM 
CHDR-FM 
CHED-AM 
CHEQ-FM 
CHEY-FM 
CHEZ-FM 
CHFI-FM 
CHFM-FM 
CHFT-FM 
CHGB-FM 
CHGM-FM 
CHGO 
CHIK-FM 
CHIN-AM 
CHIN-FM 
CHIQ-FM 
CHKS-FM 
CHLB-FM 
CHLK-FM 
CHLW-FM 
CHLX 
CHMJ-AM 
CHML-AM 
CHMN-FM 
CHMP-FM 
CHMS-FM 
CHMT-FM 
CHMX 
CHNC-FM 
CHNC-FM-1 
CHNC-FM-2 
CHNC-FM-3 
CHNI-FM 
CHNK-FM 
CHNL-AM 
CHNO-FM 
CHOA 

CHOD-FM 92.1 
CHOI 
CHOK-AM/FM 
CHOM-FM 
CHON-FM 
CHOO-FM 
CHOR-AM 
CHOX-FM 
CHOZ-FM 
CHPB-FM 
CHPQ-FM 
CHPR 
CHQC-FM 
CHQM-FM 
CHQR-AM 
CHQT-AM 
CHRB-AM 
CHRC-AM 
CHRD-FM 
CHRE-FM 
CHRI-FM 
CHRK-FM 
CHRL 
CHRX-FM 
CHSJ 
CHSL-FM 
CHSM-AM 
CHSN-FM 
CHSU-FM 
CHTD 
CHTK-AM 
CHTM-AM 
CHTN-FM 
CHTT-FM 
CHTZ-FM 
CHUB-FM 
CHUM-FM 
CHUR-FM 
CHVD 
CHVN-FM 
CHVO-FM 
CHVR-FM 
CHWC-FM 
CHWF-FM 
CHWK-FM 
CHWV 
CHXX 
CHYC-FM 
CHYK-FM 
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CHYK-FM-3 
CHYM-FM 
CHYR-FM 
CHYX-FM 
CIBH-FM 
CIBK-FM 
CIBL-FM 101.5 
CIBM-FM 
CIBQ 
CIBU-FM 
CIBW-FM 
CIBX-FM 
CICF-FM 
CICS-FM 
CICX-FM 
CICZ-FM 
CIDR-FM 
CIEL-FM 
CIFA-FM 
CIFM-FM 
CIGB-FM 
CIGL-FM 
CIGM-FM 
CIGO-FM 
CIHO-FM 88.1 

Petite Rivière 
CIHO-FM 88.1 

St-Siméon 
CIHO-FM 92.1 

Baie St-Paul 
CIHO-FM 96.3 

St-Hilarion 
CIHT-FM 
CIJK-FM 
CIKI-FM 
CIKR-FM 
CIKX-FM 
CIKZ-FM 
CILB-FM 
CILG-FM 
CILK-FM 
CILQ-FM 
CILR-FM 
CILT-FM 
CILV-FM 
CIME-FM 
CIMF-FM 
CIMG-FM 
CIMJ-FM 
CIMO-FM 
CIMS-FM 103.9 
CIMS-FM-1 96.7 
CIMX-FM 
CING-FM 
CIOC-FM 
CIOO-FM 

CIOR-AM 
CIQB-FM 
CIQI-FM 
CIQM-FM 
CIRK-FM 
CIRN-FM 
CIRS 
CISL-AM 
CISN-FM 
CISO-FM 
CISQ-FM 
CISS-FM 
CISW-FM 
CITE-FM 
CITE-FM-1 
CITF-FM 
CITI-FM 
CIUT-FM 
CIWV-FM 
CIWW 
CIXF-FM 
CIXK-FM 
CIXM-FM 
CIZZ-FM 
CJAB-FM 
CJAD-AM 
CJAN-FM 99.3 
CJAQ-FM 
CJAR-AM 
CJAT-FM 
CJAV-FM 
CJAW-FM 
CJAY-FM 
CJBK-AM 
CJBQ-AM 
CJBX-FM 
CJBZ-FM 
CJCH-FM 
CJCJ-FM 
CJCL 
CJCQ-FM 
CJDC-AM 
CJDM-FM 
CJDR-FM 
CJDV-FM 
CJEB-FM 
CJEG-FM 
CJEL-FM 
CJEM-FM 
CJET-FM 
CJFM-FM 
CJFW-FM 
CJFX 
CJGO 
CJGV-FM 
CJGX 

CJHD-FM 
CJHK 
CJJM-FM 
CJJR-FM 
CJKC-FM 
CJKR-FM 
CJKX-FM 
CJLA 
CJLL-FM 
CJLM-FM 
CJLP-FM 
CJLR-FM 
CJLR-FM-1 
CJLR-FM-2 
CJLR-FM-3 
CJLR-FM-4 
CJLR-FM-5 
CJLR-FM-6 
CJLR-FM-7 
CJLS-FM 93.5 
CJLS-FM 94.7 
CJLS-FM 95.5 
CJLS-FM 96.3 
CJME 
CJMF-FM 
CJMG-FM 
CJMJ-FM 
CJMK 
CJMM-FM 
CJMO-FM 
CJMV-FM 
CJMX-FM 
CJNB-AM 
CJNI-FM 
CJNS-FM 
CJOB-AM 
CJOI-FM 
CJOJ-FM 
CJOK-FM 
CJOR-AM 
CJOS-FM 
CJOT-FM 
CJOY-AM 
CJPG-FM 
CJPR-FM 
CJPT-FM 
CJQM-FM 
CJQQ-FM 
CJRB-AM 
CJRG-FM 95.3 

L’Anse-à-Valleau 
CJRG-FM 97.3 

Bichervaise 
CJRG-FM 94.5 

Gaspé 
CJRG-FM 104.7 

Murdochville 
CJRG-FM 97.9 

Rivière-au-Renard 
CJRL 
CJRQ-FM 
CJRX-FM 
CJSD-FM 
CJSE-FM 107.3 
CJSE-FM 89.5 
CJSE-FM 92.5 
CJSL-AM 
CJSN-AM 
CJSP-FM 
CJSS-FM 
CJTK-FM 102.5 
CJTK-FM 103.5 
CJTK-FM 95.5 
CJTN-FM 
CJUK 
CJUL-AM 
CJUR-FM 
CJVA-AM 
CJWF-FM 
CJWL-FM 
CJWW 
CJXK 
CJXL-FM 
CJXX-FM 
CJXY-FM 
CJYM-AM 
CJYQ 
CJZN-FM 
CKOF-FM 
CKAC-AM 730 
CKAP-FM 
CKAT-AM 
CKBA-FM 
CKBC-FM 
CKBE-FM 
CKBL 
CKBT-FM 
CKBW 
CKBY-FM 
CKBZ-FM 
CKCB-FM 
CKCE-FM 
CKCH-FM 
CKCM 
CKCN-FM 94.1 
CKCR-FM 
CKDK-FM 
CKDM-AM 
CKDO-AM 
CKDQ 
CKDR 
CKDV-FM 
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CKEA 
CKEC-FM 
CKER-FM 
CKFI-FM 
CKFM-FM 
CKFR-AM 
CKFU-FM 
CKFX-FM 
CKGA 
CKGB-FM 
CKGE-FM 
CKGL-AM 
CKGM-AM 
CKGN-FM 89.7 
CKGN-FM 94.7 
CKGR-AM 
CKGY-FM 
CKHJ-AM 
CKHK-FM 
CKIA-FM 
CKIS-FM 
CKIX-FM 
CKIZ-FM 
CKJH-AM 
CKJN-FM 
CKJR 
CKJS 
CKKC-FM 
CKKL-FM 
CKKN-FM 
CKKQ-FM 
CKKS-FM 
CKKW-FM 
CKKY 
CKLC-FM 
CKLD-FM 

CKLE-FM 
CKLF 
CKLG-FM 
CKLH-FM 
CKLO-FM  
CKLP-FM 
CKLQ 
CKLR-FM 
CKLW-AM 
CKLX 
CKLY-FM 
CKLZ-FM 
CKMF-FM 
CKMH-FM 
CKMM-FM 
CKMO-AM 
CKMP 
CKMQ-FM 
CKMV-FM 
CKMW-AM 
CKMX-FM 
CKNG-FM 
CKNI-FM 
CKNL-FM 
CKNR-FM 
CKNW-AM 
CKNX-AM/FM 
CKOB-FM 
CKOC-AM 
CKOE-FM 
CKOI-FM 
CKOM 
CKOR-AM 
CKOY-FM 
CKPC 
CKPC-FM 

CKPK-FM 
CKPR-FM 
CKPT-FM 
CKQB-FM 
CKQC-FM 
CKQK-FM 
CKQM-FM 
CKQQ-FM 
CKQV-FM 103.3 
CKQV-FM 104.5 
CKQV-2-FM 104.5 
CKQV-3-FM 104.1 
CKRA-FM 
CKRB-FM 103.5 
CKRC-FM 
CKRI 
CKRM 
CKRU-FM 
CKRV-FM 
CKRX-FM 
CKRY-FM 
CKSA-FM 
CKSL-AM 
CKSQ 
CKSR-FM 
CKST-AM 
CKSW-AM 
CKSY-FM 
CKTB-AM 
CKTF-FM 
CKTG 
CKTK-FM 
CKTO-FM 
CKTY-FM 
CKUA-FM 
CKUE-FM 

CKUL-FM 
CKUV-FM 
CKVH-FM 
CKVM-FM 
CKVN-FM 
CKVO 
CKVX-FM 
CKWF-FM 
CKWV-FM 
CKWW-AM 
CKWX 
CKWY-FM 
CKX-FM 
CKXA-FM 
CKXC-FM 
CKXD-FM 
CKXG-FM 
CKXO 
CKXR-FM 
CKXX-FM 
CKY-FM 
CKYC-FM 
CKYK 
CKYX-FM 
CKZZ-FM 
Hardcore Sports Radio 
Sirius Satellite Radio  

Canada 
Sirius XM Canada 
TSN RADIO 1050 
VOCM 
VOCM-FM 
XM Radio Canada  
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STATEMENT OF ROYALTIES TO BE COLLECTED FOR 
THE FIXATION AND REPRODUCTION OF WORKS  
AND COMMUNICATION SIGNALS, IN CANADA,  

BY NON-COMMERCIAL MEDIA MONITORS  
FOR THE YEARS 2014, 2015 AND 2016 

TARIF DES REDEVANCES À PERCEVOIR POUR LA 
FIXATION ET LA REPRODUCTION D’ŒUVRES ET DE 
SIGNAUX DE COMMUNICATION, AU CANADA, PAR  

LES SERVICES NON COMMERCIAUX DE VEILLE 
MÉDIATIQUE POUR LES ANNÉES 2014, 2015 ET 2016 

CANADIAN BROADCASTERS  
RIGHTS AGENCY 

AGENCE DES DROITS DES  
RADIODIFFUSEURS CANADIENS 

AGENCE DES DROITS DES  
RADIODIFFUSEURS CANADIENS 

CANADIAN BROADCASTERS  
RIGHTS AGENCY 

Canadian Broadcasters Rights Agency - Agence des droits des 
radiodiffuseurs canadiens (CBRA) is a company incorporated 
under the Canada Corporations Act. The CBRA is a collective 
society within section 70.1 of the Copyright Act, R.S.C. 1985, 
c. C-42 (as amended). 

Agence des droits des radiodiffuseurs canadiens - Canadian 
Broadcasters Rights Agency (CBRA) est une société incorporée en 
vertu de la Loi sur les corporations canadiennes. La CBRA est une 
société de gestion au sens de l’article 70.1 de la Loi sur le droit 
d’auteur, L.R.C. 1985, ch. C-42 (telle qu’elle a été modifiée).  

[NOTE TO PROSPECTIVE USERS: The CBRA has proposed 
and filed a tariff regarding non-commercial media monitors for 
the period from January 1, 2011, to December 31, 2013 (the 
“2011-2013 Tariff”). The Copyright Board has not yet held a 
hearing or rendered a decision in respect of the 2011-2013 Tariff. 
The CBRA recognizes that modifications to this proposed tariff 
for 2014, 2015 and 2016 may be necessary as a result of the 
hearings and decision of the Copyright Board with respect to 
the 2011-2013 Tariff, and the CBRA reserves the right to propose 
such modifications.] 

[NOTE AUX UTILISATEURS ÉVENTUELS : La CBRA a 
déposé à l’origine un projet de tarif relatif au services non-
commerciaux de veille médiatique pour la période allant du 
1er janvier 2011 au 31 décembre 2013 (le « Tarif 2011-2013 »). 
La Commission du droit d’auteur n’a pas encore tenu d’audience 
ni rendu de décision relativement au Tarif 2011-2013. La CBRA 
reconnaît qu’il est possible que des modifications doivent être 
apportées au présent projet de tarif pour 2014, 2015 et 2016 à la 
suite des audiences et de la décision de la Commission du droit 
d’auteur concernant le Tarif 2011-2013, et la CBRA se réserve le 
droit de proposer de telles modifications.] 

The CBRA submits this tariff, which is intended to apply to the 
fixation and reproduction of certain works and signals by non-
commercial media monitors during the period commencing on 
January 1, 2014, and ending on December 31, 2016. 

La CBRA dépose ce tarif qui vise la fixation et la reproduction 
de certaines œuvres et de signaux de communication par les ser-
vices non commerciaux de veille médiatique durant la période 
commençant le 1er janvier 2014 et se terminant le 31 décem-
bre 2016. 

Short Title Titre abrégé 

1. This tariff may be cited as the CBRA Non-Commercial 
Media Monitoring Tariff 2014-2016. 

1. Tarif de la CBRA pour les services non commerciaux de 
veille médiatique 2014-2016. 

Definitions Définitions 

2. In this tariff, 
“CBRA broadcaster” means anyone that has authorized CBRA to 
collect royalties from monitors on its behalf for the fixation or 
reproduction of programs or communication signals; (« radiodif-
fuseur de la CBRA ») 
“CBRA item” means an excerpt, monitoring note, summary note 
or transcript of a CBRA program; (« produit CBRA ») 
“CBRA program” means a program in which copyright is owned 
or controlled by a CBRA broadcaster, whether or not the program 
is embedded in a CBRA signal; (« émission de la CBRA ») 
“CBRA-related monitoring costs” means the monitor’s gross 
costs for the monitoring, fixation, reproduction, use or provision 
of any CBRA program, CBRA signal or CBRA item, as well 
as for any research or activity that relates to any such program, 
signal or item. Those costs include, without limitation, (i) salaries 
and wages of all staff and managers, (ii) operating expenses, 
including equipment, leases, rent, office supplies, software leases 
or licences and telephone and network charges, and (iii) capital 
expenditures, including computers, video-recorders and other 
equipment. They exclude applicable taxes, actual out-of-pocket 
cost for recording media, their labelling and delivery charges, and 
any amount paid by the monitor to a commercial media monitor 
acting pursuant to a licence from the CBRA for any CBRA item. 
(« dépenses de veille CBRA ») 
 
 

2. Les définitions qui suivent s’appliquent au présent tarif. 
« année » Année civile. (“year”) 
« dépenses de veille CBRA » Dépenses brutes engagées pour la 
veille, la fixation, la reproduction, l’utilisation ou la fourniture 
d’une émission de la CBRA, d’un signal CBRA ou d’un produit 
CBRA ou pour la recherche ou autre activité se rapportant à une 
telle émission, un tel signal ou un tel produit. Ces dépenses in-
cluent notamment : (i) la rémunération du personnel et des cadres, 
(ii) les dépenses d’exploitation, notamment l’équipement, le 
loyer, la location, les fournitures de bureau, les frais d’utilisation 
de logiciels et les frais de téléphone et de réseau, (iii) les dépenses 
en capital, notamment les ordinateurs, les magnétoscopes et autre 
équipement. Elles excluent les taxes applicables, le coût réel des 
supports, leur étiquetage et leur livraison ainsi que les sommes 
versées pour un produit CBRA à une entreprise de veille médiati-
que agissant conformément à une licence de la CBRA. (“CBRA-
related monitoring costs”) 
« émission » Émission de nouvelles, émission d’actualités ou 
talk-show d’affaires publiques pour la radio ou la télévision. 
(“program”) 
« émission de la CBRA » Émission, incorporée ou non à un signal 
de la CBRA, dont un radiodiffuseur de la CBRA détient ou 
contrôle le droit d’auteur. (“CBRA program”) 
« extrait » Extrait d’une émission. (“excerpt”) 
 
 



 18 Supplement to the Canada Gazette June 8, 2013 

“CBRA signal” means a communication signal broadcast by a 
CBRA broadcaster; (« signal CBRA ») 
“communication signal” has the meaning attributed to it in sec-
tion 2 of the Copyright Act, which reads: 

“‘communication signal’ means radio waves transmitted 
through space without any artificial guide, for reception by 
the public.” 

This includes the signal of a conventional or specialty service; 
(« signal de communication ») 

“excerpt” means an excerpt of a program; (« extrait ») 
“government” means 

(a) Her Majesty in right of Canada as represented by all 
“departments” as defined in the Financial Administration Act, 
R.S.C. 1985, c. F-11 (as amended) [including, without limita-
tion, all branches or divisions of the public service of Canada 
named in Schedule I of the Financial Administration Act 
and all corporations named in Schedule II of the Financial Ad-
ministration Act] and all “public officers” and “parent Crown 
corporations” as defined in the Financial Administration Act; 
(b) Her Majesty in right of a province or territory of Canada, as 
represented by all departments, ministries, branches or div-
isions of the public services, as well as any public officer and 
any corporation a majority of whose shares are held by the 
Crown; 
(c) all cities, towns, municipalities and other local government 
bodies or authorities (whether or not incorporated), and includ-
ing all local boards, commissions, committees, bodies and 
authorities established or exercising any power under any legis-
lation with respect to the affairs or purposes of one or more cit-
ies, towns, municipalities or other local government bodies or 
authorities; 
(d) the Senate, the House of Commons of Canada, a provincial 
or territorial legislature, its members, its staff and its members’ 
staff; and 
(e) a registered political party. (« gouvernement ») 

“government user” means anyone within government to whom a 
monitor provides or makes available excerpts, monitoring notes, 
summary notes, transcripts, monitoring research or other associ-
ated services or benefits through any means and in any form; 
(« utilisateur gouvernemental ») 
“monitor” means anyone within government who produces or 
makes available excerpts, summary notes, monitoring notes or 
transcripts through any means and in any form; (« service de 
veille ») 
“monitoring note” means a short, written description of all or part 
of a program; (« survol ») 
“program” means a radio or television news program, current 
affairs program or public affairs talk show; (« émission ») 
“semester” means the period from January to June and the period 
from July to December; (« semestre ») 
“summary note” means an extended written summary of all or 
part of a program; (« sommaire ») 
“transcript” means a transcription in any form of the text or spo-
ken content of all or part of a program; (« transcription ») 
“year” means calendar year. (« année ») 

« gouvernement » 
a) Sa Majesté du chef du Canada représentée par tout « minis-
tère » au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, 
L.R.C. 1985, ch. F-11 (modifiée) [y compris, mais sans res-
treindre la portée générale de ce qui précède, tout secteur de 
l’administration publique fédérale inscrit à l’annexe I de la Loi 
sur la gestion des finances publiques et toute personne morale 
inscrite à l’annexe II de la Loi sur la gestion des finances pu-
bliques] ou par tout « fonctionnaire public » ou « société d’État 
mère » au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques; 
b) Sa Majesté du chef d’une province ou d’un territoire du 
Canada, telle qu’elle est représentée par toute division des ser-
vices publics ainsi que tout fonctionnaire public et toute per-
sonne morale dont la majorité des actions sont détenues par la 
Couronne; 
c) toute ville, village, municipalité ou autre forme de gouver-
nement ou d’autorité locale (ayant personnalité morale ou non), 
y compris tout organisme, régie, commission, comité, ou auto-
rité locale qui est constitué ou qui exerce ses pouvoirs en vertu 
d’une loi se rapportant aux affaires ou aux fins d’une ou de 
plusieurs villes, villages, municipalités ou toute autre forme de 
gouvernement ou d’autorité locale; 
d) le Sénat, la Chambre des communes du Canada, une législa-
ture provinciale ou territoriale, leurs membres, leur personnel 
et le personnel de leurs membres; 
e) tout parti politique enregistré. (“government”) 

« produit CBRA » Extrait, survol, sommaire ou transcription 
d’une émission de la CBRA. (“CBRA item”) 
« radiodiffuseur de la CBRA » Quiconque autorise la CBRA à 
percevoir en son nom des redevances d’un service de veille pour 
la fixation ou la reproduction d’émissions ou de signaux de com-
munication. (“CBRA broadcaster”) 
« semestre » La période de janvier à juin et la période de juillet à 
décembre. (“semester”) 
« service de veille » Toute personne au sein d’un gouvernement 
qui fournit ou met à disposition des extraits, des sommaires, des 
survols ou des transcriptions, sans égard à la façon ou à leur 
forme. (“monitor”) 
« signal CBRA » Signal de communication émis par un radiodif-
fuseur de la CBRA. (“CBRA signal”) 
« signal de communication » a le sens que lui attribue l’article 2 
de la Loi sur le droit d’auteur, qui se lit comme suit : 

« “signal de communication” Ondes radioélectriques diffu-
sées dans l’espace sans guide artificiel, aux fins de réception 
par le public. », 

ce qui inclut le signal d’un service conventionnel ou spécialisé. 
(“communication signal”) 

« sommaire » Sommaire écrit et détaillé d’une émission ou d’une 
partie d’émission. (“summary note”) 
« survol » Brève description écrite d’une émission ou d’une partie 
d’émission. (“monitoring note”) 
« transcription » Transcription du texte ou du contenu oral d’une 
émission ou d’une partie d’émission, sans égard à la forme. 
(“transcript”) 
« utilisateur gouvernemental » Toute personne au sein du gouver-
nement à qui un service de veille fournit ou permet l’accès à des 
extraits, des survols, des sommaires ou des transcriptions, de la 
recherche dans les médias ou un autre service qui s’y rapporte, 
sans égard à la façon ou à leur forme. (“government user”) 

Ambit Application 

3. (1) A monitor who complies with this tariff may do any act 
described in sections 4 to 10. 

3. (1) Le service de veille qui se conforme au présent tarif peut 
se livrer aux actes décrits aux articles 4 à 10. 
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(2) This tariff only grants rights with respect to the elements in 
a CBRA program in which a CBRA broadcaster owns or controls 
the copyright. A CBRA broadcaster may not own or control the 
copyright in certain elements (such as rights in the music or in the 
performances) or certain portions (such as newswire feeds) of 
CBRA programs. The monitor is solely responsible for obtaining 
and paying for any authorization required to use those elements. 

(2) Le présent tarif vise uniquement les éléments d’une émis-
sion de la CBRA dont un radiodiffuseur de la CBRA détient ou 
contrôle les droits. Un radiodiffuseur de la CBRA peut ne pas 
détenir ou contrôler le droit d’auteur sur certains éléments (telles 
les prestations ou les œuvres musicales) ou certaines portions (tels 
les textes des agences de transmission) incorporés à une émission 
de la CBRA. Il revient au service de veille, et à lui seul, d’obtenir 
et de payer pour les autorisations nécessaires à l’utilisation de ces 
éléments. 

(3) This tariff does not grant any rights with respect to 
(a) a work that is not a CBRA program, even if it is embedded 
in a CBRA signal; or 
(b) a signal that is not a CBRA signal, even if a CBRA pro-
gram is embedded in the signal. 

(3) Le présent tarif ne permet pas l’utilisation 
a) d’une œuvre qui n’est pas une émission de la CBRA, même 
si elle est incorporée à un signal CBRA; 
b) d’un signal qui n’est pas un signal CBRA, même si une 
émission de la CBRA y est incorporée. 

(4) A monitor is not entitled to fix, reproduce or make available 
a CBRA program, CBRA signal or CBRA item except as allowed 
by this tariff. 

(4) Un service de veille peut fixer, reproduire ou permettre 
l’accès à une émission de la CBRA, à un signal CBRA ou à un 
produit CBRA uniquement dans la mesure où le présent tarif 
l’autorise. 

(5) This tariff does not apply where there is an agreement 
between CBRA and a monitor for the period covered by the 
agreement. 

(5) Le présent tarif ne s’applique pas pendant la période 
d’application d’une entente entre la CBRA et un service de veille. 

Licensed Uses Utilisations permises 

4. A monitor may reproduce CBRA programs and fix CBRA 
signals on any physical medium, but only for the purpose of 
doing an act described in sections 5 to 9. 

4. Un service de veille peut reproduire une émission de la 
CBRA et fixer un signal CBRA sur un support matériel, unique-
ment afin de se livrer à un acte décrit aux articles 5 à 9. 

5. (1) A monitor may reproduce no more than two excerpts of 
up to a maximum of 10 minutes each of any CBRA program, as 
well as the portion of CBRA signal on which the excerpt is 
embedded. 

5. (1) Un service de veille peut reproduire au plus deux extraits 
d’au plus 10 minutes chacun de chaque émission de la CBRA 
ainsi que la portion du signal CBRA qui l’incorpore. 

(2) Notwithstanding subsection (1), in any given year, up to a 
maximum of 10 per cent of excerpts of CBRA programs provided 
to all government users on audiotape, 10 per cent of excerpts of 
CBRA programs provided to all government users on videotape, 
10 per cent of excerpts of CBRA programs provided to all gov-
ernment users on other physical media, 10 per cent of excerpts of 
CBRA programs provided to all government users pursuant to 
subsection 7(1) [listening over the telephone], 10 per cent of ex-
cerpts of CBRA programs provided to all government users pur-
suant to subsection 7(2) [email attachments] and 10 per cent of 
excerpts of CBRA programs provided to all government users 
pursuant to section 8 [database access] may exceed the limits set 
out in subsection (1). 

(2) Malgré le paragraphe (1), dans une année donnée, au plus 
10 pour cent des extraits d’émissions de la CBRA fournis aux 
utilisateurs gouvernementaux sur bande audio, 10 pour cent des 
extraits d’émissions de la CBRA fournis aux utilisateurs gouver-
nementaux sur bande vidéo, 10 pour cent des extraits d’émissions 
de la CBRA fournis aux utilisateurs gouvernementaux sur 
d’autres types de supports matériels, 10 pour cent des extraits 
d’émissions de la CBRA fournis aux utilisateurs gouvernemen-
taux conformément au paragraphe 7(1) [écoute téléphonique], 
10 pour cent des extraits d’émissions de la CBRA fournis aux 
utilisateurs gouvernementaux conformément au paragraphe 7(2) 
[envoi par courriel] et 10 pour cent des extraits d’émissions de la 
CBRA fournis aux utilisateurs gouvernementaux conformément à 
l’article 8 [accès dans une base de données] peuvent dépasser les 
limites établies au paragraphe (1). 

6. A monitor may provide to a government user copies, on any 
physical medium, of an excerpt made in accordance with sec-
tion 5. 

6. Un service de veille peut fournir sur tout support matériel, à 
un utilisateur gouvernemental, une copie d’un extrait fait confor-
mément à l’article 5. 

7. (1) Subject to subsection (3), a monitor may allow a gov-
ernment user who requires immediate access to listen over the 
telephone to a recording of an excerpt made in accordance with 
section 5. 

7. (1) Sous réserve du paragraphe (3), un service de veille peut 
permettre à un utilisateur gouvernemental désirant un accès im-
médiat d’écouter par téléphone l’enregistrement d’un extrait fait 
conformément à l’article 5. 

(2) Subject to subsection (3), a monitor may send to a govern-
ment user who requires immediate access a video excerpt made in 
accordance with section 5 as an email attachment with a resolu-
tion no greater than 320 pixels by 240 pixels and with a frame 
rate no greater than 15 frames per second. 

(2) Sous réserve du paragraphe (3), un service de veille peut 
envoyer par courriel à un utilisateur gouvernemental désirant un 
accès immédiat un extrait vidéo fait conformément à l’article 5 
ayant une résolution maximale de 320 pixels sur 240 pixels et une 
fréquence d’au plus 15 images complètes par seconde. 

(3) The number of CBRA items provided pursuant to subsec-
tions (1) or (2) each year cannot exceed 10 per cent of the total 
number of CBRA items the monitor provides to all government 
users in any year. 

(3) Le nombre de produits CBRA fournis en vertu de chacun 
des paragraphes (1) et (2) ne peut dépasser 10 pour cent du nom-
bre total de produits CBRA que le service de veille fournit à tous 
ses utilisateurs gouvernementaux dans une année donnée. 
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8. (1) Subject to subsection (2), a monitor may include tran-
scripts and video excerpts of CBRA programs in a password-
secured database. 

8. (1) Sous réserve du paragraphe (2), un service de veille peut 
incorporer une transcription ou un extrait vidéo d’émissions de la 
CBRA à une base de données dont l’accès est protégé par mot de 
passe. 

(2) The operation of a database referred to in subsection (1) 
shall be subject to the following conditions: 

(a) only excerpts made in accordance with section 5 or re-
ceived in accordance with section 10 shall be included in the 
database; 
(b) excerpts shall have a resolution no greater than 320 pixels 
by 240 pixels and a frame rate no greater than 15 frames per 
second; 
(c) excerpts shall be removed from the database no later than 
six months after they are broadcast; 
(d) a government user may download an excerpt; however, a 
monitor shall not allow anyone to reproduce, perform, com-
municate (which includes broadcast, download, email or trans-
mit), display, distribute or make available any excerpts by any 
means whatsoever, although a government user may circulate 
them internally by means that are strictly internal; 
(e) CBRA shall be entitled to review and approve all security 
and other elements of the database and the monitor’s provision 
of viewing access to excerpts, to determine whether access can 
be provided without excerpts being reproduced, performed, 
communicated, displayed, distributed or made available; and 
(f) CBRA shall have free access to the database for the pur-
poses set out in paragraph (e) and in order to determine the 
contents of the database at any given time. 

(2) L’exploitation d’une base de données visée au paragra-
phe (1) est assujettie aux conditions suivantes : 

a) seuls les extraits faits conformément à l’article 5 ou acquis 
conformément à l’article 10 sont inclus dans la base de 
données; 
b) les extraits ont une résolution maximale de 320 pixels sur 
240 pixels et une fréquence d’au plus 15 images complètes par 
seconde; 
c) les extraits sont retirés de la base de données au plus tard 
six mois après leur diffusion; 
d) l’utilisateur gouvernemental peut télécharger l’extrait, mais 
le service de veille ne permet pas à quiconque de reproduire, 
exécuter, communiquer (ce qui inclut diffuser, télécharger, en-
voyer par courriel ou transmettre), montrer, distribuer ou ren-
dre disponible un extrait de quelque manière que ce soit, étant 
entendu que l’utilisateur gouvernemental peut le faire circuler 
strictement à l’interne; 
e) la CBRA peut examiner et approuver les dispositifs de sécu-
rité et autres éléments de la base de données, de même que 
l’accès aux extraits, aux fins de visionnement que le service de 
veille permet, afin d’établir si l’accès peut être fourni sans 
permettre qu’un extrait soit reproduit, exécuté, communiqué, 
montré, distribué ou rendu disponible; 
f) la CBRA a accès gratuitement à la base de données afin de se 
prévaloir de l’alinéa e) et de déterminer ce que la base de don-
nées contient à tout moment. 

(3) The number of excerpts downloaded pursuant to para-
graph 8(2)(d) cannot exceed 10 per cent of the total number of 
CBRA items the monitor provides to all government users in any 
year. 

(3) Le nombre d’extraits téléchargés conformément à l’ali-
néa 8(2)d) ne peut dépasser 10 pour cent du nombre total de pro-
duits CBRA que le service de veille fournit à tous ses utilisateurs 
gouvernementaux dans une année donnée. 

9. A monitor may create and make available to government 
users monitoring notes, summary notes or transcripts of CBRA 
programs in any form. 

9. Un service de veille peut créer des survols, sommaires ou 
transcriptions d’émissions de la CBRA sans égard à leur forme et 
permettre qu’un utilisateur gouvernemental y ait accès. 

10. A monitor is entitled to do an act described in sections 6 
to 9 with respect to any CBRA item it receives from a commer-
cial media monitor acting pursuant to a CBRA licence. 

10. Le service de veille qui acquiert un produit CBRA d’une 
entreprise de veille médiatique agissant conformément à une li-
cence de la CBRA peut utiliser ce produit de la façon décrite aux 
articles 6 à 9.  

11. (1) Subject to subsections (2) to (4), a monitor shall destroy 
anything it possesses or controls that was made pursuant to sec-
tions 4 to 9 no later than six months after the day the relevant 
program or signal was broadcast. 

11. (1) Sous réserve des paragraphes (2) à (4), le service de 
veille détruit tout ce qu’il détient ou contrôle et qui a été fait 
conformément aux articles 4 à 9 au plus tard six mois après la 
diffusion de l’émission ou du signal pertinent. 

(2) A monitor shall destroy a transcript or copy of transcript of 
a CBRA program no later than 10 years after the day the tran-
script was made. 

(2) Le service de veille détruit la transcription d’une émission 
de la CBRA et ses copies au plus tard 10 ans après que la trans-
cription ait été réalisée. 

(3) A monitor may keep monitoring notes and summary notes 
of a CBRA program indefinitely. 

(3) Le service de veille peut conserver indéfiniment un survol 
ou un sommaire d’une émission de la CBRA. 

(4) A monitor may, with the authorization of a CBRA broad-
caster, keep anything made pursuant to this tariff that embodies a 
program or signal that is owned or controlled by that broadcaster. 

(4) Le service de veille peut, avec la permission d’un radiodif-
fuseur de la CBRA, conserver ce qui a été fait en application du 
présent tarif et qui incorpore une émission ou un signal que ce 
radiodiffuseur détient ou contrôle. 

12. (1) This tariff entitles a monitor to provide or make avail-
able CBRA items or services related to CBRA items only to gov-
ernment users. 

12. (1) Le présent tarif autorise un service de veille à fournir un 
produit CBRA ou en permettre l’accès uniquement à un utilisa-
teur gouvernemental. 
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(2) Before a monitor provides or makes available any CBRA 
item to a government user, the monitor shall ensure that the gov-
ernment user has agreed in writing to the following conditions: 

(a) the government user shall use CBRA items only for its own 
private, non-commercial internal review and analysis; 
(b) the government user shall not perform, reproduce, com-
municate (which includes broadcast, download, email or 
transmit), display, distribute or make available any part of a 
CBRA item by any means whatsoever, but may circulate inter-
nally a CBRA item by means that are strictly internal; 
(c) the government user shall not copy, show or provide any 
part of a CBRA item to any other person, except as the monitor 
may specifically authorize in the case of reproductions of paper 
copies of transcripts; 
(d) the government user shall not use any part of a CBRA item 
in connection with any legal, regulatory or administrative pro-
ceeding, political campaign or meeting of a political nature, for 
marketing, advertising, publicity, endorsements or promotional 
purposes, or for any purpose that is contrary to law; 
(e) the government user shall not use a CBRA item in any 
manner that is not allowed pursuant to this tariff; and 
(f) the government user shall acknowledge that all rights, in-
cluding copyright, in an excerpt or transcript of a CBRA pro-
gram are the sole property of the relevant CBRA broadcaster. 

(2) Avant que le service de veille fournisse un produit CBRA à 
un utilisateur gouvernemental ou lui permette d’y avoir accès, il 
s’assure que ce dernier, par écrit, 

a) s’engage à utiliser les produits CBRA uniquement à ses pro-
pres fins privées et non commerciales d’examen et d’analyse 
internes; 
b) s’engage à ne pas exécuter, reproduire, communiquer (ce qui 
inclut diffuser, télécharger, envoyer par courriel ou transmet-
tre), montrer, distribuer ou rendre disponible un extrait de 
quelque manière que ce soit, étant entendu que l’utilisateur 
gouvernemental peut faire circuler un produit CBRA stricte-
ment à l’interne; 
c) s’engage à ne pas copier, montrer ou fournir une partie quel-
conque d’un produit CBRA à un tiers, sauf dans la mesure où 
le service de veille l’y autorise expressément dans le cas de re-
productions de copies papier de transcriptions; 
d) s’engage à ne pas utiliser une partie quelconque d’un produit 
CBRA dans le cadre d’une procédure légale, réglementaire ou 
administrative, d’une campagne politique ou d’une assemblée 
de nature politique, à des fins de mise en marché, de publicité, 
de commandite ou de promotion ou à une fin qui serait 
contraire à la loi; 
e) s’engage à ne pas utiliser un produit CBRA d’une façon que 
le présent tarif n’autorise pas; 
f) reconnaît que tous les droits, y compris le droit d’auteur, sur 
l’extrait ou la transcription d’une émission de la CBRA sont la 
propriété exclusive du radiodiffuseur de la CBRA concerné. 

(3) A monitor shall not knowingly provide or make available a 
CBRA item to anyone who intends to contravene any of the terms 
set out in subsection (2). 

(3) Un service de veille ne peut sciemment fournir un produit 
CBRA à une personne qui n’entend pas respecter les conditions 
énumérées au paragraphe (2) ou lui permettre d’y avoir accès. 

13. A monitor shall ensure that any CBRA item it provides, any 
computer interface used to access a database and any email mes-
sage to which an excerpt of a CBRA program is attached has a 
clear statement, label or video lead-in stating the following: 

“Copyright protected and owned by broadcaster. Your licence 
is limited to private, internal, non-commercial use. All repro-
duction, broadcast, transmission or other use of this work is 
strictly prohibited.” 

13. Le service de veille s’assure que chaque produit CBRA 
qu’il fournit, chaque interface donnant accès à une base de don-
nées et chaque courriel auquel un extrait d’une émission de la 
CBRA est joint comporte un énoncé, une étiquette ou un message 
comportant ce qui suit : 

« Droit d’auteur protégé, propriété du radiodiffuseur. Votre li-
cence se limite à un usage privé, interne et non commercial. 
Toute reproduction, diffusion, transmission ou autre utilisation 
de la présente œuvre est strictement interdite. » 

14. A CBRA broadcaster, or CBRA at its direction, may, by 
notifying a monitor in writing, restrict the use of a CBRA item if 
the broadcaster believes that this could raise a legal issue or result 
in liability. 

14. Un radiodiffuseur de la CBRA ou la CBRA agissant sur ses 
instructions peut, au moyen d’un avis écrit, restreindre l’utilisa-
tion d’un produit CBRA si le radiodiffuseur est d’avis que cette 
utilisation pourrait soulever un problème juridique ou engager 
une responsabilité civile. 

15. (1) If a CBRA broadcaster broadcasts a correction, clarifi-
cation or similar statement regarding the content of a CBRA pro-
gram, a monitor, upon receiving a written notice to that effect, 
shall immediately provide copy of the statement to each gov-
ernment user who had access to a CBRA item derived from that 
program. 

15. (1) Si un radiodiffuseur de la CBRA diffuse une correction, 
une clarification ou une déclaration similaire en rapport avec le 
contenu d’une émission de la CBRA, le service de veille, sur ré-
ception d’un avis écrit à cet effet, fournit immédiatement une 
copie de la déclaration à chaque utilisateur gouvernemental qui a 
reçu un produit CBRA dérivé de cette émission. 

(2) No royalties are payable with respect to any CBRA item in 
respect of which a statement is supplied pursuant to subsec-
tion (1). 

(2) Aucune redevance n’est exigible à l’égard d’un produit 
CBRA qui a fait l’objet d’un avis conformément au paragra-
phe (1). 

(3) A monitor shall be entitled to deduct from its CBRA-related 
monitoring costs the costs it incurs to make and send any state-
ment supplied pursuant to subsection (1). 

(3) Le service de veille peut déduire de ses dépenses de veille 
CBRA les frais qu’il engage pour fabriquer et envoyer ce qui est 
fourni en application du paragraphe (1). 

ROYALTIES REDEVANCES 

16. (1) Each semester, a monitor shall pay to CBRA a royalty 
equal to 14 per cent of the monitor’s CBRA-related monitoring 
costs for the previous semester. 

16. (1) Chaque semestre, le service de veille verse à la CBRA 
une redevance égale à 14 pour cent de ses dépenses de veille 
CBRA pour le semestre précédent. 
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(2) Royalties payable pursuant to subsection (1) shall be paid 
no later than the first day of the third month of the semester. 

(2) Les redevances prévues au paragraphe (1) sont payables au 
plus tard le premier jour du troisième mois du semestre. 

(3) Royalties payable under this tariff are exclusive of any fed-
eral, provincial or other governmental taxes or levies of any kind. 

(3) Les redevances exigibles en vertu du présent tarif ne com-
prennent ni les taxes fédérales, provinciales ou autres, ni les pré-
lèvements d’autre genre qui pourraient s’appliquer. 

ADMINISTRATIVE PROVISIONS DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

Reporting Requirements: Monitors Exigences de rapport : services de veille 

17. (1) When a royalty payment is due, a monitor shall also 
provide to CBRA the following information in respect of the pre-
vious semester: 

(a) the name and address of the monitor; 
(b) the name, call letters and network affiliation (if any) of each 
CBRA signal monitored; 
(c) the monitor’s CBRA-related monitoring costs and the royal-
ties attributable to each CBRA signal; and  
(d) the monitor’s CBRA-related monitoring costs and the roy-
alties attributable to each CBRA program.  

17. (1) Au moment où les redevances sont payables, le service 
de veille fournit également à la CBRA les renseignements sui-
vants à l’égard du semestre précédent : 

a) le nom et l’adresse du service; 
b) le nom, l’indicatif d’appel et, le cas échéant, le réseau d’af-
filiation de chaque signal CBRA surveillé; 
c) ses dépenses de veille de la CBRA et les redevances attri-
buables à chaque signal CBRA; 
d) ses dépenses de veille de la CBRA et les redevances attri-
buables à chaque émission de la CBRA. 

(2) Within 60 days of the end of a year, a monitor shall provide 
to CBRA, with respect to that year, a list of government users and 
sufficient information to determine the monitor’s compliance with 
subsections 5(2) and 7(3). 

(2) Au plus tard 60 jours après la fin de l’année, le service de 
veille fournit à la CBRA, à l’égard de cette année, la liste de ses 
utilisateurs gouvernementaux ainsi que les renseignements per-
mettant d’établir que le service s’est conformé aux paragra-
phes 5(2) et 7(3). 

Errors Erreurs 

18. A monitor who discovers an error in any information pro-
vided to CBRA shall promptly provide the correct information. 

18. Le service de veille qui constate avoir fourni un renseigne-
ment erroné à la CBRA lui fait parvenir un rectificatif dans les 
meilleurs délais. 

Reporting Requirements: CBRA Exigences de rapport : CBRA 

19. (1) Subject to subsection (2), CBRA shall, upon request, 
provide a monitor with an updated version of the list of CBRA 
signals set out in Appendix A. 

19. (1) Sous réserve du paragraphe (2), la CBRA fournit au 
service de veille qui le demande une version mise à jour de la liste 
de signaux de la CBRA jointe à l’Annexe A. 

(2) If the information set out in subsection (1) is available on a 
website that is updated at least once a month if required, CBRA 
may, instead of complying with subsection (1), provide the mon-
itor with the information required to access that website. 

(2) Si les renseignements visés au paragraphe (1) sont disponi-
bles sur un site Web qui est mis à jour au moins une fois par mois 
lorsque nécessaire, la CBRA peut fournir au service de veille les 
renseignements requis pour avoir accès à ce site plutôt que de se 
conformer au paragraphe (1). 

Records and Audits Registres et vérifications 

20. (1) A monitor shall keep and preserve, in accordance with 
generally accepted accounting principles and for a period of 
six years from the end of the relevant year, accounts and records 
from which CBRA can readily ascertain the amounts payable and 
the information required under this tariff, including 

(a) the calculation of its CBRA-related monitoring costs; 
(b) each time a monitor uses or provides a CBRA item, the 
name and address of the government user and the call letters of 
the signal; and 
(c) each time a monitor uses or provides a CBRA item, the title 
of the program, as well as the date, time and duration of the 
item. 

20. (1) Le service de veille tient et conserve, conformément 
aux principes comptables généralement reconnus et pendant une 
période de six ans après la fin de l’année à laquelle ils se rappor-
tent, les registres permettant à la CBRA de déterminer facilement 
les montants exigibles et les renseignements qui doivent être 
fournis en vertu du présent tarif, y compris : 

a) le calcul de ses dépenses de veille de la CBRA; 
b) chaque fois que le service utilise ou fournit un produit 
CBRA, le nom et l’adresse de l’utilisateur gouvernemental et 
l’indicatif d’appel du signal; 
c) chaque fois que le service utilise ou fournit un produit 
CBRA, le titre de l’émission ainsi que la date, l’heure et la du-
rée du produit. 

(2) CBRA may audit these records at any time, on reasonable 
notice and during normal business hours. 

(2) La CBRA peut vérifier ces registres à tout moment, 
durant les heures normales de bureau et moyennant un préavis 
raisonnable. 

(3) If an audit discloses that royalties due to CBRA were 
understated in any semester by more than 5 per cent, the monitor 
shall pay the reasonable costs of the audit within 30 days of the 
demand for payment being made. 

(3) Si la vérification révèle que les redevances à verser à la 
CBRA ont été sous-estimées de plus de 5 pour cent pour un se-
mestre quelconque, le service de veille assume les coûts raison-
nables de la vérification de ce système dans les 30 jours suivant la 
date à laquelle on lui en fait la demande. 
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Confidentiality Traitement confidentiel 

21. (1) Subject to subsections (2) and (3), information received 
pursuant to this tariff shall be treated in confidence, unless the 
monitor who supplied the information consents in writing to the 
information being treated otherwise. 

21. (1) Sous réserve des paragraphes (2) et (3), les renseigne-
ments que la CBRA obtient en application du présent tarif sont 
gardés confidentiels à moins que le service de veille qui les a 
fournis ne consente par écrit à ce qu’il en soit autrement. 

(2) Information referred to in subsection (1) can be shared 
(a) to comply with this tariff; 
(b) with CBRA’s professional advisers, if their rules of profes-
sional conduct require them to treat the information in confi-
dence or if they agree in writing to maintain such information 
in confidence; 
(c) with the Copyright Board; 
(d) in connection with proceedings before the Copyright Board, 
if CBRA has first provided a reasonable opportunity for the 
monitor providing the information to request a confidentiality 
order; 
(e) to the extent required to effect the distribution of royalties, 
with a CBRA broadcaster; or 
(f) if required by law or by a court of law. 

(2) On peut faire part des renseignements visés au paragra-
phe (1) : 

a) pour se conformer au présent tarif; 
b) aux conseillers professionnels de la CBRA, si leur code 
d’éthique professionnel leur impose de garder ces renseigne-
ments confidentiels ou s’ils en conviennent par écrit; 
c) à la Commission du droit d’auteur; 
d) dans le cadre d’une affaire portée devant la Commission, si 
la CBRA a préalablement donné au service qui fournit les 
renseignements l’occasion de demander une ordonnance de 
confidentialité; 
e) à un radiodiffuseur de la CBRA, dans la mesure où cela est 
nécessaire pour effectuer la distribution; 
f) si la loi ou une ordonnance d’un tribunal l’oblige. 

(3) Subsection (1) does not apply to information that is publicly 
available, to information obtained from someone other than the 
undertaking and who is not under an apparent duty of confidenti-
ality to that undertaking or to information that has been aggre-
gated so as to prevent the disclosure of commercially sensitive 
information. 

(3) Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux renseignements 
disponibles au public, obtenus d’un tiers ostensiblement non tenu 
lui-même de les garder confidentiels ou compilés de façon à em-
pêcher la divulgation d’information commercialement sensible. 

Adjustments Ajustements 

22. (1) Subject to subsection (2), adjustments in the amount of 
royalties owed by a monitor (including excess payments), as a 
result of the discovery of an error or otherwise, shall be made on 
the date the monitor’s next royalty payment is due. 

22. (1) Sous réserve du paragraphe (2), l’ajustement dans le 
montant des redevances payables par un service de veille (y com-
pris le trop-perçu), qu’il résulte ou non de la découverte d’une 
erreur, s’effectue à la date à laquelle il doit acquitter son prochain 
versement. 

(2) A monitor may deduct any amount owed to it from its next 
payments to CBRA until no money remains owed to it. 

(2) Un service de veille peut déduire le trop-perçu de ses 
prochains versements de redevances jusqu’à ce que le solde soit 
réglé. 

Interest on Late Payments Intérêts sur paiements tardifs 

23. (1) Any amount not received by CBRA by the due date 
shall bear interest from that date until the date the amount is 
received. 

23. (1) Tout montant non payé à la CBRA à son échéance porte 
intérêt à compter de la date à laquelle il aurait dû être acquitté 
jusqu’à la date où il est reçu. 

(2) Any amount found to be owing to CBRA, through an audit 
or otherwise, shall bear interest from the date it was due until the 
date the amount is received. 

(2) Le montant dont l’exigibilité ressort d’une vérification ou 
autrement, porte intérêt de la date à laquelle il aurait par ailleurs 
dû être acquitté jusqu’à la date où il est reçu. 

(3) Interest shall be calculated daily at a rate equal to one per 
cent above the Bank Rate effective on the last day of the previous 
month (as published by the Bank of Canada). Interest shall not 
compound. 

(3) L’intérêt est calculé quotidiennement, à un taux de un pour 
cent au-dessus du taux officiel d’escompte de la Banque du Ca-
nada en vigueur le dernier jour du mois précédent (tel qu’il est 
publié par la Banque du Canada). L’intérêt n’est pas composé. 

Addresses for Notices Adresses de signification 

24. (1) Anything that a monitor sends to CBRA shall be sent to 
467 Fred Street, Winchester, Ontario K0C 2K0 or to any other 
address of which the monitor has been notified in writing. 

24. (1) Toute communication avec la CBRA se fait au 467, rue 
Fred, Winchester (Ontario) K0C 2K0 ou à toute autre adresse 
dont le service de veille est avisé par écrit. 

(2) Anything that CBRA sends to a monitor shall be sent to 
the address provided by the monitor in accordance with para-
graph 17(1)(a) or, where no such address has been provided, to 
any other address where the monitor can be reached. 

(2) Toute communication avec le service de veille se fait à 
l’adresse fournie conformément à l’alinéa 17(1)a) ou, si une telle 
adresse n’a pas été fournie, à une autre adresse où le service peut 
être joint. 

Delivery of Notices and Payments Livraison des avis et des paiements 

25. (1) A notice may be delivered by hand, by postage-paid 
mail or by fax. 

25. (1) Un avis peut être livré par messager, par courrier af-
franchi ou par télécopieur. 



 24 Supplement to the Canada Gazette June 8, 2013 

(2) A notice or payment mailed in Canada shall be presumed to 
have been received three business days after the day it was 
mailed. 

(2) L’avis ou le paiement posté au Canada est présumé avoir 
été reçu trois jours ouvrables après la date de sa mise à la poste. 

(3) A notice sent by fax shall be presumed to have been re-
ceived the day it is transmitted. 

(3) L’avis envoyé par télécopieur est présumé avoir été reçu le 
jour où il est transmis. 

Appointment of Designate Désignation d’un mandataire 

26. (1) Any person that CBRA designates to receive a payment 
or notice shall have an address in Canada. 

26. (1) La personne que la CBRA désigne pour la réception de 
paiements ou d’avis qui lui sont destinés doit avoir une adresse au 
Canada. 

(2) CBRA shall notify a monitor at least 60 days in advance of 
such a designation or of any change therein. 

(2) La désignation d’un mandataire et tout changement à cette 
désignation font l’objet d’un préavis de 60 jours. 

Exemptions Regarding Below-Threshold Media Monitoring Costs Règles spéciales applicables aux services à faible dépense de 
veille 

27. (1) In this section, “total media monitoring costs” means 
the monitor’s gross costs for the monitoring, fixation, reproduc-
tion, use or provision of any program or signal, as well as for any 
research or activity that relates to any such program or signal. 
Those costs include, without limitation, (i) salaries and wages of 
all staff and managers, (ii) operating expenses, including equip-
ment, leases, rent, office supplies, software leases or licences and 
telephone and network charges, and (iii) capital expenditures, 
including computers, videorecorders and other equipment. They 
exclude applicable taxes, actual out-of-pocket cost for recording 
media, their labelling and delivery charges, and any amount paid 
by the monitor to a commercial media monitor acting pursuant to 
a CBRA licence for any CBRA item. 

27. (1) Dans le présent article, « dépenses totales de veille mé-
diatique » s’entend des dépenses brutes engagées pour la veille, la 
fixation, la reproduction, l’utilisation ou la fourniture de toute 
émission ou de tout signal ou pour la recherche ou autre activité 
se rapportant à une telle émission ou à un tel signal. Ces dépenses 
incluent notamment : (i) la rémunération du personnel et des ca-
dres, (ii) les dépenses d’exploitation, notamment l’équipement, le 
loyer, la location, les fournitures de bureau, les frais d’utilisation 
de logiciels et les frais de téléphone et de réseau, (iii) les dépenses 
en capital, notamment les ordinateurs, magnétoscopes et autre 
équipement. Elles excluent les taxes applicables, le coût réel des 
supports, leur étiquetage et leur livraison ainsi que les sommes 
versées à une entreprise de veille médiatique agissant conformé-
ment à une licence de la CBRA pour un produit CBRA. 

(2) Subsections (3) to (7) apply in a year to a monitor who, no 
later than January 31 of that year, delivers to CBRA a statement 
certified as accurate and signed by a senior officer of the monitor 
that in the officer’s good faith view, the monitor’s total media 
monitoring costs for that year shall be less than $100,000 and that 
the monitor wishes to avail itself of section 27 of this tariff. 

(2) Les paragraphes (3) à (7) s’appliquent pour une année don-
née au service de veille qui, au plus tard le 31 janvier, livre à la 
CBRA une déclaration par écrit et signée par un cadre supérieur 
du service attestant que le cadre croit honnêtement que les dépen-
ses totales de veille médiatique du service pour cette année seront 
de moins de 100 000 $ et que le service entend se prévaloir de 
l’article 27 du présent tarif. 

(3) A monitor who complied with subsection (2) shall provide 
the information set out in paragraph 17(1)(d) only if the monitor 
has that information.  

(3) Le service de veille qui s’est conformé au paragraphe (2) 
fournit les renseignements prévus à l’alinéa 17(1)d) uniquement 
s’il les détient. 

(4) Paragraph 20(1)(c) does not apply to a monitor who has 
complied with subsection (2). 

(4) L’alinéa 20(1)c) ne s’applique pas au service de veille qui 
s’est conformé au paragraphe (2). 

(5) As soon as its total media monitoring costs exceed 
$100,000 in the relevant year, a monitor who has complied with 
subsection (2) shall notify CBRA of this occurrence. That mon-
itor shall not be entitled to avail itself of this section for the rest of 
the relevant year and shall instead comply with the other provi-
sions of this tariff. 

(5) Dès que ses dépenses totales de veille médiatique de l’an-
née dépassent 100 000 $, le service de veille qui s’est conformé 
au paragraphe (2) en avise la CBRA. Dès lors, le service ne peut 
plus se prévaloir du présent article pour le reste de l’année et se 
conforme aux autres dispositions du présent tarif. 

(6) A monitor who has complied with subsection (2) and who 
has not delivered a notice pursuant to subsection (5) shall deliver 
to CBRA, on or before January 31 of the next year, a statement 
certified as accurate and signed by a senior officer of the monitor 
setting out the monitor’s total media monitoring costs for the 
relevant year. 

(6) Le service de veille qui s’est conformé au paragraphe (2) et 
qui n’a pas fourni l’avis prévu au paragraphe (5) fournit à la 
CBRA, au plus tard le 31 janvier de l’année suivante, une déclara-
tion attestée par écrit et signée par un cadre supérieur du service 
établissant les dépenses totales de veille médiatique du service 
pour l’année concernée. 

(7) A monitor who complied with subsection (2) and whose 
total media monitoring costs for the relevant year exceeded 
$100,000 may not avail itself again of subsection (2) without the 
written authorization of CBRA. 

(7) Le service de veille qui s’est conformé au paragraphe (2) et 
dont les dépenses totales de veille médiatique pour l’année con-
cernée dépassent 100 000 $ ne peut se prévaloir à nouveau du 
paragraphe (2) sans la permission écrite de la CBRA. 
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GENERAL GÉNÉRAL 

Indemnity Garanties 

28. (1) A monitor shall defend, indemnify and hold harmless 
CBRA, CBRA broadcasters and their respective shareholders, 
directors, officers, employees, agents, successors, licensees and 
assigns from and against any claim, demand, loss, liability, cost, 
damage or expense including, without limitation, reasonable legal 
fees that they may incur if 

(a) the monitor breaches any provision of this tariff; 
(b) the monitor does any act protected by copyright that is not 
authorized by this tariff; 
(c) the monitor uses a CBRA item after having received a no-
tice pursuant to section 14; or 
(d) a monitor’s government user breaches any condition set out 
in subsection 12(2). 

28. (1) Le service de veille garantit la CBRA, les radiodiffu-
seurs de la CBRA et leurs actionnaires, administrateurs, diri-
geants, employés, mandataires, successeurs, licenciés et ayants 
droit contre tout dommage, réclamation, demande, perte, respon-
sabilité, coût ou dépense, y compris, sans restreindre la portée 
générale de ce qui précède, les frais juridiques raisonnables qui 
pourraient résulter si : 

a) le service ne respecte pas les dispositions du présent tarif; 
b) le service se livre à un acte protégé par le droit d’auteur qui 
n’est pas autorisé par le présent tarif; 
c) le service utilise un produit CBRA après avoir reçu l’avis 
prévu à l’article 14; 
d) un utilisateur gouvernemental ne respecte pas une des condi-
tions énumérées au paragraphe 12(2). 

(2) A monitor’s obligations pursuant to subsection (1) are not 
affected by the right of approval granted to CBRA pursuant to 
paragraph 8(2)(e). 

(2) L’exercice par la CBRA du droit d’approbation visé à 
l’alinéa 8(2)e) ne modifie en rien les obligations découlant du 
paragraphe (1). 

(3) Notwithstanding subsection (1), CBRA or the relevant 
CBRA broadcaster may avail itself of any recourse it may have 
against a government user who breaches any condition set out in 
subsection 12(2). 

(3) Malgré le paragraphe (1), la CBRA ou un radiodiffuseur de 
la CBRA conserve ses droits d’action contre l’utilisateur gouver-
nemental qui ne respecte pas une des conditions énumérées au 
paragraphe 12(2). 

29. CBRA shall defend, indemnify and hold harmless the 
monitor, its shareholders, directors, officers, employees, agents, 
successors, licensees and assigns from and against any claim, 
demand, loss, liability, cost, damage or expense including, with-
out limitation, reasonable legal fees which they may suffer or 
incur by reason of a failure by CBRA to comply with this tariff or 
of an inaccuracy in the information supplied pursuant to sec-
tion 19.  

29. La CBRA garantit le service de veille et ses actionnaires, 
administrateurs, dirigeants, employés, mandataires, successeurs, 
licenciés et ayants droit respectifs contre tout dommage, réclama-
tion, demande, perte, responsabilité, coût ou dépense, y compris, 
sans restreindre la portée générale de ce qui précède, les frais 
juridiques raisonnables qui pourraient résulter si la CBRA ne 
respecte pas les dispositions du présent tarif ou si les renseigne-
ments fournis conformément à l’article 19 sont inexacts. 

Default Défaut 

30. (1) A monitor whose royalties CBRA has not received 
within five business days of the date the royalties are due pursu-
ant to subsection 16(2) is not entitled to do any of the acts de-
scribed in sections 4 to 10 from the first day of the semester in 
respect of which the royalties should have been paid until the 
monitor pays the royalties and the accrued interest. 

30. (1) Le service de veille qui ne verse pas les redevances 
qu’il doit payer au plus tard cinq jours ouvrables après la date 
prévue au paragraphe 16(2) ne peut se livrer à un acte décrit aux 
articles 4 à 10 à partir du premier jour du semestre à l’égard du-
quel les redevances auraient dû être payées et jusqu’à ce que le 
service de veille paie les redevances et les intérêts courus. 

(2) A monitor who fails to comply with any other provision of 
this tariff is not entitled to do any of the acts described in sec-
tions 4 to 10 as of five business days after CBRA has notified the 
monitor in writing of that failure and until the monitor remedies 
that failure. 

(2) Le service de veille qui omet de se conformer à une autre 
disposition du présent tarif ne peut se livrer à un acte décrit aux 
articles 4 à 10 à compter de cinq jours ouvrables après que la 
CBRA l’a informé par écrit du défaut, et ce, jusqu’à ce que le 
service remédie à l’omission. 
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APPENDIX A/ANNEXE A 

CALL LETTERS OR NAMES OF TELEVISION AND RADIO SIGNALS OF CBRA BROADCASTERS 

INDICATIFS D’APPELS OU NOMS DES SIGNAUX DE TÉLÉVISION ET  
DE RADIO DES RADIODIFFUSEURS DE LA CBRA 

TELEVISION/TÉLÉVISION 
 
CFAP 
CFCF 
CFCM-DT 
CFCM 
CFCN 
CFCN-TV5 
CFEM 
CFER 
CFER-TV2 
CFGS 
CFJC 
CFJP-DT 
CFJP 
CFKM 
CFKS 
CFMT 
CFPL 
CFQC 
CFRE 
CFRN 
CFRN-TV6 
CFRS 
CFSK 
CFTF 
CFTK 
CFTM-DT 
CFTM 
CFTO 
CFVS 
CHAN 
CHAT 
CHAU 
CHBC 
CHBX 
CHCH 
CHEK Courtenay/Comox/ 

Campbell River CH13 
CHEK Port Alberni CH11 
CHEK Sook CH13 
CHEK Victoria CH6 
CHEM 
CHEX 
CHEX-TV 2 
CHFD 
CHLT-DT 
CHLT 
CHMI 
CHNM 

CHNU 
CHNU-TV-1 
CHOT 
CHRO 
CHWI 
CICC 
CICI 
CICT 
CIHF 
CIII 
CIIT 
CIMT 
CIPA 
CISA 
CITL 
CITO 
CITS 
CITS-DT 
CITV 
CITY 
CIVI 
CIVT 
CJCB 
CJCH 
CJCO 
CJDC 
CJEO 
CJIL 
CJMT 
CJNT 
CJOH 
CJON 
CJPM 
CJPM-TV1 
CKAL 
CKCK 
CKCO 
CKCS 
CKCW 
CKEM 
CKES 
CKLT 
CKMI 
CKND 
CKNY 
CKPG 
CKPR 
CKRN 

CKRT 
CKSA 
CKVR 
CKVU 
CKWS 
CKXT-DT (Sun TV) 
CKXT-DT-1 
CKXT-DT-2 
CKXT-DT-3 
CKXT-TV (Sun TV) 
CKXT-TV-1 
CKY 
/A\ ATLANTIC 
Aboriginal Peoples  

Television Network 
Action 
Addik TV 
Animal Planet Canada 
Argent 
BBC Canada 
BNN – Business News 

Network 
Book Television: The Channel 
Bravo! 
Canal D 
Canal Vie 
Casa 
Cinépop 
CMT 
Comedy Gold 
CosmoTV 
CP24 
CTV News Channel 
CTV Two 
Deja View 
Discovery Channel 
Discovery HD 
Discovery Science 
DIY Canada 
Dusk 
E! 
Encore Avenue 
ESPN Classic Canada 
Fairchild TV 
Family 
Fashion Television 
Food Network Canada 
H2 

HGTV Canada 
Historia 
History 
IFC Canada 
Investigation Discovery 
LCN 
Le Réseau des Sports (RDS) 
Lifetime 
MétéoMédia 
Movie Central 
Movie Time 
Movieola – The Short Film  

Channel 
Mpix 
MTV 
MTV2 
MuchLoud 
MuchMore 
MuchMoreRetro 
MuchMusic 
MuchVibe 
Musimax 
Musique Plus 
Mystery TV 
Nat Geo Wild 
National Geographic Canada 

Channel 
NHL Network 
Nick Canada 
Playhouse Disney Télé 
Prise 2 
PunchMuch 
RIS (Info Sports) 
Séries+ 
Showcase 
Silver Screen Classics 
Slice 
Space 
Sundance 
Super Écran 
Talentvision 
Teletoon 
The Comedy Network 
The Movie Network 
The Score Television Network
The Sports Network (TSN) 
The Weather Network 
Toon Retro (English) 
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Toon Retro (Français) 
Treehouse TV 
TSN2 
TVA 

TVA Sports 
TVtropolis 
Twist TV 
V Network  

Viewer’s Choice 
Viva 
Vrak TV 
W 

W Movies 
YOOPA 
YTV 
Z Télé  

RADIO 
 
CFAC 
CFAI-FM 
CFAM-AM 
CFAR-AM 
CFAX-AM 
CFBG-FM 
CFBK-FM 
CFBR-FM 
CFBT-FM 
CFCA-FM 
CFCB 
CFCO-AM/FM 
CFCW 
CFCW-FM 
CFDA-FM  
CFDV-FM 
CFEI-FM 
CFEP-FM 
CFEQ-FM 
CFEX 
CFFR 
CFFX-FM 
CFGE-FM 
CFGL-FM 
CFGO-AM 
CFGP-FM 
CFGQ-FM 
CFGT 
CFGW 
CFGX-FM 
CFHK-FM 
CFIF-FM 
CFIX-FM 
CFJO-FM 
CFJO-FM-1 
CFJR-FM 
CFJX-FM 
CFLG-FM 
CFLN 
CFLT-FM 
CFLY-FM 
CFMB 
CFMG-FM 
CFMI-FM 
CFMJ-AM 
CFMK-FM 
CFMX-FM 
CFMY-FM 
CFMZ-FM 

CFNO-FM 
CFNY-FM 
CFOB 
CFOK 
CFOM-FM 
CFOS-AM 
CFOX-FM 
CFPL-AM 
CFPL-FM 
CFPS-FM 
CFQX-FM 
CFRA-AM 
CFRB-AM 
CFRK-FM 
CFRN-AM 
CFRQ-FM 
CFRV-FM 
CFRW-FM 
CFRY-AM 
CFRY-FM 
CFSL-AM 
CFSR-FM 
CFSX 
CFTE-AM 
CFTK-AM 
CFTR 
CFTX 
CFUN-FM 
CFVD-FM 
CFVD-FM 1 
CFVD-FM 2 
CFVM-FM 
CFVR 
CFWD 
CFWF 
CFWM-FM 
CFXE-FM 
CFXH-FM 
CFXL 
CFXN-FM 
CFXO-FM 
CFXW-FM 
CFXY-FM 
CFYM-AM 
CFYX-FM 
CFZM 
CFZN-FM 
CFZZ-FM 
CHAA-FM 103.3 

CHAB-AM 
CHAM-AM 
CHAS-FM 
CHAT-FM 
CHAY-FM 
CHBD-FM 
CHBE-FM 
CHBM-FM 
CHBW-FM 
CHBZ-FM 
CHCM 
CHCQ-FM 
CHDI-FM 
CHDR-FM 
CHED-AM 
CHEQ-FM 
CHEY-FM 
CHEZ-FM 
CHFI-FM 
CHFM-FM 
CHFT-FM 
CHGB-FM 
CHGM-FM 
CHGO 
CHIK-FM 
CHIN-AM 
CHIN-FM 
CHIQ-FM 
CHKS-FM 
CHLB-FM 
CHLK-FM 
CHLW-FM 
CHLX 
CHMJ-AM 
CHML-AM 
CHMN-FM 
CHMP-FM 
CHMS-FM 
CHMT-FM 
CHMX 
CHNC-FM 
CHNC-FM-1 
CHNC-FM-2 
CHNC-FM-3 
CHNI-FM 
CHNK-FM 
CHNL-AM 
CHNO-FM 
CHOA 

CHOD-FM 92.1 
CHOI 
CHOK-AM/FM 
CHOM-FM 
CHON-FM 
CHOO-FM 
CHOR-AM 
CHOX-FM 
CHOZ-FM 
CHPB-FM 
CHPQ-FM 
CHPR 
CHQC-FM 
CHQM-FM 
CHQR-AM 
CHQT-AM 
CHRB-AM 
CHRC-AM 
CHRD-FM 
CHRE-FM 
CHRI-FM 
CHRK-FM 
CHRL 
CHRX-FM 
CHSJ 
CHSL-FM 
CHSM-AM 
CHSN-FM 
CHSU-FM 
CHTD 
CHTK-AM 
CHTM-AM 
CHTN-FM 
CHTT-FM 
CHTZ-FM 
CHUB-FM 
CHUM-FM 
CHUR-FM 
CHVD 
CHVN-FM 
CHVO-FM 
CHVR-FM 
CHWC-FM 
CHWF-FM 
CHWK-FM 
CHWV 
CHXX 
CHYC-FM 
CHYK-FM 
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CHYK-FM-3 
CHYM-FM 
CHYR-FM 
CHYX-FM 
CIBH-FM 
CIBK-FM 
CIBL-FM 101.5 
CIBM-FM 
CIBQ 
CIBU-FM 
CIBW-FM 
CIBX-FM 
CICF-FM 
CICS-FM 
CICX-FM 
CICZ-FM 
CIDR-FM 
CIEL-FM 
CIFA-FM 
CIFM-FM 
CIGB-FM 
CIGL-FM 
CIGM-FM 
CIGO-FM 
CIHO-FM 88.1  

Petite Rivière 
CIHO-FM 88.1  

St-Siméon 
CIHO-FM 92.1  

Baie St-Paul 
CIHO-FM 96.3  

St-Hilarion 
CIHT-FM 
CIJK-FM 
CIKI-FM 
CIKR-FM 
CIKX-FM 
CIKZ-FM 
CILB-FM 
CILG-FM 
CILK-FM 
CILQ-FM 
CILR-FM 
CILT-FM 
CILV-FM 
CIME-FM 
CIMF-FM 
CIMG-FM 
CIMJ-FM 
CIMO-FM 
CIMS-FM 103.9 
CIMS-FM-1 96.7 
CIMX-FM 
CING-FM 
CIOC-FM 
CIOO-FM 

CIOR-AM 
CIQB-FM 
CIQI-FM 
CIQM-FM 
CIRK-FM 
CIRN-FM 
CIRS 
CISL-AM 
CISN-FM 
CISO-FM 
CISQ-FM 
CISS-FM 
CISW-FM 
CITE-FM 
CITE-FM-1 
CITF-FM 
CITI-FM 
CIUT-FM 
CIWV-FM 
CIWW 
CIXF-FM 
CIXK-FM 
CIXM-FM 
CIZZ-FM 
CJAB-FM 
CJAD-AM 
CJAN-FM 99.3 
CJAQ-FM 
CJAR-AM 
CJAT-FM 
CJAV-FM 
CJAW-FM 
CJAY-FM 
CJBK-AM 
CJBQ-AM 
CJBX-FM 
CJBZ-FM 
CJCH-FM 
CJCJ-FM 
CJCL 
CJCQ-FM 
CJDC-AM 
CJDM-FM 
CJDR-FM 
CJDV-FM 
CJEB-FM 
CJEG-FM 
CJEL-FM 
CJEM-FM 
CJET-FM 
CJFM-FM 
CJFW-FM 
CJFX 
CJGO 
CJGV-FM 
CJGX 

CJHD-FM 
CJHK 
CJJM-FM 
CJJR-FM 
CJKC-FM 
CJKR-FM 
CJKX-FM 
CJLA 
CJLL-FM 
CJLM-FM 
CJLP-FM 
CJLR-FM 
CJLR-FM-1 
CJLR-FM-2 
CJLR-FM-3 
CJLR-FM-4 
CJLR-FM-5 
CJLR-FM-6 
CJLR-FM-7 
CJLS-FM 93.5 
CJLS-FM 94.7 
CJLS-FM 95.5 
CJLS-FM 96.3 
CJME 
CJMF-FM 
CJMG-FM 
CJMJ-FM 
CJMK 
CJMM-FM 
CJMO-FM 
CJMV-FM 
CJMX-FM 
CJNB-AM 
CJNI-FM 
CJNS-FM 
CJOB-AM 
CJOI-FM 
CJOJ-FM 
CJOK-FM 
CJOR-AM 
CJOS-FM 
CJOT-FM 
CJOY-AM 
CJPG-FM 
CJPR-FM 
CJPT-FM 
CJQM-FM 
CJQQ-FM 
CJRB-AM 
CJRG-FM 95.3  

L’Anse-à-Valleau 
CJRG-FM 97.3  

Bichervaise 
CJRG-FM 94.5 Gaspé 
CJRG-FM 104.7  

Murdochville 

CJRG-FM 97.9  
Rivière-au-Renard 

CJRL 
CJRQ-FM 
CJRX-FM 
CJSD-FM 
CJSE-FM 107.3 
CJSE-FM 89.5 
CJSE-FM 92.5 
CJSL-AM 
CJSN-AM 
CJSP-FM 
CJSS-FM 
CJTK-FM 102.5 
CJTK-FM 103.5 
CJTK-FM 95.5 
CJTN-FM 
CJUK 
CJUL-AM 
CJUR-FM 
CJVA-AM 
CJWF-FM 
CJWL-FM 
CJWW 
CJXK 
CJXL-FM 
CJXX-FM 
CJXY-FM 
CJYM-AM 
CJYQ 
CJZN-FM 
CKOF-FM 
CKAC-AM 730 
CKAP-FM 
CKAT-AM 
CKBA-FM 
CKBC-FM 
CKBE-FM 
CKBL 
CKBT-FM 
CKBW 
CKBY-FM 
CKBZ-FM 
CKCB-FM 
CKCE-FM 
CKCH-FM 
CKCM 
CKCN-FM 94.1 
CKCR-FM 
CKDK-FM 
CKDM-AM 
CKDO-AM 
CKDQ 
CKDR 
CKDV-FM 
CKEA 
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CKEC-FM 
CKER-FM 
CKFI-FM 
CKFM-FM 
CKFR-AM 
CKFU-FM 
CKFX-FM 
CKGA 
CKGB-FM 
CKGE-FM 
CKGL-AM 
CKGM-AM 
CKGN-FM 89.7 
CKGN-FM 94.7 
CKGR-AM 
CKGY-FM 
CKHJ-AM 
CKHK-FM 
CKIA-FM 
CKIS-FM 
CKIX-FM 
CKIZ-FM 
CKJH-AM 
CKJN-FM 
CKJR 
CKJS 
CKKC-FM 
CKKL-FM 
CKKN-FM 
CKKQ-FM 
CKKS-FM 
CKKW-FM 
CKKY 
CKLC-FM 
CKLD-FM 

CKLE-FM 
CKLF 
CKLG-FM 
CKLH-FM 
CKLO-FM  
CKLP-FM 
CKLQ 
CKLR-FM 
CKLW-AM 
CKLX 
CKLY-FM 
CKLZ-FM 
CKMF-FM 
CKMH-FM 
CKMM-FM 
CKMO-AM 
CKMP 
CKMQ-FM 
CKMV-FM 
CKMW-AM 
CKMX-FM 
CKNG-FM 
CKNI-FM 
CKNL-FM 
CKNR-FM 
CKNW-AM 
CKNX-AM/FM 
CKOB-FM 
CKOC-AM 
CKOE-FM 
CKOI-FM 
CKOM 
CKOR-AM 
CKOY-FM 
CKPC 

CKPC-FM 
CKPK-FM 
CKPR-FM 
CKPT-FM 
CKQB-FM 
CKQC-FM 
CKQK-FM 
CKQM-FM 
CKQQ-FM 
CKQV-FM 103.3 
CKQV-FM 104.5 
CKQV-2-FM 104.5 
CKQV-3-FM 104.1 
CKRA-FM 
CKRB-FM 103.5 
CKRC-FM 
CKRI 
CKRM 
CKRU-FM 
CKRV-FM 
CKRX-FM 
CKRY-FM 
CKSA-FM 
CKSL-AM 
CKSQ 
CKSR-FM 
CKST-AM 
CKSW-AM 
CKSY-FM 
CKTB-AM 
CKTF-FM 
CKTG 
CKTK-FM 
CKTO-FM 
CKTY-FM 

CKUA-FM 
CKUE-FM 
CKUL-FM 
CKUV-FM 
CKVH-FM 
CKVM-FM 
CKVN-FM 
CKVO 
CKVX-FM 
CKWF-FM 
CKWV-FM 
CKWW-AM 
CKWX 
CKWY-FM 
CKX-FM 
CKXA-FM 
CKXC-FM 
CKXD-FM 
CKXG-FM 
CKXO 
CKXR-FM 
CKXX-FM 
CKY-FM 
CKYC-FM 
CKYK 
CKYX-FM 
CKZZ-FM 
Hardcore Sports Radio 
Sirius Satellite Radio  

Canada 
Sirius XM Canada 
TSN RADIO 1050 
VOCM 
VOCM-FM 
XM Radio Canada 
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